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Loi sur les assurances

L.R.O. 1990, CHAPITRE I.8

Priode de codification : du 14 dcembre 2017  la date  laquelle Lois-en-ligne est  jour.

Dernire modification: 2017, chap. 34, annexe 21.
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1 Les dfinitions qui suivent s'appliquent  la prsente loi, sauf en cas d'incompatibilit avec les dfinitions s'appliquant aux dispositions d'une partie de la prsente loi.

action avec droit de vote Action d'une personne morale comportant un droit de vote en tout tat de cause ou en raison soit de la survenance d'un fait qui demeure, soit de la ralisation d'une condition. (voting share)

action participante Action d'une personne morale qui donne le droit de participer sans limite  ses bnfices et  la rpartition du reliquat de ses biens en cas de dissolution. (participating share)

actuaire Fellow de l'Institut canadien des actuaires. (actuary)

agence principale Le bureau ou l'tablissement principal en Ontario d'un assureur titulaire de permis dont le sige social est situ  l'extrieur de l'Ontario. (chief agency)

agent Personne qui, moyennant rtribution, commission ou toute autre chose de valeur, et sans tre membre des Registered Insurance Brokers of Ontario:

a) soit sollicite de l'assurance pour le compte de l'assureur qui l'a nomme agent, ou de l'Association des assureurs en vertu de la Loi sur l'assurance-automobile obligatoire;

b) soit sollicite de l'assurance pour le compte d'un assureur ou transmet, pour une autre personne qu'elle-mme, une proposition d'assurance ou une police d'assurance  un assureur ou de la part de cet assureur, ou offre ou se charge de prendre part  la ngociation de cette assurance, de sa prolongation ou de son renouvellement avec le mme assureur. (agent)

association d'indemnisation Personne morale ou association sans personnalit morale ayant pour objet d'indemniser les rclamants et les titulaires d'une police contre les assureurs insolvables et que les rglements dsignent comme association d'indemnisation. (compensation association)

assurance Engagement par une personne envers une autre de l'indemniser de tout sinistre ou de la dgager de toute responsabilit du fait d'un sinistre relativement  un risque ou  un pril dtermin auquel l'objet assur peut tre expos, ou de verser une somme d'argent ou toute autre chose de valeur lorsqu'un certain vnement se produit. Le terme s'entend, en outre, de l'assurance-vie. (insurance)

assurance au comptant Assurance qui n'est pas une assurance mutuelle. (insurance on the cash plan)

assurance mutuelle Contrat d'assurance dans lequel la contrepartie n'est ni fixe ni certaine lors de la conclusion du contrat, et ne doit tre dtermine qu' son expiration ou  certaines priodes fixes pendant la dure du contrat selon les statistiques de l'assureur qui portent sur la totalit des contrats de ce type, que le montant maximal de cette contrepartie soit pralablement fix ou non. (mutual insurance)

assureur La personne qui conclut ou qui convient ou propose de conclure un contrat. (insurer)

automobile S'entend en outre d'un trolleybus et d'un vhicule automoteur, ainsi que des remorques, des accessoires et de l'quipement des automobiles,  l'exclusion, toutefois, du matriel roulant des chemins de fer, des embarcations ou des aronefs. (automobile)

biens S'entend en outre des bnfices, gains et d'autres intrts pcuniaires, des dpenses de location, d'intrts, d'impts et des autres dpenses et frais occasionns par l'incapacit d'occuper les lieux assurs, mais dans la mesure seulement o le contrat le prvoit expressment. (property)

billet de souscription Instrument donn en contrepartie d'une assurance par lequel le signataire s'engage  verser la ou les sommes lgalement exigibles par l'assureur, mais dont le total ne dpasse pas le montant figurant dans l'instrument. (premium note)

bourse ou bourse d'assurance rciproque Groupe de souscripteurs qui changent entre eux des contrats rciproques d'indemnisation ou d'assurance par l'entremise du mme fond de pouvoir. (exchange or reciprocal insurance exchange)

Commission La Commission des services financiers de l'Ontario cre aux termes de la Loi de 1997 sur la Commission des services financiers de l'Ontario. (Commission)

comptable Personne qui est titulaire d'un permis dlivr en vertu de la Loi de 2004 sur l'expertise comptable. (accountant)

conjoint L'une ou l'autre de deux personnes qui, selon le cas:

a) sont maries;

b) ont contract, de bonne foi selon la personne qui fait valoir un droit en vertu de la prsente loi, un mariage nul de nullit relative ou absolue;

c) ne sont pas maries mais vivent ensemble dans une union conjugale hors du mariage. (spouse)

contrat Contrat d'assurance. S'entend en outre d'une police, d'un certificat, d'une note de couverture, d'une quittance de renouvellement, d'un crit, scell ou non, constatant le contrat et d'une convention orale excutoire. (contract)

contrat populaire Contrat d'assurance-vie dont la garantie n'excde pas 2000$,  l'exclusion des prestations, excdents, bnfices, participations ou bonifications payables galement aux termes du contrat, et qui stipule que les primes sont payes une fois toutes les deux semaines ou  des intervalles plus rapprochs, ou mensuellement si les primes sont habituellement qurables au domicile de l'assur. (industrial contract)

courtier Courtier d'assurances au sens de la Loi sur les courtiers d'assurances inscrits. (broker)

demande rgulire S'entend en outre des renseignements, des preuves et des documents dont le surintendant exige la fourniture et du paiement des droits que fixe le ministre relativement  une demande,  un certificat ou  un document exigs ou dlivrs en vertu de la prsente loi. (due application)

Remarque: Le jour que le lieutenant-gouverneur fixe par proclamation, l'article 1 de la Loi est modifi par adjonction de la dfinition suivante: (Voir: 2017, chap. 34, annexe 21, art. 1)

directeur gnral Le directeur gnral nomm en application du paragraphe 10 (2) de la Loi de 2016 sur l'Office ontarien de rglementation des services financiers. (Chief Executive Officer)

dirigeant S'entend notamment d'un fiduciaire, d'un administrateur, d'un directeur, d'un trsorier, d'un secrtaire ou d'un membre du conseil ou du comit de gestion d'un assureur, ainsi que de la personne nomme par l'assureur pour ester en justice en son nom. (officer)

entit Personne morale, fiducie, socit de personnes, fonds, association ou organisme sans personnalit morale, la Couronne et ses organismes ainsi que le gouvernement d'un pays tranger ou de l'une de ses subdivisions politiques et ses organismes. (entity)

expert d'assurance Personne qui, selon le cas:

a) pour le compte d'un assureur ou d'un assur, et moyennant rmunration, sollicite, directement ou indirectement, le droit de ngocier le rglement d'un sinistre couvert par un contrat, une assurance contre les dtournements ou un cautionnement mis par un assureur ou le droit de faire enqute  ce sujet, ou fait enqute sur ce sinistre ou rgle ce dernier;

b) se prsente comme expert d'assurance, enquteur, expert-conseil ou conseiller en matire de rglement de ces pertes ou de ces sinistres,

 l'exclusion toutefois:

c) d'un avocat agissant dans le cours normal de l'exercice de sa profession;

d) d'un fiduciaire ou d'un agent des biens assurs;

e) d'un employ salari d'un assureur titulaire de permis, pendant qu'il agit pour le compte de cet assureur dans le rglement des sinistres;

f) d'une personne employe en qualit d'estimateur, d'ingnieur ou de tout autre expert uniquement afin de donner son avis ou de fournir des preuves;

g) d'une personne qui n'agit qu'en qualit de dispatcher dans les cas de sinistres maritimes. (adjuster)

fonds d'assurance S'entend en outre dans le cas d'une socit fraternelle ou d'une personne morale non exclusivement constitue afin de pratiquer des oprations d'assurance, des sommes d'argent, des srets et des lments d'actif affects, conformment aux rgles de la socit ou de la personne morale, au paiement des obligations contractes aux termes de contrats d'assurance ou  la gestion de la section ou du service d'assurances de la socit, ou qui sont, de toute autre faon, lgalement disponibles pour le paiement des obligations contractes. L'expression ne s'entend pas, toutefois, des fonds d'un syndicat qui sont affects ou qui peuvent servir  l'aide volontaire aux chmeurs ou aux grvistes. (insurance fund ou insurance funds)

institution financire S'entend de ce qui suit:

a) assureur constitu en personne morale ou organis sous le rgime des lois du Canada ou d'une province du Canada;

b) banque ou banque trangre autorise au sens de l'article 2 de la Loi sur les banques (Canada);

c) socit de prt ou de fiducie constitue en personne morale ou organise sous le rgime des lois du Canada ou d'une province du Canada;

d) entit qui:

(i) d'une part, est constitue en personne morale ou organise sous le rgime des lois du Canada ou d'une province du Canada,

(ii) d'autre part, se livre principalement au commerce des valeurs mobilires, y compris la gestion de portefeuilles et la prestation de conseils en placement;

e) caisse populaire ou credit union constitue en personne morale sous le rgime des lois d'une province du Canada ou association  laquelle s'applique la Loi sur les associations coopratives de crdit (Canada);

f) entit qui est prescrite ou qui fait partie d'une catgorie prescrite. (financial institution)

libr  l'gard du capital-actions d'un assureur ou  des actions de ce capital, le capital-actions ou les actions auxquels ne reste attache aucune dette, effective ou ventuelle, envers l'assureur qui les a mis. (paid up)

loge S'entend notamment de la premire section subalterne d'une socit fraternelle, quel qu'en soit le nom. (lodge)

ministre Le ministre des Finances. (Minister)

Remarque: Le jour que le lieutenant-gouverneur fixe par proclamation, l'article 1 de la Loi est modifi par adjonction de la dfinition suivante: (Voir: 2017, chap. 34, annexe 21, art. 1)

Office L'Office ontarien de rglementation des services financiers cr aux termes du paragraphe 2 (1) de la Loi de 2016 sur l'Office ontarien de rglementation des services financiers. (Authority)

organe de direction Le conseil de direction, comit de direction, comit de gestion, bureau gnral ou autre conseil, comit ou organisme auxquels l'acte constitutif et les rgles d'une socit fraternelle confient la gestion gnrale de celle-ci entre les assembles gnrales. (governing executive authority)

police L'acte qui fait foi d'un contrat. (policy)

police de non-propritaire Police de responsabilit automobile n'assurant une personne qu'en ce qui concerne l'usage ou la conduite, par elle-mme ou pour son compte, d'une automobile dont elle n'est pas propritaire. (non-owner's policy)

police de propritaire Police de responsabilit automobile assurant une personne relativement  la proprit,  l'usage ou  la conduite d'une automobile dont elle est propritaire dans les limites et selon les termes de la police et, si le contrat le prvoit, relativement  l'usage ou  la conduite de toute autre automobile. (owner's policy)

police de responsabilit automobile Police ou partie d'une police qui fait foi d'un contrat assurant:

a) soit le propritaire ou le conducteur d'une automobile;

b) soit une personne autre que le propritaire ou le conducteur, lorsque l'automobile est utilise ou conduite par l'employ ou l'agent de celui-ci, ou par toute autre personne pour son compte,

contre la responsabilit dcoulant de lsions corporelles ou du dcs d'une personne, ou des dommages causs  des biens ou de la perte de ceux-ci par une automobile ou par l'usage ou la conduite de celle-ci. (motor vehicle liability policy)

prime Paiement unique ou priodique effectu aux termes d'un contrat d'assurance. Le terme s'entend en outre des droits, des cotisations ou des frais d'administration de ce contrat, et d'autres contreparties. (premium)

Remarque: Le jour que le lieutenant-gouverneur fixe par proclamation, l'article 1 de la Loi est modifi par adjonction de la dfinition suivante: (Voir: 2017, chap. 34, annexe 21, art. 1)

rgle de l'Office Rgle tablie en vertu de l'article 121.0.1. (Authority rule)

rglements Les rglements pris en application de la prsente loi. (regulations)

ressort tranger Ressort autre que l'Ontario. (foreign jurisdiction)

sige social L'endroit o le directeur gnral d'un assureur fait des affaires. (head office)

socit de secours mutuel Socit mutuelle constitue afin de fournir une assurance contre la maladie, l'invalidit ou le dcs  ses membres, ou constitue  ces fins ainsi qu' d'autres fins ncessaires ou accessoires,  l'exception de l'assurance-vie. L'expression ne s'entend pas, toutefois, d'une caisse de retraite ou d'une socit de secours mutuel d'employs constitue en personne morale en vertu de la Loi sur les personnes morales ou rgie par cette loi. (mutual benefit society)

socit fraternelle Socit, ordre ou association de personnes constitu en personne morale et ayant pour objet de conclure uniquement avec ses membres,  des fins non lucratives, contrats d'assurance-vie ou d'assurance contre les accidents et la maladie conformment  son acte constitutif,  ses rglements administratifs,  ses rgles et  la prsente loi. (fraternal society)

socit mutuelle Personne morale sans capital-actions exclusivement habilite  faire souscrire de l'assurance mutuelle. (mutual corporation)

socit mutuelle au comptant Personne morale sans capital-actions habilite  faire souscrire de l'assurance d'aprs les systmes mutuel et au comptant. (cash-mutual corporation)

sommes assures Montant payable par un assureur aux termes d'un contrat. S'entend en outre des prestations, excdents, bnfices, participations, bonifications et rentes payables aux termes du contrat. (insurance money)

sret Intrt dans des biens ou charge grevant ces biens, au moyen notamment d'une hypothque, d'un gage ou d'un nantissement, en garantie du paiement d'une dette ou de l'excution d'une autre obligation. (security interest)

surintendant Le surintendant des services financiers nomm aux termes de la Loi de 1997 sur la Commission des services financiers de l'Ontario. (Superintendent)

sur preuve  l'gard de toute question relie  la dlivrance d'un permis  un assureur ou  une autre personne, s'entend aussi de la preuve qui convainc le surintendant. La prsente dfinition vise galement les drivs du mot preuve. (upon proof)

systme de classement des risques En matire d'assurance-automobile, s'entend des lments servant  classer les risques dans le calcul des taux applicables  une couverture ou catgorie d'assurance-automobile, y compris les variables, critres, rgles et mthodes utiliss  cette fin. (risk classification system)

taux En matire d'assurance-automobile, tous les montants payables aux termes de contrats d'assurance-automobile pour couvrir un risque dcrit, qu'ils soient exprims en dollars ou autrement. S'entend galement des commissions, des surcharges, des frais, des rabais, des remises et des participations. (rate)

titre ou valeur mobilire  l'gard d'une forme de placement:

a) soit action de toute catgorie d'une personne morale ou titre de crance sur celle-ci, y compris un bon de souscription,  l'exclusion d'un dpt effectu auprs d'une institution financire, d'un effet attestant un tel dpt ou d'une police;

b) soit tout titre de participation dans une entit non constitue en personne morale ou titre de crance sur celle-ci,  l'exclusion d'une police. (security)

titre de crance Preuve d'une crance, garantie ou non, notamment une obligation, une dbenture ou un billet. (debt obligation)

Tribunal Le Tribunal des services financiers de l'Ontario cr aux termes de la Loi de 1997 sur la Commission des services financiers de l'Ontario. (Tribunal)

Remarque: Le jour que le lieutenant-gouverneur fixe par proclamation, la dfinition de Tribunal  l'article 1 de la Loi est abroge et remplace par ce qui suit: (Voir: 2017, chap. 34, annexe 17, art. 22)

Tribunal Le Tribunal des services financiers prorog aux termes de la Loi de 2017 sur le Tribunal des services financiers. (Tribunal)

vendeur Personne  l'emploi d'un agent ou d'un courtier d'assurances titulaire d'un permis recevant un salaire fix auquel ne s'ajoute aucune commission, bonification ni autre forme de rmunration, en vue de solliciter de l'assurance ou de conclure, pour une personne autre que lui-mme, une proposition de police d'assurance, de prendre part  la ngociation d'une telle assurance, de sa prolongation ou de son renouvellement, ou d'encaisser et de recevoir les primes pour le compte de son employeur seulement. Le terme ne s'entend pas, toutefois, de l'agent ou du courtier d'assurances titulaire d'un permis ou de l'employ affect exclusivement  des tches de bureau pour le compte d'un agent ou d'un courtier. (salesperson)

vers Dans le cas du capital-actions d'un assureur ou des actions de ce capital-actions, le montant pay  l'assureur sur ses actions,  l'exclusion de la prime, le cas chant, verse sur ces actions, que celles-ci soient entirement libres ou non. (paid in) L.R.O. 1990, chap. I.8, art. 1; 1993, chap. 10, art. 2; 1994, chap. 11, art. 336; 1996, chap. 21, art. 1; 1997, chap. 19, par. 10 (1); 1997, chap. 28, art. 64; 1999, chap. 6, par. 31 (1); 1999, chap. 12, annexe I, par. 4 (1) et (2); 2002, chap. 18, annexe H, par. 4 (1)  (4); 2004, chap. 8, art. 46; 2004, chap. 31, annexe 20, art. 1; 2005, chap. 5, par. 35 (1) et (2); 2006, chap. 33, annexe O, art. 1; 2014, chap. 9, annexe 3, art. 1.











[bookmark: PARTIE_I_DISPOSITIONS_GENERALES_20959][bookmark: PARTIE_I_DISPOSITIONS_GENERALES_20959]

[bookmark: BK2]PARTIE I

 DISPOSITIONS GNRALES





[bookmark: Organisation__21040][bookmark: Organisation__21040]

[bookmark: BK3]Organisation





[bookmark: art2._a_5][bookmark: art2._a_5]

2.  5 Abrogs: 1997, chap. 28, art. 66.

Ombudsman des assurances
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[bookmark: art5.1]5.1 (1) Le surintendant nomme un employ de la Commission au poste d'ombudsman des assurances. 1996, chap. 21, art. 2; 1997, chap. 28, art. 67.
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Fonctions

(2) L'ombudsman des assurances enqute sur les plaintes portant sur les pratiques de commerce des assureurs.
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Plaintes

(3) Toute personne peut soumettre  l'ombudsman des assurances une plainte crite portant sur les pratiques de commerce d'un assureur si elle a soumis la plainte  l'assureur et que celle-ci n'a pas t rgle dans un dlai raisonnable.
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Rponse

(4) L'ombudsman des assurances donne  l'assureur l'occasion de rpondre  toute plainte soumise en vertu du paragraphe (3).
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Pouvoir de l'ombudsman des assurances

(5) Aprs avoir examin la plainte et la rponse, l'ombudsman des assurances peut tenter de rgler la plainte ou recommander au surintendant d'enquter sur elle. 1996, chap. 21, art. 2.
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6 Abrog: 2014, chap. 9, annexe 3, art. 2

Comits
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[bookmark: art7]7 (1) Le ministre constitue un ou plusieurs comits pour l'application de la prsente loi.
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Dsignation

(2) Le ministre confre une dsignation  chaque comit. 1996, chap. 21, art. 4.
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Responsabilits

(3) Chaque comit a les responsabilits suivantes:

a) exercer les fonctions que lui attribue le ministre ou le surintendant;

b) exercer les autres fonctions que prescrivent les rglements. 1996, chap. 21, art. 4; 1997, chap. 28, art. 67.

[bookmark: art7par4] 
(4) Abrog: 2014, chap. 9, annexe 3, art. 3.




EN

art. 7 - ()

art. 7(4) - ()
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8 Abrog: 2014, chap. 9, annexe 3, art. 4.
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9 Abrog: 2014, chap. 9, annexe 3, art. 5.







[bookmark: art10][bookmark: art10]


10 Abrog: 1996, chap. 21, art. 6.

Tmoignages des personnes qui ont men certaines procdures
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[bookmark: art11]11 (1) La personne qui a men une procdure mentionne au paragraphe (2) n'est pas tenue de tmoigner dans les instances civiles ni dans les instances devant les tribunaux administratifs ou autres en ce qui concerne cette procdure ou les renseignements qu'elle a obtenus dans l'exercice de ses fonctions aux termes de la prsente loi. 2014, chap. 9, annexe 3, art. 6.
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Procdures

(2) Les procdures vises au paragraphe (1) sont les mdiations, les valuations et les arbitrages effectus en application des articles 279  287, dans leur version antrieure  leur abrogation par l'article 14 de l'annexe 3 de la Loi de 2014 de lutte contre la fraude et de rduction des taux d'assurance-automobile. 2014, chap. 9, annexe 3, art. 6.
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12 Abrog: 1997, chap. 28, art. 69.
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12.1 Abrog: 1997, chap. 28, art. 70.
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12.2 Abrog: 1997, chap. 28, art. 71.
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13 Abrog: 1997, chap. 28, art. 72.
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14 Abrog: 1997, chap. 28, art. 73.

Cotisation, cots relatifs au systme de sant
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[bookmark: art14.1]14.1 (1) Le lieutenant-gouverneur en conseil peut, conformment aux rglements, fixer  l'intention de tous les assureurs qui ont tabli des polices de responsabilit automobile en Ontario une cotisation  l'gard des montants prescrits par les rglements que le ministre de la Sant et des Soins de longue dure engage en vertu d'une loi ou dans le cadre d'un programme qu'il applique. 1996, chap. 21, art. 10; 2006, chap. 19, annexe L, par. 11 (3).
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Idem

(2) Si une cotisation est fixe en vertu du paragraphe (1), la part qu'il incombe  chaque assureur de payer est tablie de la faon prescrite par rglement. 1996, chap. 21, art. 10.
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Obligation des assureurs

(3) Tous les assureurs doivent payer le montant correspondant  leur cotisation. 1996, chap. 21, art. 10.
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Idem

(4) Le surintendant peut suspendre ou annuler le permis de l'assureur qui ne paie pas une cotisation fixe en vertu du paragraphe (1). 1996, chap. 21, art. 10; 1997, chap. 28, art. 74.
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Idem

(5) Le surintendant peut remettre en vigueur un permis qui a t suspendu ou annul en vertu du paragraphe (4) si l'assureur paie tous les montants qu'il doit aux termes du prsent article. 1996, chap. 21, art. 10; 1997, chap. 28, art. 74.
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[bookmark: BK8]Dcisions du surintendant

Ordonnances
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[bookmark: art15]15 (1) Le surintendant dcide, par ordonnance, les questions dont il est saisi et peut assujettir une ordonnance aux conditions qui figurent dans l'ordonnance. L.R.O. 1990, chap. I.8, par. 15 (1); 1997, chap. 28, par. 75 (2).
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Ordonnances provisoires

(2) Le surintendant peut rendre des ordonnances provisoires en attendant de rendre l'ordonnance dfinitive sur la question dont il est saisi. L.R.O. 1990, chap. I.8, par. 15 (2); 1997, chap. 28, par. 75 (2).

Questions devant le surintendant
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[bookmark: art16]16 (1) Le surintendant n'est pas tenu de tenir une audience pour rendre une dcision, mais il doit accorder aux parties touches par une question dont il est saisi l'occasion de lui prsenter des exposs crits.
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Modification des dcisions

(2) Sous rserve du paragraphe (1), le surintendant peut, s'il l'estime opportun, examiner de nouveau, modifier ou rvoquer une dcision ou une ordonnance qu'il a rendue.
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Adoption de rgles

(3) Le surintendant peut adopter les rgles de pratique et de procdure  observer pour trancher les questions dont il est saisi.
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Pouvoirs du surintendant

(4) Le surintendant peut, pour trancher une question:

a) dcider ce qui constitue un avis suffisant au public;

b) mener les enqutes ou les inspections qu'il juge ncessaires;

c) examiner les renseignements pertinents qu'il a obtenus, en plus de ceux qu'ont fournis les parties, s'il communique d'abord aux parties ces autres renseignements et leur donne l'occasion de s'expliquer ou de les contester. 1997, chap. 28, art. 76.

Appel d'une dcision du surintendant
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[bookmark: art17]17 (1) Si un appel est prvu, les personnes touches par une dcision du surintendant peuvent interjeter appel de cette dcision devant le Tribunal.
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Avis d'appel

(2) L'avis d'appel est prsent par crit et est signifi au surintendant et dpos auprs du Tribunal dans les 30 jours qui suivent la date de la dcision du surintendant ou dans le dlai que fixe la prsente loi.
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Audience

(3) Le Tribunal tient une audience d'appel.
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Parties

(4) Sont parties  l'appel l'appelant, le surintendant et les autres personnes que le Tribunal prcise.
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Pouvoirs du Tribunal

(5) Le Tribunal qui entend l'appel peut, par ordonnance, confirmer, modifier ou infirmer la dcision qui fait l'objet de l'appel ou substituer sa dcision  celle du surintendant.
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Sursis

(6) Le dpt d'un avis d'appel n'a pas pour effet de surseoir  la dcision du surintendant, mais le Tribunal peut accorder un sursis jusqu' ce qu'il statue sur l'appel. 1997, chap. 28, art. 76.
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18 Abrog: 1997, chap. 28, art. 76.

Renvoi en audience
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[bookmark: art19]19 (1) Le lieutenant-gouverneur en conseil peut exiger du Tribunal qu'il examine les questions portant sur l'assurance qui, de l'avis du lieutenant-gouverneur en conseil, rendent ncessaire la tenue d'une audience publique et qu'il lui en fasse rapport. L.R.O. 1990, chap. I.8, par. 19 (1); 1997, chap. 28, art. 77.
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Parties

(2) Le Tribunal dcide quelles sont les parties  une audience de renvoi. L.R.O. 1990, chap. I.8, par. 19 (2); 1997, chap. 28, art. 77.

Comptence exclusive
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[bookmark: art20]20 (1) Le prsent article s'applique aux instances introduites en vertu de la prsente loi devant le Tribunal ou le surintendant. 2014, chap. 9, annexe 3, art. 7.
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Idem

(2) Les personnes vises au paragraphe (1) ont comptence exclusive pour exercer les pouvoirs que leur confre la prsente loi et pour dcider toutes les questions de fait ou de droit que soulvent les instances et leurs dcisions sont dfinitives  toutes fins,  moins que la prsente loi ne prvoie un appel.
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Pas de sursis

(3) La requte en rvision judiciaire et l'appel interjet contre l'ordonnance du tribunal rendue  l'gard de cette requte n'ont pas pour effet de surseoir  la dcision rendue aux termes de la prsente loi.
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Sursis accord par le tribunal

(4) Malgr le paragraphe (3), le juge du tribunal saisi de la requte ou de l'appel subsquent peut accorder le sursis jusqu' ce que la rvision judiciaire ou l'appel soit rgl. L.R.O. 1990, chap. I.8, par. 20 (2)  (4).
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21 Abrog: 2014, chap. 9, annexe 3, art. 8.
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22 Abrog: 2014, chap. 9, annexe 3, art. 9.
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Dossiers du surintendant
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[bookmark: art23]23 (1) Le surintendant tient les livres et dossiers suivants:

1. Un registre de tous les permis dlivrs conformment  la prsente loi, dans lequel figure le nom de l'assureur, l'adresse de son sige social et de son bureau principal au Canada, les nom et adresse de son agent principal ou gnral en Ontario, le numro du permis dlivr, les dtails relatifs aux catgories d'assurance qui font l'objet de son permis, ainsi que les autres renseignements que le surintendant juge ncessaires.

2. Un dossier de toutes les valeurs mobilires que chaque assureur dpose auprs du surintendant, les nommant en dtail, donnant leur valeur au pair, leur date d'chance et leur valeur lors du dpt. L.R.O. 1990, chap. I.8, par. 23 (1); 1997, chap. 28, art. 79.
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Examen

(2) Les livres et dossiers que le prsent article exige de tenir peuvent tre examins aux heures et moyennant le versement des droits que fixe le ministre. L.R.O. 1990, chap. I.8, par. 23 (2); 1997, chap. 19, par. 10 (2); 2004, chap. 31, annexe 20, art. 2.
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24 Abrog: 1999, chap. 12, annexe I, par. 4 (3).

Renseignements au sujet des assureurs et certificats

Publication dans la Gazette de l'Ontario
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[bookmark: art25]25 (1) Le surintendant fait publier dans la Gazette de l'Ontario, au mois de juillet chaque anne, une liste des assureurs titulaires d'un permis.  la date de publication de cette liste, il y fait galement publier un avis sur les assureurs nouvellement titulaires de permis, ainsi que sur la suspension, l'annulation ou la remise en vigueur de permis. L.R.O. 1990, chap. I.8, par. 25 (1).
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Certificats

(2) Le surintendant peut dlivrer un certificat:

a) Abrog: 1997, chap. 28, par. 81 (2).

b) indiquant qu'une copie ou un extrait d'un document ou d'un objet placs sous la garde de la Commission est une copie ou un extrait certifis conformes de l'original;

c) indiquant le montant payable  l'ordre du ministre des Finances aux termes du paragraphe 32 (3) ou (4);

d) indiquant le montant payable pour la vrification des comptes aux termes du paragraphe 101 (4);

e) indiquant si un document a t signifi ou remis aux termes de la prsente loi;

f) indiquant si un document exig par la prsente loi a t dpos;

g) indiquant si le surintendant a reu ou publi un document ou un avis.

h) et i) Abrogs: 1997, chap. 28, par. 81 (4).

L.R.O. 1990, chap. I.8, par. 25 (2); 1997, chap. 28, par. 81 (1)  (4); 2009, chap. 33, annexe 16, par. 7 (1); 2014, chap. 9, annexe 3, art. 10.

[bookmark: art25par3] 
(3) Abrog: 1997, chap. 28, par. 81 (5).

Documents officiels admis comme preuve

[bookmark: BK17]




EN

art. 25 - ()

art. 25(3) - ()
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[bookmark: art26]26 (1) La dfinition qui suit s'applique au prsent article.

document officiel S'entend d'un certificat, d'un permis, d'une ordonnance, d'une dcision, d'une directive, d'une enqute ou d'un avis prvus par la prsente loi. L.R.O. 1990, chap. I.8, par. 26 (1).
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Idem

(2) Les documents officiels qui se prsentent comme tant signs pour le compte du surintendant sont reus en preuve dans une instance et font foi, en l'absence de preuve contraire, des faits qui y figurent sans qu'il soit ncessaire de faire authentifier la signature ou le poste des personnes qui paraissent avoir sign les documents officiels. L.R.O. 1990, chap. I.8, par. 26 (2); 1997, chap. 28, art. 82.
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Copies certifies conformes

(3) Les copies certifies conformes par le surintendant aux termes de l'alina 25 (2) b) sont admissibles en preuve au mme titre que les documents ou objets originaux et ont la mme valeur probante que ces derniers. L.R.O. 1990, chap. I.8, par. 26 (3); 1997, chap. 28, art. 82.

Droit d'obtenir un permis
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27 Il incombe au surintendant de dcider du droit des assureurs de l'Ontario d'obtenir un permis en vertu de la prsente loi. 1997, chap. 28, art. 83.

Dcision du surintendant
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[bookmark: art28]28 (1) Le surintendant rend sa dcision par crit sur chaque demande de permis et en avise sans dlai l'assureur. L.R.O. 1990, chap. I.8, par. 28 (1).
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Copie certifie conforme

(2) L'assureur ou une personne intresse a le droit, sur paiement des droits que fixe le ministre, d'obtenir une copie certifie conforme de la dcision. L.R.O. 1990, chap. I.8, par. 28 (2); 2004, chap. 31, annexe 20, art. 3.
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Appel

(3) L'assureur ou une personne touche a le droit d'interjeter appel devant le Tribunal de la dcision prise par le surintendant en vertu du paragraphe (1). 1997, chap. 28, art. 84.
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29 Abrog: 2013, chap. 2, annexe 8, art. 1.
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30 Abrog: 2013, chap. 2, annexe 8, art. 2.
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31 Abrog: 2013, chap. 2, annexe 8, art. 3.
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32 Abrog: 2013, chap. 2, annexe 8, art. 4.

Signification des documents
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[bookmark: art33]33 (1) Sauf disposition contraire de la prsente loi ou des rgles adoptes par le surintendant en vertu du paragraphe 16 (3) ou par le Tribunal, la signification de tout document aux fins d'une question que le surintendant doit trancher ou d'une instance introduite devant le Tribunal qui est susceptible d'entraner une ordonnance ou une dcision ayant une incidence sur les droits ou obligations d'une personne devant tre titulaire d'un permis dlivr en vertu de la prsente loi peut se faire selon l'un des modes suivants:

a)  toute personne, par voie de signification  personne au destinataire;

b)  l'assureur, par courrier recommand de premire classe envoy  l'assureur ou  son directeur gnral au sige social en Ontario de l'assureur qui figure dans les dossiers du surintendant;

c)  une personne autre que l'assureur, par courrier recommand de premire classe envoy  la dernire adresse connue de cette personne;

d)  toute personne, par remise d'une copie du document  l'avocat, le cas chant, du destinataire, ou  une personne travaillant pour l'avocat;

e)  toute personne, par tlcopie du document conformment au paragraphe (7). L.R.O. 1990, chap. I.8, par. 33 (1); 1993, chap. 10, par. 5 (1); 1997, chap. 28, art. 86; 1999, chap. 12, annexe I, par. 4 (5).
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Signification  domicile

(2) Lorsque, pour une raison quelconque, les efforts pour signifier un document  personne au domicile du destinataire s'avrent vains, ce document peut tre signifi selon l'un des modes suivants:

a) d'une part, en en remettant une copie sous pli cachet au domicile du destinataire  une personne qui parat majeure et semble faire partie du mme mnage;

b) d'autre part, en en mettant  la poste une autre copie au domicile du destinataire le jour mme ou le lendemain. L.R.O. 1990, chap. I.8, par. 33 (2).
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Date de validit de la signification

(3) La signification par courrier recommand de premire classe prvue au paragraphe (1) et la signification  domicile prvue au paragraphe (2) sont valides le septime jour suivant la mise  la poste conformment au paragraphe (1) ou (2). 1993, chap. 10, par. 5 (2).

[bookmark: art33par4] 
(4) et (5) Abrogs: 1993, chap. 10, par. 5 (2).




EN

art. 33 - ()

art. 33(4) - ()
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Acceptation de la signification

(6) La signification du document  l'avocat n'est pas valide tant que l'avocat n'a pas indiqu sur le document ou la copie de celui-ci qu'il acceptait la signification pour le compte de son client et qu'il n'y a pas appos la date de son acceptation. L.R.O. 1990, chap. I.8, par. 33 (6).
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Conditions de validit de la signification par tlcopie

(7) Le document qui est signifi par tlcopie doit indiquer en premire page:

a) les nom, adresse et numro de tlphone de l'expditeur;

b) le nom du destinataire;

c) les date et heure de la transmission;

d) le nombre total de pages transmises, y compris la premire page;

e) le numro de tlphone d'o est transmis le document;

f) les nom et numro de tlphone de la personne  contacter en cas de difficults de transmission. L.R.O. 1990, chap. I.8, par. 33 (7).

Signification rpute effectue
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[bookmark: art34]34 (1) Si, pour une raison quelconque, les efforts pour signifier un document  l'assureur ou  l'agent en vertu du paragraphe 33 (1) s'avrent vains, le document peut tre signifi au surintendant et cette signification est rpute une signification  l'assureur ou  l'agent.
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Mode de signification

(2) Le document peut tre signifi au surintendant en vertu du paragraphe (1) par courrier recommand de premire classe envoy au surintendant, soit  son bureau, soit par signification  personne.
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Obligation du surintendant de transmettre le document

(3) Le surintendant  qui est signifi un document en vertu du paragraphe (1) l'envoie sans dlai par la poste  l'assureur ou  l'agent  l'adresse qui figure dans ses dossiers. L.R.O. 1990, chap. I.8, art. 34.

Signification des avis ou des actes de procdure: assureurs hors province
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[bookmark: art35]35 (1) Lorsque le sige social d'un assureur titulaire d'un permis est situ  l'extrieur de l'Ontario, les avis ou actes de procdure transmis dans le cadre d'une action ou d'une instance engage en Ontario peuvent tre signifis  l'agent principal de l'assureur en Ontario ou, si un agent principal n'a pas t nomm, au surintendant. La signification est alors rpute une signification  l'assureur dans le cas d'une personne morale ou aux membres de l'assureur dans le cas d'un organisme sans personnalit morale ou d'une association.
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Avis d'adresse postale

(2) L'assureur titulaire d'un permis dpose au bureau du surintendant un avis de l'adresse postale  laquelle celui-ci peut lui expdier ces avis ou ces actes de procdure. Le cas chant, il avise le surintendant de tout changement d'adresse.
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Avis ou acte de procdure expdi  l'assureur

(3) Sans dlai aprs la rception de cet avis ou acte de procdure, le surintendant l'expdie  l'assureur par courrier recommand  la dernire adresse postale que l'assureur lui a communique  cette fin. L.R.O. 1990, chap. I.8, art. 35.

Rapport annuel
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[bookmark: art36]36 (1)  partir des dclarations dposes par les assureurs et des inspections ou enqutes faites, le surintendant prpare  l'intention du ministre un rapport annuel indiquant en dtail les activits de chaque assureur telles qu'elles sont vrifies par ces tats, inspections et enqutes. Le rapport est imprim et publi sans dlai aprs son achvement. L.R.O. 1990, chap. I.8, par. 36 (1).
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Placements autoriss

(2) Dans son rapport annuel, le surintendant n'admet comme actif que les placements des assureurs autoriss par la prsente loi, par leur loi ou acte les constituant en personne morale ou par une loi gnrale qui vise ces placements. L.R.O. 1990, chap. I.8, par. 36 (2).
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Corrections aux dclarations annuelles

(3) Dans son rapport annuel, le surintendant apporte les corrections ncessaires aux dclarations annuelles faites par les assureurs titulaires de permis conformment  la prsente loi. Il peut augmenter ou diminuer le passif de ces assureurs et en inscrire le montant exact qu'il fixe lors de l'examen de leurs activits  leur sige social en Ontario ou d'une autre faon. L.R.O. 1990, chap. I.8, par. 36 (3).
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Estimation des biens immeubles de l'assureur

(4) Si le surintendant constate ou a des motifs de croire, d'aprs la dclaration annuelle que lui a remise l'assureur, que la valeur qu'attribue  ses biens immeubles ou  une parcelle de ceux-ci l'assureur constitu en personne morale en Ontario et titulaire d'un permis de l'Ontario est exagre, il peut soit ordonner  cet assureur d'obtenir une estimation de ces biens immeubles par un ou plusieurs estimateurs comptents, soit obtenir lui-mme cette estimation aux frais de l'assureur. Le surintendant peut, dans son rapport annuel, substituer cette valeur d'estimation  celle qui figure  la dclaration ou au rapport de l'assureur, si une diffrence importante les spare. L.R.O. 1990, chap. I.8, par. 36 (4); 2006, chap. 33, annexe O, art. 2.
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Estimation de biens immeubles garantissant un emprunt

(5) De la mme faon, si le surintendant constate ou a des motifs de croire que le montant garanti par hypothque grevant une parcelle de bien immeuble, ainsi que les intrts dus et exigibles, excdent la valeur de la parcelle, ou que la parcelle ne suffit pas au remboursement du prt et des intrts, il peut faire procder  l'estimation de la parcelle; si la valeur d'estimation rvle que cette parcelle ne constitue pas une garantie suffisante de l'emprunt et des intrts, il peut ramener la valeur de l'emprunt et des intrts  la juste somme qui peut tre tire de la ralisation de cette garantie, somme qui ne peut en aucun cas dpasser la valeur d'estimation, et inscrire la valeur ainsi rduite dans son rapport annuel. L.R.O. 1990, chap. I.8, par. 36 (5); 2006, chap. 33, annexe O, art. 2.
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Estimation d'autres placements

(6) De la mme faon, si le surintendant constate ou a des motifs de croire que la valeur de tout autre placement des fonds de l'assureur est infrieure  celle des placements figurant aux livres de l'assureur, il peut faire une valuation de la valeur mobilire, ou y faire procder. Si, d'aprs la valeur d'estimation, il semble que la valeur de la valeur mobilire dclare aux livres de l'assureur soit suprieure  sa valeur relle tablie par l'estimation, il peut ramener la valeur inscrite aux livres  la juste somme qui peut tre tire de la ralisation de cette valeur mobilire, somme qui ne peut en aucun cas dpasser la valeur d'estimation, et peut inscrire la valeur ainsi rduite dans son rapport annuel. L.R.O. 1990, chap. I.8, par. 36 (6).
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37 Abrog: 1997, chap. 28, art. 87.
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38 Abrog: 1997, chap. 19, par. 10 (3).
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 DISPOSITIONS GNRALES APPLICABLES AUX ASSUREURS

Champ d'application de la prsente partie: commerce des assurances en Ontario
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[bookmark: art39]39 (1) La prsente partie s'applique  la souscription d'assurance en Ontario et aux assureurs faisant des affaires en Ontario.
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Prsomption

(2) L'assureur qui fait souscrire un contrat d'assurance qui, aux termes de la prsente loi, est rput avoir t conclu en Ontario, que le contrat soit un contrat original ou un renouvellement,  l'exception du renouvellement de polices d'assurance-vie au besoin, est rput faire souscrire de l'assurance en Ontario au sens de la prsente partie.
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Assureur faisant des affaires en Ontario

(3) Sont rputs des assureurs faisant des affaires en Ontario au sens de la prsente loi l'assureur qui, en Ontario, fait souscrire de l'assurance, place ou fait placer une enseigne portant son nom, tient ou exploite, en son nom propre, au nom d'un agent ou d'un autre reprsentant, un bureau dans le but de faire des oprations d'assurance  l'intrieur ou  l'extrieur de l'Ontario, distribue, publie ou fait distribuer ou publier une proposition, une circulaire, une carte, une annonce, une formule imprime ou un document semblable, effectue ou fait effectuer une sollicitation d'assurance crite ou verbale, tablit ou remet une police d'assurance ou une note de couverture, ou peroit, reoit ou ngocie, ou fait percevoir, recevoir ou ngocier une prime relative  un contrat d'assurance, value un risque ou rgle un sinistre couvert par un contrat d'assurance, ou introduit une action ou une instance  l'gard d'un contrat d'assurance, ainsi que les clubs, socits ou associations, constitus ou non en personne morale, qui reoivent, notamment  titre de fiduciaires, des cotisations ou des sommes d'argent de leurs membres, sur lesquelles ils prlvent le montant des rglements forfaitaires ou des prestations qu'ils versent, directement ou indirectement, au dcs de leurs membres. L.R.O. 1990, chap. I.8, art. 39.
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Permis obligatoire
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[bookmark: art40]40 (1) L'assureur qui fait souscrire de l'assurance en Ontario ou qui y fait des affaires doit tre titulaire d'un permis dlivr en vertu de la prsente loi qu'il obtient du surintendant. L.R.O. 1990, chap. I.8, par. 40 (1); 1997, chap. 28, art. 88.
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Interdiction

(2) Nul ne doit faire des affaires  titre d'assureur ou accomplir des actes qui constituent des oprations d'assurance en Ontario sans tre titulaire d'un permis dlivr en vertu de la prsente loi.
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Idem

(3) Nul ne doit faire des affaires  titre d'assureur en Ontario  l'gard d'une catgorie d'assurance qui n'est pas autorise par le permis qui lui a t dlivr en vertu de la prsente loi.
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Interdiction visant un agent sans permis

(4) Personne en Ontario ne doit accomplir ou faire accomplir des actes ou des choses viss au paragraphe 39 (3) pour le compte de l'assureur qui n'est pas titulaire d'un permis dlivr en vertu de la prsente loi, ou  titre d'agent de celui-ci. L.R.O. 1990, chap. I.8, par. 40 (2)  (4).
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Exception

(5) Sont rputs ne pas tre des assureurs au sens de la prsente loi, et n'ont ni l'obligation ni le droit d'tre titulaires de permis:

1. Les socits de caisse de retraite constitues en personne morale en vertu de la Loi sur les personnes morales.

2. Les personnes morales vises aux dispositions 3 et 4 de l'article 343.

3. Les syndicats en Ontario auxquels la charte ou la loi qui les constitue en personne morale permet la constitution d'un fonds d'assurance ou de secours au profit exclusif de ses membres.

4. Les socits de secours mutuel. L.R.O. 1990, chap. I.8, par. 40 (5); 1997, chap. 19, par. 10 (4).
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Interdiction de faire des affaires  l'extrieur

(6) Aucun assureur qui est constitu en personne morale en Ontario et titulaire d'un permis dlivr en vertu de la prsente loi ne doit faire des affaires ni en solliciter dans un autre ressort sans y tre autoris par les lois de cet autre ressort. L.R.O. 1990, chap. I.8, par. 40 (6).
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Indemnits interdites

(7) Aucune socit de secours mutuel ne doit offrir ou verser une indemnit qui aurait t interdite aux termes de la prsente loi le 1er janvier 1996. 1997, chap. 19, par. 10 (5).

Rassurance
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41 Sous rserve des rglements, la prsente loi n'empche pas l'assureur titulaire d'un permis qui a lgalement conclu un contrat d'assurance en Ontario de rassurer le risque, en totalit ou en partie, auprs d'un assureur faisant des affaires  l'extrieur de l'Ontario et qui n'est pas titulaire d'un permis dlivr en vertu de la prsente loi. L.R.O. 1990, chap. I.8, art. 41.

Remarque: Le jour que le lieutenant-gouverneur fixe par proclamation, l'article 41 de la Loi est modifi par remplacement de des rglements par des rgles de l'Office. (Voir: 2017, chap. 34, annexe 21, art. 2)

Assureurs admissibles et assurances autorises

Assureurs admissibles
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[bookmark: art42]42 (1) Sur rception d'une demande rgulire et sur preuve de l'observation de la prsente loi, le surintendant peut dlivrer un permis autorisant les assureurs appartenant  l'une des catgories suivantes  faire souscrire des contrats d'assurance et  faire des affaires en Ontario:

1. Les compagnies d'assurance  capital-actions.

2. Les socits d'assurance mutuelles.

3. Les socits d'assurance mutuelles au comptant.

4. Les socits fraternelles.

5. Abrog: 1997, chap. 19, par. 10 (6).

6. Les compagnies dment constitues en personne morale afin de conclure des contrats d'assurance et qui n'appartiennent  aucune des catgories 1  5.

7. Les bourses d'assurance rciproque.

8. Les souscripteurs ou groupes de souscripteurs agissant sous l'autorit du rgime connu sous le nom de Lloyds.

9. Abrog: 1997, chap. 19, par. 10 (6).

L.R.O. 1990, chap. I.8, par. 42 (1); 1997, chap. 19, par. 10 (6); 1997, chap. 28, art. 88; 1999, chap. 12, annexe I, par. 4 (6).
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Assurances autorises

(2) Le permis dlivr en vertu de la prsente loi autorise l'assureur qui y est dsign  exercer en Ontario tous les droits et pouvoirs raisonnablement subordonns  la conduite d'oprations d'assurance qui y sont prcises et qui ne sont pas incompatibles avec la prsente loi ni avec la loi ou l'acte le constituant en personne morale ou en association. L.R.O. 1990, chap. I.8, par. 42 (2).

Catgories d'assurance et conditions des permis

[bookmark: BK30]







[bookmark: art43par1][bookmark: art43par1]


[bookmark: art43]43 (1) Le surintendant peut, par ordonnance, prvoir et dfinir des catgories d'assurance pour l'application de la prsente loi et des catgories de permis dlivrs aux assureurs en vertu de la prsente loi. 1997, chap. 28, par. 89 (1).

Remarque: Malgr la rdiction du paragraphe 43 (1) par le paragraphe 89 (1) du chapitre 28 des Lois de l'Ontario de 1997, les rglements pris en application du paragraphe 43 (1) de la prsente loi, tel qu'il existait immdiatement avant le 1er juillet 1998, restent en vigueur jusqu' ce que le surintendant rende, en vertu du paragraphe 43 (1), tel qu'il est rdict par le paragraphe 89 (1) du chapitre 28 des Lois de l'Ontario de 1997, une ordonnance incompatible avec ces rglements. Voir: 1997, chap. 28, par. 89 (2).
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L'ordonnance n'est pas un rglement

(1.1) L'ordonnance qu'a rendue le surintendant en vertu du paragraphe (1) n'est pas un rglement au sens de la partie III (Rglements) de la Loi de 2006 sur la lgislation. 1997, chap. 28, par. 89 (1); 2006, chap. 21, annexe F, par. 136 (1).







[bookmark: art43par1.2][bookmark: art43par1.2]


Publication de la liste

(1.2) Le surintendant fait publier chaque anne en juillet, dans la Gazette de l'Ontario, une liste des catgories d'assurance agres en vertu du paragraphe (1). Il fait aussi publier dans la Gazette de l'Ontario un avis de toutes les catgories qui sont ajoutes  la liste ou qui en sont radies aussitt que possible par la suite. 1997, chap. 28, par. 89 (1).
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Permis

(2) Sous rserve des dispositions des parties de la prsente loi qui portent particulirement sur les catgories d'assureurs vises  l'article 42, l'assureur peut obtenir la dlivrance d'un permis l'autorisant  faire des affaires dans l'une ou plusieurs des catgories d'assurance dfinies en vertu du paragraphe (1). L.R.O. 1990, chap. I.8, par. 43 (2); 2002, chap. 18, annexe H, par. 4 (5).
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Catgories d'assurance dtermines par le surintendant

(3) Pour l'application de la prsente loi, le surintendant peut dterminer la ou les catgories d'assurance  laquelle ou auxquelles appartient une assurance souscrite ou pouvant l'tre, selon les circonstances ou les conditions propres  chaque cas, ainsi que la formule de police  utiliser selon la catgorie d'assurance. L.R.O. 1990, chap. I.8, par. 43 (3).
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Conditions

(4) La dlivrance des permis peut tre assujettie aux restrictions et conditions qui peuvent tre prescrites par rglement. L.R.O. 1990, chap. I.8, par. 43 (4).

Membre d'une association d'indemnisation

[bookmark: BK31]







[bookmark: art44par1][bookmark: art44par1]


[bookmark: art44]44 (1) Lorsqu'une association d'indemnisation a t dsigne par les rglements comme association d'indemnisation pour une catgorie d'assureurs, chaque assureur de cette catgorie est rput en tre membre et est li par ses rglements administratifs et son acte constitutif. 2002, chap. 18, annexe H, par. 4 (6).
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Cotisations

(2) Le membre d'une association d'indemnisation acquitte auprs de cette dernire les montants de toutes les cotisations qu'il doit lui verser. Lorsque le membre omet d'acquitter ces cotisations dans les trente jours suivant la date de mise  la poste de l'avis de cotisation  son attention:

a) l'association d'indemnisation peut rclamer le montant de la cotisation, avec intrts, comme dette du membre ou, si l'assureur a cess d'tre un membre, comme dette de l'ancien membre;

b) le permis du membre qui l'autorise  faire des affaires dans le domaine de l'assurance peut tre annul. L.R.O. 1990, chap. I.8, par. 44 (2).
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Non-application

(3) Les paragraphes (1) et (2) ne s'appliquent pas :

a) la socit d'assurance mutuelle qui est membre du Fonds mutuel d'assurance-incendie ou  tous les autres assureurs dsigns par les rglements comme tant suffisamment couverts par un autre rgime d'indemnisation;

b) l'assureur qui fait des affaires dans le seul domaine de la rassurance;

c) l'assureur nomm dans une entente conclue en vertu de l'article 120 comme tant un assureur auquel les paragraphes (1) et (2) ne s'appliquent pas;

d) une bourse d'assurance rciproque;

e) une catgorie d'assureurs dsigne par les rglements. L.R.O. 1990, chap. I.8, par. 44 (3); 1997, chap. 19, par. 10 (8); 1999, chap. 12, annexe I, par. 4 (8).

Remarque: Le jour que le lieutenant-gouverneur fixe par proclamation, l'article 44 de la Loi est modifi par remplacement de les rglements par les rgles de l'Office partout o figurent ces mots. (Voir: 2017, chap. 34, annexe 21, art. 3)

Conditions du permis d'assurance-automobile
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[bookmark: art45]45 (1) Le permis autorisant l'assurance-automobile en Ontario est assujetti aux conditions suivantes:

1. Dans les actions intentes en Ontario contre l'assureur titulaire d'un permis ou son assur  la suite d'un accident d'automobile survenu en Ontario, l'assureur comparat et ne doit invoquer aucune dfense contre une rclamation fonde sur un contrat conclu  l'extrieur de l'Ontario, notamment une dfense fonde sur les limites de responsabilit aux termes du contrat, qui ne pourrait tre invoque si une police de responsabilit automobile mise en Ontario faisait foi du contrat, et ce contrat conclu  l'extrieur de l'Ontario est rput comprendre les indemnits d'accident lgales vises au paragraphe 268 (1).

2. Dans les actions intentes dans une autre province ou un territoire du Canada, dans un ressort des tats-Unis d'Amrique ou dans un ressort dsign dans l'Annexe sur les indemnits d'accident lgales contre l'assureur titulaire d'un permis ou son assur  la suite d'un accident d'automobile survenu dans ce ressort, l'assureur comparat et ne doit invoquer aucune dfense contre une rclamation fonde sur un contrat dont fait foi une police de responsabilit automobile tablie en Ontario, notamment une dfense fonde sur les limites de responsabilit aux termes du contrat, qui ne pourrait tre invoque si une police de responsabilit automobile tablie dans ce ressort faisait foi du contrat. L.R.O. 1990, chap. I.8, par. 45 (1); 1993, chap. 10, art. 6; 1996, chap. 21, art. 12.
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Annulation en cas de contravention

(2) Le permis de l'assureur qui contrevient  une des conditions nonces au paragraphe (1) peut tre annul. L.R.O. 1990, chap. I.8, par. 45 (2).

Porte du permis d'assurance-vie
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46 L'assureur titulaire d'un permis l'autorisant  faire souscrire de l'assurance-vie peut, en vertu de son permis, et sauf disposition expresse contraire de ce dernier:

a) Abrog: 2002, chap. 18, annexe H, par. 4 (7).

b) constituer des rentes de toutes sortes et faire souscrire de l'assurance prvoyant la constitution de fonds de capitalisation ou d'assurance mixte. L.R.O. 1990, chap. I.8, art. 46; 2002, chap. 18, annexe H, par. 4 (7).
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47 Abrog: 2002, chap. 18, annexe H, par. 4 (8).

Exigences relatives au capital et autres

Exigences relatives au capital
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[bookmark: art48]48 (1) La compagnie d'assurance  capital-actions non titulaire d'un permis avant le 1er janvier 1971 ne peut obtenir de permis  moins de fournir une preuve qui convainc le surintendant que si elle demande un permis l'autorisant  faire souscrire des contrats d'assurance-vie, elle dispose d'un capital libr et d'un excdent d'au moins 2000000$ ou d'un montant plus lev que le surintendant peut exiger selon les circonstances, dont au moins 1000000$ constitue le capital libr et au moins 500000$ l'excdent inentam. L.R.O. 1990, chap. I.8, par. 48 (1); 1997, chap. 28, art. 90.
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Exigences relatives au capital

(2) La compagnie d'assurance  capital-actions ne peut obtenir de permis  moins de fournir une preuve qui convainc le surintendant que si elle demande un permis l'autorisant  faire souscrire un autre type d'assurance que de l'assurance-vie, elle dispose, au total, d'un capital libr et d'un excdent inentam d'au moins 3000000$, ou d'un montant plus lev que le surintendant peut exiger selon les circonstances. L.R.O. 1990, chap. I.8, par. 48 (2); 1997, chap. 28, art. 90.
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Exigences relatives au capital

(3) Une socit mutuelle d'assurance, une socit d'assurance mutuelle au comptant, une compagnie d'assurance vise  la disposition 6 du paragraphe 42 (1) ou un souscripteur ou groupe de souscripteurs agissant sous l'autorit du rgime connu sous le nom de Lloyds, ne peut obtenir de permis que sur preuve que l'excdent net de l'actif sur le passif est suprieur au montant qui est fix au paragraphe (2) relativement au capital-actions vers des compagnies d'assurance  capital-actions et que la somme de cet excdent net et des dettes ventuelles des membres, le cas chant, est suprieure au montant qui est fix au paragraphe (2) relativement au capital libr et  l'excdent des compagnies d'assurance  capital-actions pour les catgories respectives d'assurance qui y sont mentionnes. L. R. O. 1990, chap. I.8, par. 48 (3).
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Dcret d'exemption

(4) Sur rapport du surintendant, le lieutenant-gouverneur en conseil peut, par dcret, exempter un assureur de l'application du paragraphe (2) ou (3), selon le cas, quant aux exigences d'un capital minimal qui y sont fixes, si l'assureur n'offre ses services qu'en Ontario ou s'il offre des services spcialiss ou limits ne ncessitant pas, selon le lieutenant-gouverneur en conseil, un capital plus lev. L.R.O. 1990, chap. I.8, par 48 (4).
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Idem

(5) Le lieutenant-gouverneur en conseil peut assujettir l'exemption accorde en vertu du paragraphe (4)  certaines conditions. L.R.O. 1990, chap. I.8, par. 48 (5).
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Exigences relatives au capital

(6) Une socit d'assurance mutuelle, une socit d'assurance mutuelle au comptant, une compagnie d'assurance vise  la disposition 6 du paragraphe 42 (1), une bourse d'assurance rciproque, ou un souscripteur ou groupe de souscripteurs agissant sous l'autorit du rgime connu sous le nom de Lloyds, qui n'est pas titulaire d'un permis le 30 juin 1971, ne peut obtenir de permis que sur preuve que l'excdent net de l'actif sur le passif est suprieur au montant fix au paragraphe (1) relativement au capital-actions vers des compagnies d'assurance  capital-actions et que la somme de cet excdent net et des dettes ventuelles des membres, le cas chant, est suprieure au montant fix au paragraphe (1) relativement au capital libr et  l'excdent des compagnies d'assurance  capital-actions pour les catgories respectives d'assurance qui y sont mentionnes. L.R.O. 1990, chap. I.8, par. 48 (6); 1999, chap. 12, annexe I, par. 4 (9).
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Application du par. (3)

(7) Le paragraphe (3) ne s'applique pas  la socit d'assurance mutuelle qui est constitue en personne morale en vertu des lois de l'Ontario et qui est membre du Fonds mutuel d'assurance-incendie. 1999, chap. 12, annexe I, par. 4 (10).
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Restriction: rgime de billets de souscription

(7.1) Aucune socit d'assurance mutuelle constitue en personne morale en Ontario en vue de faire souscrire des contrats selon le rgime de billets de souscription ne peut obtenir de permis en vertu de la prsente loi  moins d'tre membre du Fonds mutuel d'assurance-incendie. 1999, chap. 12, annexe I, par. 4 (10).
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Champ d'application des autres parties

(8) L'assureur ne doit pas obtenir de permis que sur preuve qu'il s'est conform aux dispositions de la prsente loi et aux rglements applicables  l'assureur. L.R.O. 1990, chap. I.8, par. 48 (8).
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Permis d'assurance-incendie et d'assurance-vie

(9) L'assureur ne doit pas obtenir de permis l'autorisant  faire souscrire des contrats d'assurance de biens et d'assurance-vie,  moins de maintenir sparment et distinctement les comptes, les fonds et les valeurs mobilires relatifs  ses activits en assurance-vie, de n'utiliser ces fonds et ces valeurs mobilires qu' des fins de protection des dtenteurs de police d'assurance-vie et non afin d'honorer les rclamations dans une autre catgorie d'assurance qu'il fait souscrire, et de se conformer aux autres exigences que peut lui imposer le surintendant pour l'application du prsent paragraphe. L.R.O. 1990, chap. I.8, par. 48 (9); 2002, chap. 18, annexe H, par. 4 (9).
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Sige social  l'extrieur de l'Ontario

(10) Lorsque le sige social de l'auteur d'une demande de permis prsente en vertu de la prsente loi est situ  l'extrieur de l'Ontario, un permis ne doit lui tre dlivr que sur preuve qu'il est en mesure de payer tous ses contrats  l'chance. Le surintendant peut toutefois se satisfaire du fait que l'auteur de la demande de permis est dtenteur d'un permis dlivr par un autre gouvernement au Canada. L.R.O. 1990, chap. I.8, par. 48 (10).
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Compagnie extraprovinciale

(11) La personne morale constitue selon le droit d'une autre province que l'Ontario ne peut obtenir de permis,  moins que son sige social et son principal tablissement ne soient situs dans cette province. L.R.O. 1990, chap. I.8, par. 48 (11).

Publication de la demande de permis
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49 Le surintendant peut exiger la publication d'un avis de la demande de permis dans la Gazette de l'Ontario, et dans une autre publication s'il l'estime ncessaire. L.R.O. 1990, chap. I.8, art. 49.

Exigences relatives au dpt de documents et autres

Dpt de documents
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[bookmark: art50]50 (1) L'assureur dpose, pralablement  la dlivrance de son permis, au bureau du surintendant les documents suivants:

1. Une copie certifie conforme de la loi ou de l'acte qui le constitue en personne morale ou en association, de ses rglements administratifs et autres rglements attests d'une faon qui convainc le surintendant.

2. Une copie certifie conforme de son plus rcent bilan et du rapport du vrificateur de ce bilan.

3. Un avis de l'emplacement de son bureau principal en Ontario, si son sige social est situ  l'extrieur de l'Ontario.

4. La procuration qu'il a donne  un agent rsidant en Ontario, si son sige social est situ  l'extrieur de l'Ontario.

5. Des copies de toutes les formules de police et de proposition d'assurance qu'il projette d'utiliser en Ontario.

6. Les preuves ou les documents dont les autres parties de la prsente loi exigent la production.
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Preuve

(2) L'auteur d'une demande de permis prsente la preuve que le surintendant juge ncessaire pour tablir son respect des exigences de la prsente loi et son droit au permis.
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Frais d'examen

(3) Si le surintendant juge ncessaire d'examiner les activits de l'auteur d'une demande de permis, ce dernier en paie les frais sur rception d'un tat de compte certifi par le surintendant. L.R.O. 1990, chap. I.8, art. 50.

Dpt des changements
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51 L'assureur titulaire d'un permis dpose au bureau du surintendant des copies certifies conformes des modifications, rvisions ou refontes de la loi ou de l'acte qui le constitue en personne morale ou en association, de ses rglements administratifs et autres rglements attests d'une faon qui convainc le surintendant, dans les trente jours suivant leur adoption. L.R.O. 1990, chap. I.8, art. 51.

Exigences relatives aux personnes morales

Dclaration sur les frais d'organisation
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[bookmark: art52]52 (1) Lorsque l'assureur constitu en personne morale aprs le 1er janvier 1925 en vertu d'une loi gnrale ou spciale de l'Ontario prsente une demande de permis en vertu de la prsente loi, il remet au surintendant une dclaration assermente indiquant les diverses sommes d'argent verses dans le cadre de sa constitution en personne morale et de son organisation; la dclaration comprend en outre la liste des dettes impayes, le cas chant, dcoulant de la constitution en personne morale et de l'organisation.
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Dpenses autorises

(2) Avant la dlivrance du permis, aucun paiement  valoir sur les dpenses dcoulant de la constitution ne peut tre prlev sur les sommes d'argent verses par les actionnaires,  l'exception des sommes raisonnables affectes au paiement du service de secrtariat, des services juridiques, des loyers de bureau, de la publicit, des fournitures de bureau, de l'affranchissement et des frais de dplacement, le cas chant. L.R.O. 1990, chap. I.8, par. 52 (1) et (2).
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Conditions de dlivrance du permis

(3) Le surintendant ne doit pas dlivrer le permis avant d'tre convaincu que toutes les exigences de la prsente loi et de la Loi sur les personnes morales relatives  la souscription des actions du capital de l'assureur, aux acomptes verss  cet effet par les actionnaires,  l'lection des administrateurs et aux autres mesures prliminaires ont t respectes et que les frais de constitution en personne morale et d'organisation, y compris la commission exigible relativement  la souscription des actions, sont raisonnables. L.R.O. 1990, chap. I.8, par. 52 (3); 1997, chap. 28, art. 90.

Droit au permis et dnomination sociale

Droit au permis
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[bookmark: art53]53 (1) L'assureur qui a demand un permis et s'est conform  la prsente loi et  la Loi sur les personnes morales a droit au permis. L.R.O. 1990, chap. I.8, par. 53 (1).







[bookmark: art53par2][bookmark: art53par2]


Dnomination sociale

(2) Le surintendant peut refuser de dlivrer un permis  l'assureur dont la dnomination sociale est, selon le cas:

a) identique ou semblable  celle d'un autre assureur et qui, en cas d'appropriation ou d'utilisation en Ontario, induirait en erreur ou tromperait le public;

b) inacceptable pour des raisons d'intrt public. L.R.O. 1990, chap. I.8, par. 53 (2); 1997, chap. 28, art. 90.

Procuration de l'agent principal: assureurs hors province
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[bookmark: art54]54 (1) L'assureur titulaire d'un permis dont le sige social est situ  l'extrieur de l'Ontario dpose auprs du surintendant une copie signe de la procuration qu'il a donne  l'agent principal rsidant en Ontario.
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Signature de la procuration

(2) La procuration est revtue du sceau de l'assureur et de la signature du prsident et du secrtaire ou d'autres dirigeants comptents de l'assureur, en prsence d'un tmoin qui en atteste sous serment la passation rgulire.
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Authentification

(3) Une personne au fait de la qualit officielle des dirigeants apposant leur signature  la procuration l'atteste sous serment.
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Contenu de la procuration

(4) La procuration indique l'emplacement, en Ontario, de l'agence principale de la personne morale et autorise expressment l'agent principal  recevoir signification des actes de procdure des actions et instances engages contre l'assureur en Ontario pour toute obligation qu'il y a contracte, et  recevoir du surintendant les avis requis par la loi ou jugs opportuns. La procuration prcise en outre qu'une telle signification  l'agent principal est lgale et lie l'assureur.
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Pouvoirs additionnels

(5) La procuration peut aussi confrer  l'agent principal les pouvoirs additionnels que l'assureur juge opportuns.
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Valeur probante de la copie certifie conforme

(6) La production d'une copie de la procuration, certifie conforme par le surintendant, constitue,  toutes fins, une preuve suffisante du pouvoir et de la comptence de la personne dsigne d'agir au nom de l'assureur selon les modalits et aux fins indiques dans la procuration.
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Changement d'agent principal

(7) L'assureur qui change d'agent principal en Ontario dpose auprs du surintendant, dans les sept jours suivant la nomination du remplaant, une procuration semblable, faisant tat du changement et contenant une dclaration semblable sur la signification des actes de procdure et des avis.
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Signification suivant le dpt

(8) Aprs le dpt de la procuration, la signification  l'agent principal des actions ou des instances engages contre l'assureur pour toute obligation qu'il a contracte en Ontario vaut signification  ce dernier. Le prsent article n'invalide pas, toutefois, les autres modes lgaux de signification  la personne morale. L.R.O. 1990, chap. I.8, art. 54.

Forme, dure et conditions du permis

Forme
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[bookmark: art55]55 (1) Sous rserve de l'article 382, le permis est dlivr dans la forme qu'tablit le surintendant pour chacune des catgories d'assureurs et prcise le champ d'activits de l'assureur. L.R.O. 1990, chap. I.8, par. 55 (1); 1997, chap. 28, art. 90.
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Conditions

(2) Le surintendant peut en tout temps, relativement au permis d'un assureur, prendre l'une des mesures suivantes:

a) fixer la dure du permis;

b) assujettir l'exercice des activits de l'assureur aux conditions ou aux restrictions qu'il juge opportunes;

c) modifier ou retirer une condition ou une restriction  laquelle est assujetti le permis.
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Avis

(3) Le surintendant ne doit pas exercer les pouvoirs que lui confre le paragraphe (2) avant d'aviser l'assureur de son intention de les exercer et de lui donner une occasion raisonnable de prsenter des exposs crits.
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Application

(4) Les paragraphes (2) et (3) s'appliquent  l'gard des permis en vigueur  la date d'entre en vigueur du prsent article et de ceux qui sont dlivrs aprs cette date.
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Appel devant le Tribunal

(5) L'assureur peut interjeter appel de la dcision du surintendant devant le Tribunal. 1997, chap. 28, par. 91 (1).

Non-paiement d'une demande de rglement: suspension ou annulation du permis
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[bookmark: art56]56 (1) Le surintendant peut suspendre ou annuler le permis, sur signification d'un avis crit au surintendant et sur preuve qu'une demande de rglement non conteste faisant suite  un sinistre couvert par une assurance en Ontario est demeure impaye dans les soixante jours suivant son chance, ou qu'une demande de rglement conteste est demeure impaye aprs qu'un jugement dfinitif a t rendu dans le cours normal de la justice et qu'une offre d'une quittance lgale et valable a t faite. L.R.O. 1990, chap. I.8, par. 56 (1); 1997, chap. 28, art. 92.
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Remise en vigueur du permis

(2) Le permis peut tre remis en vigueur et l'assureur peut faire des affaires de nouveau si, dans les six mois suivant l'avis signifi au surintendant du dfaut de l'assureur d'acquitter la demande de rglement non conteste ou du montant du jugement dfinitif prvu au prsent article, cette demande de rglement est acquitte ou ce jugement satisfait. L.R.O. 1990, chap. I.8, par. 56 (2).

Suspension ou annulation du permis de l'assureur qui ne paie pas une pnalit administrative
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[bookmark: art57]57 (1) Le surintendant peut suspendre ou annuler le permis de l'assureur qui n'acquitte pas une pnalit administrative comme l'exige la prsente loi. 2012, chap. 8, annexe 23, art. 2.
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Avis

(2) Le surintendant donne un avis crit  l'assureur avant d'exercer le pouvoir que lui confre le paragraphe (1). 2012, chap. 8, annexe 23, art. 2.
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Procdure non requise

(3) L'article 58 ne s'applique pas  l'exercice du pouvoir que le paragraphe (1) confre au surintendant. 2012, chap. 8, annexe 23, art. 2.
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Remise en vigueur du permis

(4) Le surintendant peut remettre en vigueur le permis qu'il a suspendu ou annul en vertu du paragraphe (1) si l'assureur acquitte la pnalit administrative. 2012, chap. 8, annexe 23, art. 2.

Mesures disciplinaires contre les assureurs

Rapport du surintendant
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[bookmark: art58]58 (1) Le surintendant fait un rapport si,  la suite d'un examen ou d'aprs les dclarations annuelles ou une autre preuve, celui-ci, selon le cas:

a) constate que l'actif d'un assureur constitu en personne morale ou en association selon les lois de l'Ontario est insuffisant pour justifier la poursuite de ses activits, ou pour satisfaire  ses obligations;

b) est d'avis qu'il existe un tat de choses qui est ou qui pourrait tre prjudiciable aux intrts des personnes ayant conclu des contrats d'assurance avec un assureur titulaire d'un permis dlivr en Ontario;

c) constate que l'assureur titulaire d'un permis dlivr en Ontario a omis de se conformer  l'une des dispositions d'une loi, ou de la loi ou de l'acte qui le constitue en personne morale ou en association;

d) s'aperoit que le permis d'un assureur titulaire d'un permis dlivr en Ontario a t suspendu ou annul par un gouvernement du Canada.
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Avis  l'assureur

(2) Le surintendant peut donner  l'assureur un avis crit comprenant une copie du rapport qu'il a fait aux termes du paragraphe (1) et indiquant son intention:

a) soit de suspendre ou d'annuler le permis de l'assureur;

b) soit de prendre la possession et la garde de l'actif de l'assureur si celui-ci est constitu en personne morale ou en association selon les lois de l'Ontario.
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Demande d'audience

(3) L'assureur peut, dans les 15 jours de la rception de l'avis, demander par crit que le Tribunal tienne une audience avant que le surintendant prenne l'une ou l'autre mesure prvue dans l'avis.
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Audience

(4) Si l'assureur demande une audience dans le dlai imparti, le Tribunal en tient une.







[bookmark: art58par5][bookmark: art58par5]


Aucune audience demande

(5) Si l'assureur ne demande pas une audience dans le dlai imparti, le surintendant peut, par ordonnance:

a) soit suspendre ou annuler le permis de l'assureur;

b) soit prendre la possession et la garde de l'actif de l'assureur si celui-ci est constitu en personne morale ou en association selon les lois de l'Ontario.
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Ordonnance provisoire

(6) S'il est d'avis qu'un retard dans le prononc de l'ordonnance vise au paragraphe (5) risque de porter atteinte  l'intrt public, le surintendant peut rendre une ordonnance provisoire avant l'expiration du dlai imparti  l'assureur pour demander une audience ou, si le Tribunal tient une audience, avant l'issue l'audience.
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Ordonnance provisoire en vigueur

(7)  moins que le surintendant ne rvoque l'ordonnance provisoire:

a) celle-ci demeure en vigueur indfiniment, si l'assureur ne demande pas d'audience dans le dlai imparti;

b) celle-ci demeure en vigueur jusqu' ce qu'une dcision dfinitive ait t rendue  l'issue de l'audience, si l'assureur demande une audience dans le dlai imparti.
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Pouvoirs du Tribunal

(8)  l'audience, si le Tribunal constate qu'une ou plusieurs des situations dcrites aux alinas (1) a), b), c) et d) prvalent, il peut:

a) soit suspendre ou annuler le permis de l'assureur;

b) soit ordonner au surintendant de prendre la possession et la garde de l'actif de l'assureur si celui-ci est constitu en personne morale ou en association selon les lois de l'Ontario.
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Remise d'une copie de l'ordonnance  l'assureur

(9) Si le Tribunal rend l'ordonnance vise  l'alina (8) b), le surintendant remet une copie de cette ordonnance  un administrateur de l'assureur. 1997, chap. 28, art. 94.
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59 Abrog: 1997, chap. 28, art. 94.
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60 Abrog: 1997, chap. 19, par. 10 (11).
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61 Abrog: 1997, chap. 28, art. 95.

Prise de contrle par le surintendant

Pouvoir du surintendant
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[bookmark: art62]62 (1) Si le surintendant a pris la possession et la garde de l'actif de l'assureur, il assume ensuite la gestion des affaires de l'assureur et prend les mesures qu'il juge ncessaires au redressement de la situation. Le surintendant est investi  ces fins des pouvoirs du conseil d'administration de l'assureur et peut, notamment:

a) interdire les lieux et l'exercice des activits de l'assureur aux administrateurs, aux dirigeants, aux employs et aux agents de l'assureur;

b) continuer, grer et administrer les affaires de l'assureur et, au nom de celui-ci, prserver, entretenir, liquider ou aliner les biens de celui-ci, en acqurir d'autres, percevoir les revenus de celui-ci et recettes et exercer tous les pouvoirs de celui-ci. L.R.O. 1990, chap. I.8, par. 62 (1); 1993, chap. 10, art. 9; 1997, chap. 28, par. 96 (1).
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Requte au tribunal

(2) Alors que le surintendant a la possession et la garde de l'actif de l'assureur conformment au prsent article, il peut prsenter au tribunal une requte pour l'obtention d'une ordonnance en liquidation de l'assureur en vertu de la partie VI de la Loi sur les personnes morales. L.R.O. 1990, chap. I.8, par. 62 (2); 1997, chap. 28, par. 96 (2).
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Nomination de gestionnaires

(3) Lorsque le surintendant a la possession et la garde de l'actif de l'assureur et qu'il gre ses affaires, il peut nommer une ou plusieurs personnes afin d'en grer les affaires, et:

a) les personnes ainsi nommes sont des reprsentants du surintendant;

b) le surintendant fixe la rmunration des personnes ainsi nommes, sauf s'il s'agit d'employs du bureau du surintendant. L.R.O. 1990, chap. I.8, par. 62 (3); 1997, chap. 28, par. 96 (3).
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Remise de l'actif  l'assureur

(4) Lorsque le surintendant croit que l'assureur dont l'actif est en sa possession et sa garde satisfait  toutes les exigences de la prsente loi et qu'il est par ailleurs indiqu que l'assureur reprenne la possession et la garde de son actif et la gestion de ses affaires, il peut remettre  l'assureur la possession et la garde de son actif, aprs quoi les pouvoirs du surintendant prvus au prsent article prennent fin.
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Futilit des efforts de redressement

(5) Si le surintendant conclut  la futilit de la poursuite des efforts de redressement de la situation, il peut remettre  l'assureur la possession et la garde de l'actif, aprs quoi les pouvoirs du surintendant prvus au prsent article prennent fin. 1997, chap. 28, par. 96 (4).
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Partage des frais dcoulant des mesures de redressement

(6) Les assureurs qui, en vertu de la prsente loi, sont titulaires d'un permis leur permettant de faire des affaires dans la ou les mmes catgories d'assurance que l'assureur vis par les mesures de redressement prises par le surintendant en vertu du prsent article et de l'article 58 assument les frais dcoulant de ces mesures de redressement. La part de chaque assureur est proportionnelle  la valeur des encaissements de primes nettes reues de ses titulaires de polices en Ontario au cours de son dernier exercice par rapport  la valeur totale des encaissements de primes nettes reues des titulaires de polices en Ontario par tous les assureurs de cette catgorie au cours de leurs derniers exercices respectifs. L.R.O. 1990, chap. I.8, par. 62 (6); 1997, chap. 28, par. 96 (5).
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Comit consultatif

(7) Les assureurs devant assumer les frais du surintendant peuvent constituer un comit form d'au plus six membres afin de le conseiller sur toutes les questions pertinentes  l'gard des mesures de redressement de la situation de l'assureur dont l'actif est en la possession et la garde du surintendant. L.R.O. 1990, chap. I.8, par. 62 (7).

Appel de l'ordonnance de prise de contrle rendue par le Tribunal
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[bookmark: art63]63 (1) Malgr l'article 62, un assureur peut interjeter appel devant la Cour divisionnaire d'une ordonnance rendue par le Tribunal en vertu de l'alina 58 (8) b) dans les trente jours suivant la remise d'une copie de l'ordonnance  un dirigeant de l'assureur. 1993, chap. 10, par. 10 (1); 1997, chap. 28, par. 97 (1).
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Sursis

(2) L'ordonnance du Tribunal vise  l'alina 58 (8) b) entre en vigueur immdiatement. Toutefois, en cas d'appel, un juge de la Cour divisionnaire peut accorder un sursis jusqu' ce qu'il soit statu sur l'appel. L.R.O. 1990, chap. I.8, par. 63 (2); 1993, chap. 10, par. 10 (2); 1997, chap. 28, par. 97 (2).
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Documents  dposer

(3) Le Tribunal dpose ce qui suit auprs de la Cour divisionnaire:

a) la dcision du Tribunal;

b) le rapport du surintendant;

c) le dossier de l'audience tenue;

d) tous les exposs crits faits par l'appelant au Tribunal. 1997, chap. 28, par. 97 (3).

[bookmark: art63par4] 
(4) Abrog: 1993, chap. 10, par. 10 (3).




EN

art. 63 - ()

art. 63(4) - ()
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Ordonnance

(5) Le tribunal saisi d'un appel interjet aux termes du prsent article peut ordonner au surintendant de prendre les mesures que le tribunal juge opportunes ou de s'abstenir de prendre les mesures prcises dans l'ordonnance, et le surintendant doit se conformer  l'ordonnance du tribunal. L.R.O. 1990, chap. I.8, par. 63 (5).
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Autres rapports ou ordonnances

(6) Mme si une dcision a t rendue sur un appel interjet aux termes du prsent article, le surintendant et le Tribunal peuvent prsenter d'autres rapports et rendre d'autres ordonnances si des lments nouveaux se prsentent ou qu'il se produit un changement important des circonstances; ces autres ordonnances peuvent faire l'objet d'un appel aux termes du prsent article. 1993, chap. 10, par. 10 (4); 1997, chap. 28, par. 97 (4).

Remise en vigueur du permis
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64 Le permis de l'assureur qui est suspendu ou annul en vertu de la prsente loi peut tre remis en vigueur si l'assureur pourvoit au dpt ou  l'insuffisance, selon le cas,  la satisfaction du surintendant. L.R.O. 1990, chap. I.8, art. 64; 1997, chap. 28, art. 98.

Avis de suspension ou d'annulation
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65 Un avis de la suspension ou de l'annulation du permis d'un assureur est publi dans la Gazette de l'Ontario et dans une autre publication que le surintendant prcise; toute personne qui fait ensuite des affaires pour le compte de l'assureur, sauf  des fins de liquidation, est coupable d'une infraction. 1997, chap. 28, art. 99.
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[bookmark: BK49]Retrait du march de l'assurance-automobile

Modalits de retrait
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[bookmark: art65.1]65.1 (1) Pour l'application du prsent article, un assureur est dit se retirer du march de l'assurance-automobile s'il fait quoi que ce soit qui entrane ou qui entranera vraisemblablement une baisse importante du montant des primes brutes d'assurance-automobile qu'il tire dans une partie quelconque de l'Ontario, et notamment n'importe lequel des actes suivants qui a ou qui aura vraisemblablement cet effet:

1. Le refus de traiter des propositions d'assurance-automobile.

2. Le refus d'tablir ou de renouveler des contrats d'assurance-automobile, ou la rsiliation de ceux-ci.

3. Le refus d'offrir ou de maintenir des couvertures ou des avenants dans le cadre de contrats d'assurance-automobile.

4. La prise de mesures qui entranent, directement ou indirectement, la rsiliation de contrats conclus entre, d'une part, l'assureur et, d'autre part, les agents et les courtiers qui sollicitent ou ngocient des contrats d'assurance-automobile au nom de celui-ci.

5. La rduction de la capacit qu'ont les agents ou les courtiers de solliciter ou de ngocier des contrats d'assurance-automobile au nom de l'assureur.

6. La rduction de la capacit de l'assureur d'agir  titre d'assureur nominal ou le fait qu'il cesse d'agir  ce titre aux termes du rgime d'assurance de l'Association des assureurs.

7. La prise de mesures qui entranent, directement ou indirectement, la rsiliation de tout contrat conclu entre l'assureur et l'Association des assureurs.

8. L'accomplissement d'une des activits prescrites par les rglements ou la commission d'un des dfauts d'agir prescrits par les rglements.
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Retrait du march de l'assurance-automobile

(2) L'assureur ne peut se retirer du march de l'assurance-automobile que conformment au prsent article. 1993, chap. 10, art. 11.
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Modalits de retrait

(3) L'assureur qui a l'intention de se retirer du march de l'assurance-automobile dpose auprs du surintendant un avis rdig selon la formule fournie par ce dernier. 1993, chap. 10, art. 11; 1997, chap. 28, art. 100.
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Dlai pour dposer l'avis

(4) L'avis doit prciser la date  laquelle l'assureur a l'intention de commencer  se retirer du march de l'assurance-automobile et doit tre dpos au moins 180 jours avant cette date. 1993, chap. 10, art. 11.
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Renseignements supplmentaires

(5) Outre ceux qui doivent tre fournis dans l'avis, le surintendant peut exiger de l'assureur qu'il fournisse tous autres renseignements, documents et preuves qu'il juge ncessaires. 1993, chap. 10, art. 11; 1997, chap. 28, art. 100.
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Autorisation de se retirer

(6) L'assureur peut se retirer du march de l'assurance-automobile  la date prcise dans l'avis aux termes du paragraphe (4) ou aprs cette date. 1993, chap. 10, art. 11.
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Pouvoirs du surintendant

(7) Malgr le paragraphe (6), le surintendant peut, selon le cas:

a) autoriser l'assureur  se retirer du march de l'assurance-automobile avant la date prcise dans l'avis aux termes du paragraphe (4);

b) interdire  l'assureur de se retirer du march de l'assurance-automobile avant la date qu'il prcise, laquelle ne peut suivre de plus de quatre-vingt-dix jours la date prcise dans l'avis aux termes du paragraphe (4). 1993, chap. 10, art. 11; 1997, chap. 28, art. 100.
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Application des rglements pris en application du par. 121 (1), disp. 16

(8) Le surintendant peut ordonner que les rglements pris en application de la disposition 16 du paragraphe 121 (1) ne s'appliquent pas  une catgorie de contrats, de couvertures ou d'avenants prcise par le surintendant  laquelle est partie l'assureur. 1993, chap. 10, art. 11; 1997, chap. 28, art. 100.
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Dpts
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[bookmark: art66]66 (1)  n'importe quel moment, le surintendant peut exiger qu'un assureur dpose les valeurs mobilires qu'il juge acceptables, selon le montant qu'il estime ncessaire et aux conditions qu'il estime appropries.
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Dlai de dpt

(2) Les valeurs mobilires sont dposes auprs du surintendant dans les 30 jours de la date  laquelle leur dpt est exig ou dans le dlai plus long dont convient le surintendant. 1997, chap. 19, par. 10 (14).
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Appel

(2.1) L'assureur peut interjeter appel devant le Tribunal de la dcision du surintendant d'exiger un dpt. 1997, chap. 28, par. 101 (2).
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Retrait du dpt

(3) Aucune partie d'un dpt ne doit tre retire sans l'approbation du surintendant. 1997, chap. 19, par. 10 (14).
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Omission de se conformer

(4) Le surintendant peut suspendre le permis de l'assureur qui ne dpose pas les valeurs mobilires selon le montant et dans le dlai qu'exige, selon le cas:

a) le surintendant aux termes du paragraphe (1) si l'assureur n'a pas interjet appel de la dcision du surintendant;

b) le Tribunal aux termes du paragraphe (2.1) si l'assureur a interjet appel de la dcision du surintendant. 1997, chap. 28, par. 101 (3).
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Dvolution

(5) Les valeurs mobilires dposes auprs du surintendant lui sont dvolues sans ncessit de transfert en bonne et due forme.
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Intrts

(6) L'assureur qui se conforme  la prsente loi a droit aux intrts et dividendes qui sont verss sur les valeurs mobilires pendant qu'elles sont en dpt auprs du surintendant.
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Substitution

(7) Le surintendant peut permettre  l'assureur de substituer d'autres valeurs mobilires  celles qu'il a dposes.
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Dpts de rciprocit

(8) Si un assureur constitu en personne morale en vertu des lois de l'Ontario ou une bourse d'assurance rciproque prvue par la partie XIII dsire obtenir un permis d'une autre province qui exige un dpt, le surintendant peut dtenir des valeurs mobilires en dpt pour l'autre province  titre rciproque.
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Raison d'tre des dpts

(9) Le surintendant garde et gre un dpt comme une sret  l'gard des contrats de l'Ontario de l'assureur et de ses contrats dans toute province accordant la rciprocit.
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Dcret fixant le montant

(10) Si une province accordant la rciprocit exige que le montant du dpt soit fixe, le lieutenant-gouverneur en conseil peut, par dcret, fixer le montant exig et indiquer les provinces accordant la rciprocit  l'gard du dpt.
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Demandes de rglement

(11) Si un assureur qui a dpos des valeurs mobilires auprs du surintendant aux termes du prsent article cesse de faire le commerce des assurances en Ontario ou que son permis est suspendu ou annul en vertu de la prsente loi, le surintendant en avise chaque province accordant la rciprocit. L'avis mentionne qu'une telle province a le droit de prsenter au surintendant un relev de toutes les demandes et obligations non rgles dans son territoire  l'gard de l'assureur avant que le dpt ne soit rendu  l'assureur.
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Assureur hors province

(12) S'il est avis qu'un assureur qui a dpos des valeurs mobilires auprs de lui a cess de faire des affaires dans une province accordant la rciprocit ou que le permis l'autorisant  y faire le commerce des assurances a t suspendu ou annul, le surintendant peut,  la demande d'une telle province, prendre toute mesure qu'il pourrait prendre si l'assureur cessait de faire le commerce des assurances en Ontario ou si son permis y tait suspendu ou annul.
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Avis  l'assur

(13) S'il est avis qu'il a t rendu dans une autre province une ordonnance de gestion du dpt d'un assureur  l'gard duquel l'Ontario est une province accordant la rciprocit et que le fiduciaire de l'autre province a fix une date pour mettre fin  la gestion du dpt, le surintendant avise de la date les personnes assures par des contrats de l'Ontario de l'assureur.
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Requte au tribunal

(14) Le surintendant peut,  n'importe quel moment, prsenter une requte  un tribunal comptent pour obtenir des directives en ce qui concerne la gestion des valeurs mobilires dposes par un assureur aux termes du prsent article. 1997, chap. 19, par. 10 (14).
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67  99 Abrogs: 1997, chap. 19, par. 10 (14)
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Rapport sur les transferts d'actions
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100 L'assureur ne peut inscrire ses transferts d'action dans les livres qu'il tient  cette fin avant l'expiration d'un dlai de trente jours suivant le dpt d'un avis  cet effet auprs du surintendant dans l'un ou l'autre des cas suivants:

a) le transfert porte sur au moins 10 pour cent des actions mises de l'assureur alors assorties du droit de vote;

b) les administrateurs sont fonds  croire que le transfert confrera  une personne le droit de proprit  titre bnficiaire sur la majorit des actions mises de l'assureur alors assorties du droit de vote. L.R.O. 1990, chap. I.8, art. 100; 1997, chap. 28, art. 102.

Rapports
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[bookmark: art101]101 (1)  la demande du surintendant, l'assureur qui est titulaire d'un permis prpare et dpose au surintendant, ou au bureau dsign par le surintendant, un rapport sur les rsultats techniques de ses activits contenant les donnes exiges par le surintendant et prsent de la faon approuve par ce dernier. L.R.O. 1990, chap. I.8, par. 101 (1); 1997, chap. 28, art. 102.

Remarque: Le jour que le lieutenant-gouverneur fixe par proclamation, le paragraphe 101 (1) de la Loi est modifi par insertion de et sous rserve des rgles de l'Office aprs demande du surintendant. (Voir: 2017, chap. 34, annexe 21, art. 4)
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Compilation des donnes

(2) Le surintendant peut exiger d'un bureau ainsi dsign la compilation des donnes ainsi dposes dans la forme qu'il peut approuver. Le surintendant rpartit les frais de compilation entre les assureurs dont le bureau compile les donnes et certifie par crit le montant d par chaque assureur, payable sans dlai au bureau. L.R.O. 1990, chap. I.8, par. 101 (2).
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Vrification comptable

(3) S'il semble au surintendant que l'assureur ne tient pas ses dossiers faisant tat des encaissements de primes et des sinistres pays de faon  indiquer fidlement les rsultats techniques de l'assureur aux fins du rapport, le surintendant peut dsigner un comptable qui vrifie selon ses directives les livres et les dossiers de l'assureur et donne les instructions ncessaires pour permettre aux dirigeants de l'assureur de tenir ensuite fidlement les dossiers. L.R.O. 1990, chap. I.8, par. 101 (3); 1997, chap. 28, art. 102.
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Frais de vrification

(4) L'assureur paie au comptable les frais de la vrification effectue aux termes du paragraphe (3) ds qu'il reoit le certificat du surintendant qui en indique le montant. L.R.O. 1990, chap. I.8, par. 101 (4); 1997, chap. 28, art. 102.
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Crance de la Couronne

(5) Le montant payable au comptable aux termes du paragraphe (3) qui n'est pas acquitt dans les trente jours de la date  laquelle l'assureur reoit le certificat du surintendant constitue une crance de la Couronne. L.R.O. 1990, chap. I.8, par. 101 (5); 1997, chap. 28, art. 102.

Renseignements sur les demandes de rglement
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101.1 Aux moments et sous rserve des conditions que prescrivent les rglements, l'assureur fournit au surintendant ou au bureau dsign par le surintendant les renseignements que prescrivent les rglements sur les propositions d'assurance et les demandes de rglement qui lui sont prsentes. 1996, chap. 21, art. 13; 1997, chap. 28, art. 102.

Remarque: Le jour que le lieutenant-gouverneur fixe par proclamation, l'article 101.1 de la Loi est modifi par remplacement de les rglements par les rgles de l'Office partout o figurent ces mots. (Voir: 2017, chap. 34, annexe 21, art. 5)

Remarque: Le jour que le lieutenant-gouverneur fixe par proclamation, la Loi est modifie par adjonction de l'article suivant: (Voir: 2016, chap. 5, annexe 14, art. 1)

Renseignements sur l'historique des demandes de rglement et des rparations

[bookmark: BK57]101.2 L'assureur fournit aux personnes prescrites par rglement les renseignements prescrits sur l'historique des demandes de rglement et des rparations se rapportant  un vhicule automobile, y compris les frais relatifs aux rparations, conformment aux exigences prescrites. 2016, chap. 5, annexe 14, art. 1.

Exigences en matire de dclarations et de capital ou d'actif

Dclarations annuelles et provisoires
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[bookmark: art102]102 (1) Sous rserve de l'article 370, l'assureur qui est titulaire d'un permis:

a) prpare annuellement et remet au surintendant ou  la personne qu'il dsigne, au plus tard  la date prescrite pour la catgorie d'assureurs prescrite, une dclaration refltant la situation de ses affaires pour l'anne se terminant, selon le choix fait par la compagnie dans ses rglements administratifs, le 31 octobre ou le 31 dcembre qui prcde la remise de la dclaration;

Remarque: Le jour que le lieutenant-gouverneur fixe par proclamation, l'alina 102 (1) a) de la Loi est modifi par remplacement de au plus tard  la date prescrite pour la catgorie d'assureurs prescrite par au plus tard  la date prescrite par rgle de l'Office pour la catgorie d'assureurs prescrite par rgle de l'Office. (Voir: 2017, chap. 34, annexe 21, par. 6 (1))

b) prpare et remet, s'il l'exige, au surintendant ou  la personne qu'il dsigne, pour la catgorie d'assureurs prescrite, une dclaration provisoire portant sur la priode prcise par le surintendant et contenant les renseignements que ce dernier juge ncessaires pour valuer la situation des affaires de l'assureur. L.R.O. 1990, chap. I.8, par. 102 (1); 1994, chap. 11, art. 337; 1997, chap. 19, par. 10 (15) et (16); 2004, chap. 31, annexe 20, art. 4.

Remarque: Le jour que le lieutenant-gouverneur fixe par proclamation, l'alina 102 (1) b) de la Loi est modifi par remplacement de pour la catgorie d'assureurs prescrite par pour la catgorie d'assureurs prescrite par rgle de l'Office. (Voir: 2017, chap. 34, annexe 21, par. 6 (2))
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Contenu de la dclaration annuelle

(2) La dclaration annuelle refltant la situation des affaires de l'assureur qui est vise  l'alina (1) a) est prsente de la faon approuve par le surintendant et indique:

a) l'actif et le passif, ainsi que les recettes et les dpenses de l'assureur pour l'anne;

b) des dtails sur les affaires ralises en Ontario par l'assureur pendant l'anne;

c) tous les autres renseignements que le surintendant juge ncessaires pour valuer la situation des affaires de l'assureur. L.R.O. 1990, chap. I.8, par. 102 (2).
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Rapport du vrificateur

(3) La dclaration sur la situation des affaires de l'assureur qui est vise  l'alina (1) a) est accompagne du rapport du vrificateur rdig de la faon exige par le surintendant. L.R.O. 1990, chap. I.8, par. 102 (3).
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Dclaration modifie

(4) Le surintendant peut, par crit, ordonner  un assureur de prparer et dposer une dclaration modifie ne faisant tat que des affaires de l'assureur en Ontario, en remplacement de la dclaration annuelle que l'assureur est tenu de dposer aux termes de l'alina (1) a). 1997, chap. 28, art. 103.
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Attestation

(5) Dans le cas d'une personne morale, la dclaration est atteste par le prsident, le vice-prsident ou l'administrateur dlgu, ou un autre administrateur nomm  cette fin par le conseil d'administration, ainsi que par le secrtaire ou le grant de la personne morale. L.R.O. 1990, chap. I.8, par. 102 (5).
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Collecte indirecte de renseignements personnels

(6) Le surintendant peut obtenir de l'assureur des renseignements personnels sur des personnes identifiables s'il est ncessaire de recueillir ces renseignements pour contrler la situation des affaires de l'assureur. Ces renseignements sont recueillis dans une dclaration prsente aux termes du paragraphe (1). L.R.O. 1990, chap. I.8, par. 102 (6).

[bookmark: art102par7] 
(7) Abrog: 2002, chap. 18, annexe H, par. 4 (10).




EN

art. 102 - ()

art. 102(7) - ()
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Niveau exig de capital ou d'actif

(8) L'assureur titulaire d'un permis dlivr en vertu de la prsente loi conserve un capital ou un actif (conformment aux exigences rgissant le niveau de capital ou d'actif  conserver que prescrivent les rglements) d'un montant reprsentant  tout le moins une proportion raisonnable de ses dettes et engagements courants, primes et rsultats techniques. 1999, chap. 12, annexe I, par. 4 (11).

Remarque: Le jour que le lieutenant-gouverneur fixe par proclamation, le paragraphe 102 (8) de la Loi est modifi par remplacement de les rglements par les rgles de l'Office. (Voir: 2017, chap. 34, annexe 21, par. 6 (3))
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Idem

(8.1) Le montant exig par le paragraphe (8) est calcul conformment aux exigences que prescrivent les rglements et le calcul exclut les placements de l'assureur qui ne sont pas autoriss par la prsente loi ou qui n'taient pas autoriss par la loi lors de leur acquisition. 1999, chap. 12, annexe I, par. 4 (11).

Remarque: Le jour que le lieutenant-gouverneur fixe par proclamation, le paragraphe 102 (8.1) de la Loi est modifi par remplacement de les rglements par les rgles de l'Office. (Voir: 2017, chap. 34, annexe 21, par. 6 (4))
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Exception

(9) Le paragraphe (8) ne s'applique pas  la socit d'assurance mutuelle qui est membre du Fonds mutuel d'assurance-incendie ni  l'assureur qui n'est autoris qu' faire souscrire:

a) soit de l'assurance-vie;

b) soit de l'assurance contre les accidents et la maladie;

c) soit de l'assurance-vie et de l'assurance contre les accidents et la maladie. 2002, chap. 18, annexe H, par. 4 (11).
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Cotisations au Fonds mutuel d'assurance-incendie

(10) La cotisation du Fonds mutuel d'assurance-incendie qu'un membre lui verse est traite comme s'il s'agissait d'un lment d'actif du membre aux fins des dclarations exiges par le prsent article et elle est examine par le surintendant au mme titre que les autres lments d'actif et biens des assureurs titulaires d'un permis. 2006, chap. 33, annexe O, art. 3.
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Polices d'assurance-vie

(11) Aucun assureur qui, en vertu des lois de l'Ontario, est constitu en personne morale et titulaire d'un permis l'autorisant  faire souscrire des contrats d'assurance-vie ne doit tablir de police qui ne semble pas avoir de provision mathmatique d'aprs des prvisions raisonnables quant aux intrts,  la mortalit et aux frais. 1997, chap. 19, par. 10 (17).
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Exemption des exigences relatives au dpt

(12) Le surintendant peut, par crit, exempter en totalit ou en partie un assureur ou une catgorie d'assureurs de tout ou partie des exigences relatives au dpt imposes aux termes du prsent article pendant la priode qu'il prcise dans l'exemption. 1997, chap. 19, par. 10 (17).

Avis relatif aux dclarations
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103 L'avis prcisant les conditions applicables aux dclarations vises  l'article 101 ou 102 est suffisant s'il est envoy  l'assureur par courrier ordinaire de premire classe au domicile lu de l'assureur selon les dossiers du surintendant. L.R.O. 1990, chap. I.8, art. 103.

Rdaction des tats financiers
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104 Les tats financiers exigs par la prsente loi sont rdigs conformment  la prsente loi et aux rglements. L.R.O. 1990, chap. I.8, art. 104.

Remarque: Le jour que le lieutenant-gouverneur fixe par proclamation, l'article 104 de la Loi est modifi par remplacement de aux rglements par aux rgles de l'Office  la fin de l'article. (Voir: 2017, chap. 34, annexe 21, art. 7)

Publication de dclarations
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105 La dclaration prsente comme refltant la situation financire d'un assureur, diffrente de celle reflte par la dclaration qui est dpose auprs du surintendant, ou le bilan ou autre dclaration de forme diffrente de celle qu'approuve le surintendant, ne peuvent tre ni publis ni distribus. L'assureur qui publie nanmoins une telle dclaration est coupable d'une infraction. L.R.O. 1990, chap. I.8, art. 105; 2004, chap. 31, annexe 20, art. 5.

Fausses dclarations
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106 Est coupable d'une infraction quiconque affirme, oralement ou par crit, que la dlivrance d'un permis  un assureur, l'impression ou la publication d'une dclaration annuelle dans le rapport ou toute autre publication du surintendant, ou toute autre surveillance ou rglementation des affaires de l'assureur par la loi ou le surintendant est une preuve ou une garantie de la situation financire de l'assureur ou de sa capacit de pourvoir au paiement de ses contrats  chance. L.R.O. 1990, chap. I.8, art. 106.
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Pouvoir de dtenir des biens immeubles
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107 L'assureur constitu en personne morale et titulaire d'un permis en vertu des lois de l'Ontario peut dtenir ou grer des biens immeubles et prendre toutes mesures  leur gard, sous rserve des restrictions imposes en la matire par les parties XVII et XVII.1 ou les rglements. 2006, chap. 33, annexe O, art. 4.

Remarque: Le jour que le lieutenant-gouverneur fixe par proclamation, l'article 107 de la Loi est modifi par remplacement de les rglements par les rgles de l'Office  la fin de l'article. (Voir: 2017, chap. 34, annexe 21, art. 8)
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108 Abrog: 1997, chap. 19, par. 10 (21).
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Contrats d'assurance-vie  prestations variables: caisses spares et distinctes

[bookmark: BK66]





[bookmark: art109par1][bookmark: art109par1]


[bookmark: art109]109 (1) L'assureur constitu en personne morale et titulaire d'un permis en vertu des lois de l'Ontario en vue de faire souscrire de l'assurance-vie peut:

a) mettre des polices dont le montant des rserves varie selon la valeur marchande d'un groupe prcis d'lments d'actif;

b) retenir, en vue d'en faire le placement:

(i) la participation aux bnfices de la police,

(ii) les sommes dues en vertu de la police lors du rachat ou de l'chance de cette dernire au moins cinq ans aprs la date de son mission, si le dtenteur de la police l'ordonne,

(iii) les sommes dues, en vertu de la police, au dcs du dtenteur de la police si celui-ci ou le bnficiaire l'ordonne,

de telle faon que le montant de l'obligation de l'assureur  cet gard varie selon la valeur marchande d'un groupe prcis d'lments d'actif.

L'assureur maintient  l'gard de ces polices, participations aux bnfices et sommes dues, selon le cas, une ou plusieurs caisses spares et distinctes ayant chacune son actif particulier. L.R.O. 1990, chap. I.8, par. 109 (1).
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Constitution de la caisse

(2) Afin de constituer une caisse spare et distincte en vertu du paragraphe (1), l'assureur peut, s'il y est dment autoris par un rglement intrieur:

a) effectuer un transfert des fonds de la caisse des actionnaires, mais le montant ainsi transfr ne doit pas dpasser l'excdent de la caisse des actionnaires;

b) effectuer un transfert des lments d'actif d'une ou de plusieurs caisses d'assurance-vie, mais:

(i) le montant maximal qui peut tre transfr d'une caisse d'assurance-vie est le montant par lequel 25 pour cent de l'excdent de cette caisse dpassent le total de tous les transferts antrieurs de cette caisse  toutes ces caisses spares et distinctes en vertu du prsent paragraphe et de l'alina (3) b), moins le total de tous les transferts antrieurs  cette caisse conformment  l'alina (5) a),

(ii) le montant maximal qui peut tre transfr de toutes les caisses d'assurance-vie est le montant par lequel 10 pour cent de l'excdent de ces caisses ou 2000000$, en prenant le moindre de ces deux nombres, dpassent le total des transferts antrieurs de ces caisses  toutes ces caisses spares et distinctes conformment au prsent paragraphe et  l'alina (3) b), moins le total des transferts antrieurs aux caisses d'assurance-vie conformment  l'alina (5) a). L.R.O. 1990, chap. I.8, par. 109 (2).
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Transfert de fonds de la caisse d'assurance-vie

(3) Afin de maintenir une caisse spare et distincte en vertu du paragraphe (1), l'assureur peut transfrer des fonds de la caisse d'assurance-vie:

a) dans la mesure o l'actif de la caisse spare et distincte ne suffit pas  pourvoir aux prestations garanties aux termes des polices  l'gard desquelles la caisse spare est dtenue;

b) dans les cas qui ne sont pas viss  l'alina a), si l'assureur prsente une preuve convainquant le surintendant de la ncessit de ces transferts pour assurer la saine gestion des polices ou des dpts  l'gard desquels la caisse spare est dtenue. L.R.O. 1990, chap. I.8, par. 109 (3).
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Excdent

(4) Lorsque, pour l'application du paragraphe (2), il est ncessaire de dterminer l'excdent d'une caisse, l'excdent indiqu dans la dernire dclaration annuelle dpose auprs du surintendant est utilis. L.R.O. 1990, chap. I.8, par. 109 (4).
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Sparation des lments d'actif

(5) Lorsqu'une caisse spare et distincte est maintenue en vertu du paragraphe (1), l'actif de la caisse ne peut, sous rserve du paragraphe (3), tre disponible que pour faire face aux dettes qui dcoulent des polices ou des dpts  l'gard desquels la caisse est maintenue, sauf que:

a) tout montant qui reprsente, en totalit ou en partie, la valeur d'un transfert  la caisse spare et distincte, lequel transfert est vis au paragraphe (2) ou  l'alina (3) b), peut, avec l'approbation du surintendant, tre transfr  la caisse ou aux caisses en provenance desquelles le transfert a t fait et, lorsqu'il y a plus d'une telle caisse, le montant transfr  chaque caisse doit tre, par rapport au montant total, dans la mme proportion que celle du montant transfr de cette caisse  la caisse spare et distincte par rapport au montant total ainsi transfr en provenance de toutes les caisses;

b) les lments d'actif, autres que les lments d'actif relatifs  un transfert  la caisse spare et distincte vis au paragraphe (2) ou  l'alina (3) b) qui restent dans la caisse spare et distincte aprs l'acquittement de toutes les dettes de l'assureur  l'gard des polices ou des dpts pour lesquels la caisse est maintenue, peuvent tre transfrs  telle autre caisse que dterminent les administrateurs. L.R.O. 1990, chap. I.8, par. 109 (5).
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Valeur des transferts

(6) Pour l'application de l'alina (2) b), la valeur des lments d'actif transfrs  une caisse spare et distincte ou qui proviennent de cette dernire est tablie comme tant leur valeur au moment du transfert  cette caisse et,  toutes autres fins, la valeur des lments d'actif qui ont t transfrs  une caisse spare et distincte maintenue en vertu du paragraphe (1) est la valeur marchande de ces lments d'actif. L.R.O. 1990, chap. I.8, par. 109 (6).

[bookmark: art109par7] 
(7) Abrog: 2006, chap. 33, annexe O, art. 5.

Contrats d'assurance-vie  prestations variables et dossiers de renseignements
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art. 109 - ()

art. 109(7) - ()
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[bookmark: art110]110 (1) La dfinition qui suit s'applique au prsent article.

contrat  prestations variables S'entend du contrat de rentes ou d'assurance-vie pour lequel le montant de la totalit ou d'une partie des rserves varie selon la valeur marchande d'un groupe prcis d'lments d'actif dtenus dans une caisse spare et distincte. L'expression s'entend en outre de la clause d'un contrat d'assurance-vie permettant la retenue,  des fins de placement dans une telle caisse, de la participation aux bnfices de la police ou des sommes dues en vertu de la police.
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Interdiction

(2) L'assureur ne doit pas mettre de contrats  prestations variables ni offrir de conclure des contrats  prestations variables qui, en vertu de la prsente loi, seraient rputs conclus en Ontario, avant qu'il n'ait t dpos auprs du surintendant un exemplaire de la formule utilise pour ces contrats, un dossier de renseignements s'y rapportant et les autres documents que peuvent prescrire les rglements, ni avant d'avoir reu,  cet gard, un rcpiss du surintendant.
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Forme des contrats

(3) La forme des contrats  prestations variables et des dossiers de renseignements s'y rapportant doivent tre conformes aux exigences de la partie V de la prsente loi et des rglements.
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Contenu des dossiers de renseignements

(4) Le dossier de renseignements comporte la divulgation franche et concise de tous les faits substantiels concernant le contrat  prestations variables, et comprend un certificat attestant ces faits et portant la signature du directeur gnral et celle du directeur des finances de l'assureur, ou des personnes que prcisent les rglements.
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Remise d'un exemplaire du dossier de renseignements

(5) L'assureur ne peut accepter de proposition relative  un contrat  prestations variables avant d'avoir remis au proposant un exemplaire du plus rcent dossier de renseignements pertinent dpos auprs du surintendant.
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Nouveaux dossiers de renseignements

(6) Tant que l'assureur continue d'mettre des contrats  prestations variables pour lesquels il a dpos un dossier d'information, il est tenu d'en dposer un nouveau auprs du surintendant:

a) sans dlai, aprs la survenance d'un changement important du contrat ou d'autres faits prciss au dernier dossier de renseignements;

b) dans les treize mois qui suivent la date de dpt du dernier dossier de renseignements ou dans le dlai que fixent les rglements. L.R.O. 1990, chap. I.8, par. 110 (1)  (6).
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Interdiction

(7) Lorsqu'il semble au surintendant:

a) soit que le dossier de renseignements ou un autre document que l'assureur a dpos auprs du surintendant relativement  un contrat  prestations variables:

(i) ou bien n'est pas conforme, de faon importante, aux exigences de la prsente loi ou des rglements,

(ii) ou bien contient une promesse, une estimation, une illustration ou des prvisions qui sont trompeuses, fausses ou mensongres,

(iii) ou bien dissimule ou omet d'noncer un fait substantiel ncessaire pour enlever tout caractre trompeur  une dclaration qu'il renferme,  la lumire des circonstances qui prvalaient au moment de la faire;

b) soit que la situation financire de l'assureur ou ses mthodes de fonctionnement relatives  l'mission de ses contrats  prestations variables n'assureront pas une protection adquate aux souscripteurs ventuels de ces contrats en Ontario,

le surintendant peut interdire  l'assureur de continuer  mettre de tels contrats en Ontario. L.R.O. 1990, chap. I.8, par. 110 (7); 1997, chap. 28, par. 105 (1).
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Appel

(7.1) L'assureur peut interjeter appel devant le Tribunal de la dcision prise par le surintendant en vertu du paragraphe (7). 1997, chap. 28, par. 105 (2).
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Rglements

(8) Le lieutenant-gouverneur en conseil peut, par rglement:

a) prescrire la forme et le contenu des contrats  prestations variables;

b) prescrire la forme, le contenu, les dates de dpt et de remise des dossiers de renseignements, et prciser les personnes auxquelles ils sont remis;

c) prvoir la fourniture de renseignements par l'assureur ou son agent aux souscripteurs ventuels des contrats  prestations variables;

d) prescrire les documents, rapports, dclarations, accords et autres renseignements dont le prsent article exige le dpt, la fourniture ou la remise, et en prescrire la forme et le contenu. L.R.O. 1990, chap. I.8, par. 110 (8).

Comptabilit distincte et spare
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111 L'assureur titulaire d'un permis qui l'autorise  faire souscrire de l'assurance-vie tient des comptes distincts et spars des assurances  participation et des assurances sans participation. L.R.O. 1990, chap. I.8, art. 111.

Distribution d'une partie des bnfices
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[bookmark: art112]112 (1) Les administrateurs de l'assureur constitu en personne morale et titulaire d'un permis en vertu des lois de l'Ontario qui l'autorise  faire souscrire de l'assurance-vie  titre de compagnie d'assurance  capital-actions peuvent mettre de ct la partie des bnfices nets selon ce qu'ils jugent prudent et convenable  des fins de distribution sous forme de participation aux bnfices ou de bonifications aux actionnaires et aux dtenteurs de polices avec participation, aprs avoir constat quelle partie de ces bnfices provient des polices avec participation et aprs l'avoir spare des bnfices qui proviennent d'autres sources.
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Idem

(2) Malgr toute disposition contraire du contrat ou des lettres patentes de constitution en personne morale, les dtenteurs de polices avec participation ont le droit de toucher la partie des bnfices qui a t spare comme provenant des polices avec participation (y compris une part des bnfices provenant de la vente de valeurs mobilires dans la proportion de la moyenne du fonds de participation par rapport  la moyenne de la totalit des fonds), jusqu' concurrence d'au moins 90 pour cent de ces bnfices  l'gard d'une anne.
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Intrts sur le capital-actions libr et inentam

(3) Lors de la dtermination ou du calcul du montant des bnfices  rpartir, des intrts peuvent tre ajouts au montant du capital-actions libr et inentam et  toute autre somme porte au crdit des actionnaires aprs dduction des montants dpenss pour l'tablissement, la poursuite ou la croissance des affaires de la compagnie, ou affects aux fins de remdier  une insuffisance de capital. Les intrts peuvent tre attribus ou crdits  ces actionnaires au taux moyen net des intrts acquis pendant l'anne prcdente ou une autre priode envisage, sur la moyenne de la totalit des fonds de la compagnie. Il doit toutefois tre port au dbit des actionnaires une juste part des pertes subies sur les placements ou des autres pertes semblables, dans la proportion de la moyenne des caisses des actionnaires par rapport  la moyenne de la totalit des fonds.
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Droits de certains titulaires de polices avec participation

(4) Le prsent article n'a pas pour effet de porter atteinte au droit des titulaires de polices avec participation de l'assureur, qui sont viss au paragraphe (1), de participer aux bnfices raliss par la catgorie des polices sans participation, dans les cas o les titulaires de polices y ont droit. L.R.O. 1990, chap. I.8, art. 112.
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Assurances auprs d'assureurs non titulaires de permis

[bookmark: BK71]





[bookmark: art113][bookmark: art113]


113 Malgr toute disposition de la prsente loi, une personne peut assurer des biens situs en Ontario contre les risques d'incendie auprs d'un assureur non titulaire d'un permis et les biens viss au prsent article peuvent tre examins et les sinistres rgls, si l'assurance est contracte  l'extrieur de l'Ontario, sans sollicitation, directe ou indirecte, de la part de l'assureur. L.R.O. 1990, chap. I.8, art. 113.
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114 Abrog: 1999, chap. 12, annexe I, par. 4 (13).
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[bookmark: BK72]Dispositions gnrales

Interdiction de faire le commerce de polices d'assurance-vie
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115 Est coupable d'une infraction quiconque, n'tant ni assureur ni l'agent dment autoris d'un assureur, s'annonce ou se prsente comme un souscripteur de polices d'assurance-vie ou de prestations accordes en vertu de celles-ci, ou fait le commerce de polices d'assurance-vie afin d'en permettre,  lui-mme ou  une autre personne, la souscription, le rachat, le transfert, la cession, la mise en gage ou le nantissement. L.R.O. 1990, chap. I.8, art. 115.

Remarque: Le jour que le lieutenant-gouverneur fixe par proclamation, la Loi est modifie par adjonction de l'article suivant: (Voir: 2014, chap. 7, annexe 14, art. 1 et par. 8 (1))

Permis obligatoire: prestations d'invalidit de longue dure

[bookmark: BK74]115.1 (1) Sauf disposition contraire des rglements, nul ne doit offrir des prestations d'invalidit de longue dure en Ontario,  moins que celles-ci ne soient payables aux termes d'un contrat d'assurance conclu par un assureur titulaire d'un permis. 2014, chap. 7, annexe 14, art. 1.

Exception

(2) Le paragraphe (1) ne s'applique pas  l'gard des prestations offertes par un rgime de pension agr au sens du paragraphe 248 (1) de la Loi de l'impt sur le revenu (Canada). 2014, chap. 7, annexe 14, art. 1.

Dfinition

(3) La dfinition qui suit s'applique au prsent article.

prestations d'invalidit de longue dure Prestations offertes par un rgime de prestations dans le cadre duquel des paiements ou prestations sont payables  un particulier pendant une priode d'au moins 52 semaines ou jusqu' la gurison, la retraite ou le dcs, selon l'ventualit qui reprsente la priode la plus courte. 2014, chap. 7, annexe 14, art. 1.

Renseignements privilgis
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116 Les renseignements, documents, dossiers, dclarations ou autres choses faits ou divulgus  la Commission relativement  une personne titulaire d'un permis ou  celle qui en demande la dlivrance en vertu de la prsente loi jouissent d'un privilge absolu et ne sont pas admissibles en preuve dans une action ou une instance introduite devant un tribunal par cette personne ou en son nom. L.R.O. 1990, chap. I.8, art. 116.

Formule de police
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[bookmark: art117]117 (1) Le surintendant peut exiger d'un assureur qu'il dpose auprs de lui une copie d'une formule de police ou de la formule de proposition de police que l'assureur met ou utilise. L.R.O. 1990, chap. I.8, par. 117 (1).
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Interdiction frappant certaines polices

(2) Si un assureur met une police ou utilise une proposition qui, de l'avis du surintendant, est injuste, frauduleuse ou contraire  l'intrt public, le surintendant peut lui interdire d'mettre ou d'utiliser une telle formule de police ou de proposition.
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Appel

(2.1) L'assureur peut interjeter appel devant le Tribunal de la dcision prise par le surintendant en vertu du paragraphe (2). 1997, chap. 28, art. 106.
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Infraction

(3) L'assureur qui, malgr une interdiction, met une telle police ou utilise une telle proposition est coupable d'une infraction. L.R.O. 1990, chap. I.8, par. 117 (3).

Effet de la contravention  une loi
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118 Sauf clause contraire du contrat, le seul fait de contrevenir  une loi, notamment en matire pnale, en vigueur en Ontario ou ailleurs, ne rend pas, par le fait mme, inexcutoire la demande d'indemnit prsente aux termes d'un contrat d'assurance, sauf si la contravention est commise par l'assur ou par une autre personne avec le consentement de celui-ci, dans l'intention de provoquer une perte ou des dommages. Toutefois, dans le cas d'un contrat d'assurance-vie, le prsent article ne s'applique qu' l'assurance souscrite dans le cadre du contrat, par laquelle l'assureur s'engage  verser une somme assure ou d'autres prestations, si la personne sur la tte de qui repose l'assurance devient invalide par suite de lsions corporelles ou d'une maladie. L.R.O. 1990, chap. I.8, art. 118; 2002, chap. 18, annexe H, par. 4 (13).

Rapport sur les demandes d'enregistrement
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119 L'assureur constitu en personne morale en vertu des lois de l'Ontario donne au surintendant un pravis de quatorze jours de la demande d'enregistrement prsente en vertu de la partie IX de la Loi sur les compagnies d'assurance canadiennes et britanniques (Canada), ou en vertu d'un texte lgislatif semblable ou d'un rglement du gouvernement du Canada. L.R.O. 1990, chap. I.8, art. 119.
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[bookmark: BK79]Ententes avec une association d'indemnisation

Pouvoir du ministre
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120 Le ministre peut, avec l'approbation du lieutenant-gouverneur en conseil, conclure des ententes avec une association d'indemnisation relativement  l'administration d'un rgime d'indemnisation pour les titulaires de polices et les rclamants admissibles contre les assureurs insolvables. L.R.O. 1990, chap. I.8, art. 120.
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[bookmark: BK81]Droits et rglements

Rglements
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[bookmark: art121]121 (1) Le lieutenant-gouverneur en conseil peut, par rglement:

1. prescrire des restrictions et des conditions pour l'application du paragraphe 43 (4);

Remarque: Le jour que le lieutenant-gouverneur fixe par proclamation, la disposition 1 du paragraphe 121 (1) de la Loi est abroge et remplace par ce qui suit: (Voir: 2017, chap. 34, annexe 21, par. 9 (1))

1. traiter des questions  l'gard desquelles l'Office peut tablir des rgles de l'Office en vertu de l'article 121.0.1, avec les adaptations ncessaires;

2. prescrire des entits ou des catgories d'entits pour l'application de l'alinaf) de la dfinition de institution financire  l'article1;

2.1 Abroge: 1997, chap. 28, par. 107 (1).

3. dsigner une ou plusieurs personnes morales ou associations comme associations d'indemnisation, notamment pour une ou plusieurs catgories d'assureurs que prcisent les rglements;

4. Abroge: 2002, chap. 18, annexe H, par. 4 (14).

5. dsigner des assureurs pour l'application de l'alina 44 (3) a) et dsigner des catgories d'assureurs pour l'application de l'alina 44 (3) e);

6. prescrire des proportions, pourcentages, montants et modes de calcul pour l'application du paragraphe 102 (8), pour une ou plusieurs catgories d'assurance et pour les assureurs dont les activits se limitent  la rassurance;

7. exempter un assureur ou une catgorie d'assureurs de l'application d'un rglement pris en application de la disposition 6, sous rserve des conditions que peuvent prciser les rglements;

7.0.1 prescrire des restrictions s'appliquant  la dtention ou  la gestion de biens immeubles par les assureurs et aux autres mesures qu'ils prennent  leur gard;

7.1 prescrire les activits ou les dfauts d'agir pour l'application de la disposition 8 du paragraphe 65.1 (1);

8. prescrire des conditions et des restrictions  l'gard de la rassurance de risques;

Remarque: Le jour que le lieutenant-gouverneur fixe par proclamation, le paragraphe (1) est modifi par adjonction des dispositions suivantes: (Voir: 2014, chap. 7, annexe 14, art. 2 et par. 8 (1))

8.1 soustraire des personnes ou catgories de personnes  l'application de l'article 115.1, sous rserve des conditions, y compris les limites ou les restrictions, que prcisent les rglements;

8.2 rgir les questions transitoires qui, de l'avis du lieutenant-gouverneur en conseil, sont ncessaires ou souhaitables pour faciliter la mise en application de l'article 115.1;

9. fixer, pour l'application de la partie VI, les indemnits qui doivent tre prvues aux termes des contrats attests par des polices de responsabilit automobile et fixer les conditions, dispositions, exclusions et restrictions;

10. exiger des assureurs qu'ils offrent des indemnits optionnelles en plus de celles qui doivent tre prvues aux termes de la disposition 9, prescrire les circonstances dans lesquelles ces indemnits doivent tre offertes et en fixer les conditions, dispositions, exclusions et restrictions;

10.1 prescrire les couvertures et les avenants dans le cadre de contrats d'assurance-automobile que des assureurs ou des catgories d'assureurs sont tenus d'offrir, dclarer que les indemnits prvues par les couvertures et les avenants sont rputes ne pas tre des indemnits d'accident lgales pour l'application de la partie VI, et prescrire les circonstances dans lesquelles les couvertures et les avenants doivent tre offerts;

10.2 prescrire les rgles d'interprtation de tout ou partie des rglements pris en application des dispositions 9 et 10;

10.3 prescrire les fonctions que doit exercer un comit constitu aux termes de l'article 7;

10.4 rgir la procdure  suivre pour dcider qui est tenu de verser des indemnits d'accident lgales aux termes de l'article 268, et notamment exiger des assureurs qu'ils rglent, par la voie d'un processus arbitral institu par les rglements, les diffrends en la matire, et exiger le versement temporaire d'indemnits jusqu' ce que la dcision soit rendue;

11. prescrire des catgories d'assureurs pour l'application du paragraphe 101 (1) et exiger des assureurs qu'ils dposent, aux termes de ce paragraphe, une dclaration par catgorie, et prescrire les renseignements que les assureurs peuvent demander  leurs assurs aux fins de ces dclarations;

11.1 prescrire les renseignements qui doivent tre fournis aux termes de l'article 101.1 et les conditions qui s'appliquent  leur fourniture;

Remarque: Le jour que le lieutenant-gouverneur fixe par proclamation, l'article 121 de la Loi est modifi par adjonction de la disposition suivante: (Voir: 2016, chap. 5, annexe 14, art. 2)

11.2 prescrire des personnes, des renseignements et d'autres exigences pour l'application de l'article 101.2;

12. prescrire des catgories d'assureurs pour l'application du paragraphe 102 (1);

13. prescrire des dates pour l'application de l'alina 10 (1) a);

14. rgir la rdaction des tats financiers exigs par la prsente loi ou les rglements;

Remarque: Le 30 avril 2018, jour que le lieutenant-gouverneur fixe par proclamation, le paragraphe 121 (1) de la Loi est modifi par adjonction des dispositions suivantes: (Voir: 2017, chap. 34, annexe 21, par. 9 (3))

14.0.0.1 prescrire des catgories de personnes pour l'application de l'alina 129.1 (1) d);

14.0.0.2 prescrire les exigences auxquelles les personnes doivent se conformer pour l'application du paragraphe 129.1 (3);

14.0.1 rgir le placement et l'valuation de l'actif du Fonds mutuel d'assurance-incendie;

14.0.2 soustraire un contrat ou une catgorie de contrats  l'application de la partie V, de toute disposition ou exigence de la partie V, de tout rglement pris  l'gard de cette partie ou de toute disposition ou exigence d'un tel rglement, reporter, pour tout contrat ou catgorie de contrats, l'application de la partie V ou d'une telle disposition ou exigence  une date dtermine et appliquer  un contrat ou  une catgorie de contrats une disposition de la partie V pendant une priode dtermine  compter de la date de rdiction, d'abrogation ou de modification de cette disposition par l'annexe 23 de la Loi de 2012 sur une action nergique pour l'Ontario (mesures budgtaires), dans sa version immdiatement antrieure  la rdiction,  l'abrogation ou  la modification;

14.0.3 prescrire les renseignements auxquels l'accs est limit par l'alina 174 (8) b);

14.0.4 pour l'application du paragraphe 190 (4), traiter des circonstances dans lesquelles l'assureur ne peut pas restreindre ou exclure, dans un contrat d'assurance-vie, le droit qu'a l'assur de dsigner les personnes auxquelles ou au bnfice desquelles les sommes assures doivent tre verses et traiter de la restriction ou de l'exclusion d'un tel droit dans un contrat;

14.0.5 prescrire les droits que l'assur peut exercer en vertu d'un contrat d'assurance-vie dans les circonstances mentionnes au paragraphe 197 (2);

14.1 pour l'application de la partie VI ou d'une de ses dispositions:

i. dfinir automobile,

ii. prescrire des vhicules ou des catgories de vhicules comme tant des automobiles, sous rserve des conditions que prescrivent les rglements,

iii. prescrire des vhicules ou des catgories de vhicules comme n'tant pas des automobiles, sous rserve des conditions que prescrivent les rglements,

iv. prescrire des services ou des catgories de services comme tant des services de transport en commun, dans les circonstances ventuelles que prescrivent les rglements et sous rserve des conditions, dispositions, exclusions et restrictions que prescrivent les rglements,

v. prescrire des services ou des catgories de services comme n'tant pas des services de transport en commun, dans les circonstances ventuelles que prescrivent les rglements et sous rserve des conditions, dispositions, exclusions et restrictions que prescrivent les rglements;

15. prescrire les renseignements  fournir aux auteurs d'une proposition ou aux assurs aux termes du paragraphe 229 (1) et les circonstances dans lesquelles ils sont fournis;

15.0.1 rgir l'inspection des automobiles pour l'application de l'article 232.1;

15.1 prescrire, pour l'application de l'article 234, les conditions lgales et les types de contrats d'assurance-automobile auxquels elles s'appliquent;

16. fixer les conditions  remplir, dans les cas prciss par les rglements, avant que les assureurs ne puissent refuser d'tablir ou de renouveler des contrats d'assurance-automobile, les rsilier ou refuser d'offrir ou de maintenir des couvertures ou des avenants dans le cadre de tels contrats;

17. prescrire les motifs pour lesquels les assureurs ne peuvent pas, dans les cas prciss par les rglements, refuser d'tablir ou de renouveler des contrats d'assurance-automobile, ni les rsilier, ni refuser d'offrir ou de maintenir des couvertures ou des avenants dans le cadre de tels contrats;

18. prescrire des couvertures et des avenants pour l'application de l'article 237;

19. rgir le paiement par versements des primes d'assurance-automobile et fixer le plafond des taux d'intrt applicables  ces versements;

19.1 prescrire des types de contrats et des circonstances o l'article 236 ne s'applique pas;

20. soustraire des assureurs, et soustraire des assureurs en ce qui concerne certains types de contrats d'assurance-automobile,  l'article 236;

20.1 prescrire les renseignements qui doivent tre fournis aux termes de l'alina 258.3 (1) c) et le dlai dans lequel ils doivent l'tre pour l'application de cet alina;

20.2 prescrire la procdure et les dlais applicables  la mdiation exige par l'article 258.6;

20.3 prescrire les circonstances dans lesquelles le contrat ou la partie du contrat qui couvre la perte d'une automobile ou les dommages qui lui sont causs ainsi que la privation de jouissance de celle-ci doit comporter la clause prvue au paragraphe 261 (1.1);

20.4 prescrire la somme maximale ou minimale qui doit tre dduite aux termes de la clause prvue  l'alina 261 (1) b) ou au paragraphe 261 (1.1);

21. prescrire des rgles permettant de dterminer le degr de responsabilit dans diffrentes situations pour les pertes et dommages dcoulant directement ou indirectement de l'usage ou de la conduite d'une automobile;

22. prvoir et rgir l'indemnisation et la subrogation, lorsque l'article 263 s'applique;

22.1 prescrire les catgories de contrats pour l'application du paragraphe 263 (5.1);

22.2 prescrire les circonstances dans lesquelles un contrat qui relve d'une catgorie prescrite en vertu de la disposition 22.1 doit comporter la clause vise au paragraphe 263 (5.2.1);

22.3 prescrire le montant maximal ou minimal de la dduction exige par la clause vise  l'alina 263 (5.1) b) ou au paragraphe 263 (5.2.1);

23. prescrire les activits ou les dfauts d'agir qui constituent des actes ou pratiques injustes ou trompeurs aux termes de la dfinition de l'expression actes ou pratiques malhonntes ou mensongers figurant  l'article 438, et prescrire les conditions qui,  dfaut d'tre remplies, constituent des actes ou pratiques malhonntes ou mensongers;

23.1 dfinir ce qu'est une dficience grave d'une fonction corporelle, mentale ou psychique importante pour l'application de l'article 267.1 et ce qu'est une dficience grave et permanente d'une fonction corporelle, mentale ou psychique importante pour l'application de l'article 267.5;

23.2 traiter des preuves qui doivent tre produites pour tablir qu'une personne a subi une dficience grave d'une fonction corporelle, mentale ou psychique importante pour l'application de l'article 267.1 ou une dficience grave et permanente d'une fonction corporelle, mentale ou psychique importante pour l'application de l'article 267.5;

23.3 prescrire la mthode permettant de dterminer la perte de revenu nette et la perte nette de capacit de gain pour l'application des dispositions 2 et 3 du paragraphe 267.5 (1);

23.4 dfinir ce qu'est une dficience invalidante pour l'application du paragraphe 267.5 (4);

23.5 prescrire les montants pour l'application de la sous-sous-disposition B de la sous-disposition i de la disposition 3 du paragraphe 267.5 (7) et pour l'application de la sous-sous-disposition B de la sous-disposition ii de la disposition 3 de ce paragraphe;

23.6 prescrire les circonstances dans lesquelles le tribunal doit ordonner que les dommages-intrts accords soient pays par versements priodiques aux termes de l'article 267.10;

23.6.1 pour l'application de la prsente loi ou d'une de ses dispositions, dclarer que les paiements pour perte de revenu ou de capacit de gain effectus aux termes d'un rgime de prestations pour le maintien du revenu sont rputs inclure les paiements que prescrivent les rglements;

23.6.2 prescrire des genres de sommes pour l'application de l'alina 267.12 (2) c) et la faon de les dterminer;

23.6.3 prescrire des genres de sommes pour l'application de l'alina 267.12 (3) c) et la faon de les dterminer;

23.6.4 prescrire, pour l'application du paragraphe 267.12 (4):

i. les circonstances dans lesquelles le paragraphe 267.12 (1) ne s'applique pas,

ii. les personnes ou les catgories de personnes auxquelles le paragraphe 267.12 (1) ne s'applique pas,

iii. les vhicules automobiles ou les catgories de vhicules automobiles auxquels le paragraphe 267.12 (1) ne s'applique pas,

iv. les conditions, dispositions, exclusions et restrictions servant  dterminer si le paragraphe 267.12 (1) s'applique dans des circonstances particulires ou  une personne prescrite,  une catgorie prescrite de personnes,  un vhicule automobile prescrit ou  une catgorie prescrite de vhicules automobiles;

23.6.5 dfinir les termes limousine commerciale, taxi et vhicule de transport public pour l'application de l'alina 267.12 (4) c);

23.7 prescrire les renseignements qui doivent tre fournis aux termes de l'article 273.1 et les conditions qui rgissent leur fourniture;

24. prescrire les catgories de personnes et d'automobiles, ainsi que les conditions, dispositions, exclusions et restrictions pour l'application du paragraphe 275 (1);

25. Abroge: 2014, chap. 9, annexe 3, par. 11 (1).

25.1 rgir les ententes visant  rgler les demandes de rglement et les diffrends concernant les indemnits d'accident lgales prvues  la partie VI;

25.2 rgir la cession des indemnits d'accident lgales prvues  la partie VI, y compris l'application des articles 279  282 aux personnes auxquelles les indemnits sont cdes;

26. rgir les instances introduites devant le Tribunal d'appel en matire de permis en vertu de l'article 280, y compris imposer des dlais de prescription ou d'autres dlais;

26.0.0.1 prescrire tout ce que les articles 288.1  288.7 obligent ou autorisent  prescrire ou  faire conformment aux rglements;

Remarque: Le jour que le lieutenant-gouverneur fixe par proclamation, la disposition 26.0.0.1 du paragraphe 121 (1) de la Loi est modifie par remplacement de les articles 288.1  288.7 par les articles 288.1 et 288.2. (Voir: 2017, chap. 34, annexe 21, par. 9 (4))

26.0.1 soustraire un contrat ou une catgorie de contrats  l'application de la partie VII, de toute disposition ou exigence de la partie VII, de tout rglement pris  l'gard de cette partie ou de toute disposition ou exigence d'un tel rglement, reporter, pour tout contrat ou catgorie de contrats, l'application de la partie VII ou d'une telle disposition ou exigence  une date dtermine et appliquer  un contrat ou  une catgorie de contrats une disposition de la partie VII pendant une priode dtermine  compter de la date de rdiction, d'abrogation ou de modification de cette disposition par l'annexe 23 de la Loi de 2012 sur une action nergique pour l'Ontario (mesures budgtaires), dans sa version immdiatement antrieure  la rdiction,  l'abrogation ou  la modification;

26.1 prescrire les questions que les articles 380.1  386 obligent ou autorisent  prescrire  l'gard des bourses d'assurance rciproque;

27. Abroge: 2014, chap. 9, annexe 3, par. 11 (4).

28. tendre la porte des dispositions de la prsente loi ou d'une disposition de celle-ci  un rgime ou  une catgorie d'assurance que ne mentionne pas expressment la prsente loi;

Remarque: Le jour que le lieutenant-gouverneur fixe par proclamation, le paragraphe 121 (1) de la Loi est modifi par adjonction de la disposition suivante: (Voir: 2017, chap. 34, annexe 21, par. 9 (5))

28.0.1 traiter de toute question ncessaire ou souhaitable pour raliser efficacement l'intention et l'objet des articles 392.2  392.7;

28.1 soustraire des personnes ou des catgories de personnes  l'application du paragraphe 392.2 (6) ou 397 (7) ou de l'article 401, sous rserve des conditions, y compris les limites ou les restrictions, que prcisent les rglements;

28.2 rgir la vente et la commercialisation de catgories d'assurance prescrites aux membres d'un groupe, notamment en prescrivant et rglementant les qualits requises pour adhrer  un groupe;

28.3 Abroge: 2014, chap. 9, annexe 3, par. 11 (6).

28.3.1 traiter de l'application de la partie VII  l'assurance vise  l'alina 291 (3) c);

28.3.2 prescrire des renseignements auxquels l'accs est limit aux termes de l'alina 293 (8) b);

28.3.3 pour l'application du paragraphe 313 (1.2), traiter des circonstances dans lesquelles l'assureur ne peut pas restreindre ou exclure, dans un contrat d'assurance contre les accidents et la maladie, le droit qu'a l'assur de dsigner les personnes auxquelles ou au bnfice desquelles les sommes assures doivent tre verses et traiter de la restriction ou de l'exclusion d'un tel droit dans un contrat;

28.3.4 prescrire les droits que l'assur peut exercer en vertu d'un contrat d'assurance contre les accidents et la maladie dans les circonstances vises au paragraphe 317.1 (2);

28.4 prescrire des personnes ou des catgories de personnes pour l'application du paragraphe 398 (3) et prescrire les conditions qui rgissent les personnes qui se livrent  une activit vise au paragraphe 398 (1);

29. rgir les contrats ou les rgimes d'assurance collective, ou une de leurs catgories, notamment en en prescrivant et en en rglementant les conditions et les qualits requises des membres, et en en rglementant la commercialisation;

30.  32.Abroges: 2006, chap. 33, annexe O, par. 6 (5).

33. rgir la publicit concernant les contrats d'assurance ou les catgories d'assurance, notamment en prescrivant et en rglementant la forme et le contenu des annonces publicitaires, et en exigeant leur dpt;

33.1 rgir la collecte, l'utilisation et la divulgation de renseignements personnels par les assureurs ou une catgorie de ceux-ci et,  cette fin, dfinir ce qu'on entend par renseignements personnels;

34. prescrire les types de contrats d'assurance-automobile et d'avenants aux contrats d'assurance-automobile auxquels s'appliquent les articles 410  417;

34.1 prescrire les pourcentages, les critres et les lments des systmes de classement des risques pour l'application du paragraphe 411 (1);

34.2 prescrire les circonstances dans lesquelles le Tribunal est tenu de tenir une audience sur une demande prsente aux termes de l'article 410  laquelle l'article 411 ne s'applique pas;

35. prescrire les couvertures et les catgories d'assurance-automobile que peuvent offrir les assureurs et celles qu'il leur est interdit d'offrir;

36. prescrire le systme de classement des risques ou les lments de celui-ci que doivent utiliser les assureurs ou une catgorie d'assureurs aux fins du classement des risques dans le cadre d'une couverture ou catgorie d'assurance-automobile;

36.1 prescrire les lments d'un systme de classement des risques dont l'utilisation est interdite aux assureurs ou  une catgorie d'assureurs aux fins du classement des risques dans le cadre d'une couverture ou catgorie d'assurance-automobile;

36.2 prescrire, pour l'application de l'article 413.1, les montants et pourcentages maximaux dont peuvent augmenter ou diminuer les taux applicables  des catgories de risques dans le cadre d'une couverture ou catgorie d'assurance-automobile par l'effet d'un rglement pris en application de la disposition 36 ou 36.1;

37. Abroge: 1997, chap. 28, par. 107 (3).

Remarque: Le jour que le lieutenant-gouverneur fixe par proclamation, le paragraphe 121 (1) de la Loi est modifi par adjonction des dispositions suivantes: (Voir: 2017, chap. 34, annexe 21, par. 9 (5))

37. prescrire les critres  prendre en compte pour dcider de donner ou non une approbation pour l'application de toute disposition de la partie XVII qui mentionne l'octroi d'une telle approbation,  l'exclusion du paragraphe 435.1 (2);

37.0.0.1 prescrire les critres  prendre en compte pour dcider de donner ou non une approbation pour l'application de toute disposition de la partie XVII.1 qui mentionne l'octroi d'une telle approbation;

37.0.1 prescrire les montants engags par le ministre de la Sant et des Soins de longue dure qui peuvent faire l'objet d'une cotisation aux termes de l'article 14.1 et rgir les cotisations prvues par cet article;

37.0.2 rgir les cotisations prvues  l'article 282;

37.1 rgir les rapports entre les assureurs, les agents ou les courtiers et:

i. les entits qui font le commerce de services financiers,

ii. les intermdiaires en matire de services financiers,

iii. les clients des personnes et des entits vises aux sous-dispositions i et ii;

37.2 rgir les ententes de rseau entre les assureurs et les autres personnes qui fournissent des produits ou des services  l'assureur ou  ses clients;

37.3 interdire ou restreindre les ententes de rseau;

37.4 rgir la conduite des assureurs, des agents et des courtiers dans le cadre des ententes de rseau;

38. assurer, en gnral, une meilleure application de la prsente loi. L.R.O. 1990, chap. I.8, par. 121 (1); 1993, chap. 10, par. 12 (1)  (13); 1994, chap. 11, art. 338; 1996, chap. 21, par. 14 (1)  (8); 1997, chap. 19, par. 10 (22)  (24); 1997, chap. 28, par. 107 (1)  (3); 1999, chap. 12, annexe I, par. 4 (14) et (15); 2002, chap. 18, annexe H, par. 4 (14); 2002, chap. 22, art. 114; 2004, chap. 31, annexe 20, art. 6; 2005, chap. 31, annexe 12, art. 1; 2006, chap. 19, annexe L, par. 11 (3); 2006, chap. 33, annexe O, par. 6 (1)  (5); 2011, chap. 9, annexe 21, art. 1; 2012, chap. 8, annexe 23, par. 3 (1); 2013, chap. 2, annexe 8, par. 5 (1); 2014, chap. 9, annexe 3, par. 11 (1-7).

Remarque: Le jour que le lieutenant-gouverneur fixe par proclamation, les dispositions 3, 5, 6, 7, 8, 11, 11.1, 12, 13, 14, 14.0.1, 14.0.3, 14.0.4, 14.0.5, 15, 17, 18, 19, 19.1, 20, 23, 26.1, 28, 28.2, 28.3.2, 28.3.3, 28.3.4, 29, 33, 33.1, 34, 34.1, 34.2, 35, 36, 36.1, 36.2, 37.1, 37.2, 37.3 et 37.4 du paragraphe 121 (1) de la Loi sont abroges. (Voir: 2017, chap. 34, annexe 21, par. 9 (2))
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Entre en vigueur des rglements

(2) Les rglements pris en application de la disposition 6 du paragraphe (1) n'entrent en vigueur que trente jours aprs leur dpt auprs du registrateur des rglements ou  la date ultrieure que peuvent fixer ces rglements. L.R.O. 1990, chap. I.8, par. 121 (2).

Remarque: Le jour que le lieutenant-gouverneur fixe par proclamation, le paragraphe 121 (2) de la Loi est abrog et remplac par ce qui suit: (Voir: 2017, chap. 34, annexe 21, par. 9 (6))

Rglements: transfert des pouvoirs et des fonctions de la Commission et du surintendant

(2) Le lieutenant-gouverneur en conseil peut, par rglement:

a) prvoir le transfert,  l'Office ou au directeur gnral, des pouvoirs et des fonctions que la prsente loi confre ou attribue au surintendant;

b) prvoir le transfert,  l'Office ou au directeur gnral, des pouvoirs et des fonctions que la prsente loi confre ou attribue  la Commission;

c) prvoir que les mentions du surintendant ou de la Commission dans la prsente loi ou les rglements sont rputes valoir mention de l'Office ou du directeur gnral;

d) rgir les questions transitoires qui peuvent dcouler des transferts viss aux alinas a) et b) ou de la prise d'une disposition dterminative vise  l'alina c). 2017, chap. 34, annexe 21, par. 9 (6).

Idem

(2.0.1) Le rglement pris en vertu du paragraphe (2) est assujetti aux conditions, limites et restrictions prescrites. 2017, chap. 34, annexe 21, par. 9 (6).

Incompatibilit

(2.0.2) En cas d'incompatibilit, le rglement pris en vertu du paragraphe (2) l'emporte sur toute loi ou tout autre rglement, sauf prcision contraire de cette loi ou de cet autre rglement. 2017, chap. 34, annexe 21, par. 9 (6).
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Porte gnrale ou particulire

(2.1) Les rglements pris en application du paragraphe (1) peuvent avoir une porte gnrale ou particulire. 1996, chap. 21, par. 14 (9).







[bookmark: art121par2.2][bookmark: art121par2.2]


Adoption par renvoi

(2.2) Les rglements pris en application du paragraphe (1) peuvent adopter par renvoi, avec les modifications que le lieutenant-gouverneur en conseil juge ncessaires, tout ou partie d'un code, d'une norme ou d'une ligne directrice, tels qu'ils existent au moment de la prise du rglement ou tels qu'ils sont modifis soit avant, soit aprs ce moment. 1996, chap. 21, par. 14 (9).

[bookmark: art121par3] 
(3) Abrog: 1996, chap. 21, par. 14 (10).




EN

art. 121 - ()

art. 121(3) - ()
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Idem

(4) Les rglements pris en application des dispositions 9 et 10 du paragraphe (1):

a) peuvent tablir des modalits relatives aux indemnits;

b) peuvent prescrire le fardeau de la preuve et la norme de preuve qui s'appliquent dans les instances introduites devant le Tribunal d'appel en matire de permis en vertu de l'article 280;

c) peuvent exiger qu'une personne soit examine ou value:

(i) soit par un centre d'valuation que dsigne un comit constitu aux termes de l'article 7, conformment aux marches  suivre, normes et lignes directrices tablies par ce comit ou par le ministre,

(ii) soit par une autre personne que prcisent les rglements;

d) et e) Abrogs: 1996, chap. 21, par. 14 (12).

Remarque: Les alinas 121 (4) c), d) et e), tels qu'ils existaient immdiatement avant le 1er novembre 1996, continuent de s'appliquer aux rglements pris en application des dispositions 9 et 10 du paragraphe 121 (1)  l'gard des indemnits dcoulant de l'usage ou de la conduite d'une automobile aprs le 31 dcembre 1993 et avant le 1er novembre 1996. Voir: 1996, chap. 21, par. 14 (14) et art. 52.

f) peuvent autoriser le versement d'une indemnit directement  un mineur pour l'application du paragraphe 271 (1.4);

g) peuvent prvoir l'emploi de formules prescrites par les rglements ou approuves par le surintendant;

h) peuvent dsigner des ressorts pour l'application de toute disposition de la prsente loi ou d'une autre loi qui mentionne les ressorts dsigns dans l'Annexe sur les indemnits d'accident lgales. 1993, chap. 10, par. 12 (14); 1996, chap. 21, par. 14 (11)  (14); 1997, chap. 28, par. 107 (4); 2014, chap. 9, annexe 3, par. 11 (8).
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Catgories de permis de fournisseur de services

(4.1) Il est entendu qu'un rglement pris en vertu de la disposition 26.0.0.1 du paragraphe (1) peut crer des catgories diffrentes de permis de fournisseur de services et peut tablir des exigences, conditions et restrictions diffrentes pour chaque catgorie. 2013, chap. 2, annexe 8, par. 5 (2).

Remarque: Le jour que le lieutenant-gouverneur fixe par proclamation, le paragraphe 121 (4.1) de la Loi est abrog. (Voir: 2017, chap. 34, annexe 21, par. 9 (7))
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Rglements, partie II.2

(5) Le lieutenant-gouverneur en conseil peut, par rglement:

1.  prescrire les circonstances dans lesquelles les particuliers font partie du groupe de l'assureur pour l'application de la partie II.2;

2. rgir la constitution et le fonctionnement de comits d'assureurs, notamment noncer les rgles concernant la composition, les membres, le quorum, ainsi que les pouvoirs et les fonctions des comits crs par les administrateurs des assureurs;

3. exempter un assureur ou une catgorie d'assureurs de l'application de la partieII.2 ou d'une disposition de cette partie ou de ses rglements d'application, sous rserve des conditions fixes dans les rglements d'exemption;

4. prescrire tout ce que la partie II.2 mentionne comme tant prescrit ou fix par rglement. 2006, chap. 33, annexe O, par. 6 (6).

Remarque: Le jour que le lieutenant-gouverneur fixe par proclamation, le paragraphe 121 (5) de la Loi est abrog. (Voir: 2017, chap. 34, annexe 21, par. 9 (7))
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Rglements, partie XVII

(6) Le lieutenant-gouverneur en conseil peut, par rglement:

1.  l'gard de la dfinition de prt commercial au paragraphe432(1):

i. prescrire un montant pour l'application du sous-alinaa) (i) de la dfinition,

ii. prescrire des organismes internationaux et d'autres entits pour l'application des sous-alinas a) (iii) et b) (ii) de la dfinition,

iii. prescrire les rgles de calcul de montants pour l'application du sous-alina a) (v) et des sous-sous-alinas a) (vi) (A), a) (vii) (A) et a) (viii) (A) de la dfinition,

iv. dfinir l'expression largement distribu pour l'application des sous-alinas b) (iv) et c) (i) de la dfinition;

2. prescrire des catgories de filiales d'assureur pour l'application de la dfinition de filiale prescrite au paragraphe432 (1);

3. prescrire des entits admissibles et des catgories d'entits admissibles dans lesquelles les assureurs peuvent acqurir, dtenir ou augmenter un intrt de groupe financier et prescrire les circonstances qui doivent exister ou les conditions qui doivent tre remplies pour qu'une entit soit une entit admissible pour l'application de la partie XVII;

4. prescrire des intrts immobiliers pour l'application de la partie XVII;

5. traiter des placements effectus par les assureurs dans des entits admissibles, y compris les limites et restrictions qui s'y appliquent et les rgles relatives  leur forme;

6. prescrire des engagements et des renseignements pour l'application des paragraphes 435.1 (4) et (5);

7. prescrire les circonstances dans lesquelles les assureurs ou les membres d'une catgorie d'assureurs peuvent acqurir, dtenir ou augmenter un intrt de groupe financier dans une entit ou une catgorie d'entits;

8. prescrire des conditions pour l'application des alinas 435.3(1) c) et d);

9. prescrire des circonstances pour l'application de l'alina 435.3 (4) a), 435.4(4)a) ou 435.6 (4) a);

10. pour l'application de l'article 435.5, prescrire des rgles permettant de dterminer quels placements constituent du financement spcial, prescrire des entits comme des entits s'occupant de financement spcial et rgir les placements en financement spcial des assureurs, y compris les placements en capital de risque;

11. prescrire des circonstances pour l'application de l'alina 435.6 (1)f);

12. prescrire les rgles de calcul des diverses limites financires dont il est question  la partieXVII;

13. prescrire des restrictions ou des conditions s'appliquant aux placements ou aux prts ou  l'acquisition d'un intrt dans un bien pour l'application de l'article435.7;

14. prescrire des circonstances pour l'application du paragraphe 435.8(1).

15. prescrire des exigences pour l'application du paragraphe 435.8 (3);

16. prescrire un montant ou ses rgles de calcul pour l'application des dispositions suivantes:

i. le paragraphe 435.9 (1),

ii. le paragraphe 435.9 (2),

iii. l'article 435.10,

iv. le paragraphe 435.11 (2),

v. le paragraphe 435.12 (2);

17. prescrire les rgles de calcul de la valeur d'lments d'actif et de l'actif total des assureurs pour l'application de l'article 435.14;

18. prescrire des rgles et des circonstances pour l'application de l'alina 435.14 (3) c);

19. exempter un assureur ou une catgorie d'assureurs de l'application de la partieXVII ou d'une disposition de cette partie ou de ses rglements d'application, sous rserve des conditions fixes dans les rglements d'exemption;

20. prvoir qu'une ou plusieurs des limites financires prescrites pour l'application de la partie XVII ne s'appliquent pas  l'gard d'un assureur ou d'une catgorie d'assureurs ou  l'gard d'un placement ou d'une catgorie de placements, ou les deux, et prescrire les cas o la limite ne s'applique pas et les conditions qui doivent tre remplies, le cas chant;

21. prescrire les critres dont le surintendant doit tenir compte lorsqu'il dcide de donner ou non son approbation pour l'application de toute disposition de la partie XVII qui mentionne une telle approbation,  l'exclusion du paragraphe 435.1 (2);

22. prescrire tout ce que la partie XVII mentionne comme tant prescrit ou fix par rglement. 2006, chap. 33, annexe O, par. 6 (6).

Remarque: Le jour que le lieutenant-gouverneur fixe par proclamation, le paragraphe 121 (6) de la Loi est abrog. (Voir: 2017, chap. 34, annexe 21, par. 9 (7))
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Rglements, partie XVII.1

(7) Le lieutenant-gouverneur en conseil peut, par rglement:

1. exempter un assureur ou une catgorie d'assureurs de l'application de la partie XVII.1 ou d'une disposition de cette partie ou de ses rglements d'application, sous rserve des conditions fixes dans les rglements d'exemption;

2. prescrire des socits mres et des circonstances pour l'application de l'alina 437.13 (2)c);

3. prescrire les circonstances dans lesquelles les assureurs peuvent effectuer une opration avec un apparent et fixer les conditions s'appliquant  ces oprations;

4. prescrire  quelles conditions et dans quelles circonstances une opration effectue par la filiale de l'assureur n'est pas rpute effectue par lui;

5. prescrire les rgles et les conditions relatives aux oprations entre assureurs et apparents;

6. prescrire ce qui suit pour l'application de la disposition 1 du paragraphe 437.18 (1):

i. une valeur symbolique ou ses rgles de calcul,

ii. ce qui constitue une opration ayant une valeur peu importante pour un assureur ou les rgles permettant de dterminer ce qui constitue une opration ayant une valeur peu importante;

7. prescrire des conditions pour l'application de la sous-disposition 4 i et des rgles pour l'application de la sous-disposition 4 ii du paragraphe 437.18 (1);

8. prescrire les oprations permises pour l'application des dispositions 10 et 16 du paragraphe 437.18 (1);

9. prescrire les oprations effectues entre les assureurs et les apparents qui sont permises pour l'application du paragraphe 437.18 (4) bien que leurs conditions ne soient pas au moins aussi favorables pour l'assureur que celles du march;

10. prescrire un montant ou ses rgles de calcul pour l'application du paragraphe 437.19 (2);

11. prescrire ce qui suit pour l'application du paragraphe 437.19 (6):

i. des types ou des catgories d'oprations,

ii. les rgles de calcul de la valeur totale des oprations,

iii. un montant ou ses rgles de calcul;

12. prescrire ce qui suit pour l'application du paragraphe 437.19 (7):

i. les types ou les catgories d'oprations qui ncessitent l'approbation des administrateurs de l'assureur,

ii. les rgles de calcul de la valeur totale des oprations,

iii. un montant ou ses rgles de calcul,

iv. ce qui constitue l'approbation, notamment prescrire le pourcentage minimal des administrateurs qui doivent la donner;

13. prescrire les critres dont le surintendant doit tenir compte lorsqu'il dcide de donner ou non son approbation pour l'application de toute disposition de la partie XVII.1 qui mentionne une telle approbation;

14. prescrire tout ce que la partie XVII.1 mentionne comme tant prescrit ou fix par rglement. 2006, chap. 33, annexe O, par. 6 (6).

Remarque: Le jour que le lieutenant-gouverneur fixe par proclamation, le paragraphe 121 (7) de la Loi est abrog. (Voir: 2017, chap. 34, annexe 21, par. 9 (7))
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Rglements: partie XVIII.1

(7.1) Le lieutenant-gouverneur en conseil peut, par rglement, rgir les pnalits administratives qui peuvent tre imposes en vertu des articles 441.3 et 441.4 et peut notamment, par rglement:

a) prescrire des dispositions de la prsente loi ou des rglements pour l'application des articles 441.3 et 441.4;

b) prescrire les critres dont le surintendant doit ou peut tenir compte lorsqu'il impose une pnalit en vertu de l'article 441.3 ou 441.4;

c) prescrire le montant d'une pnalit ou son mode de calcul et prescrire des pnalits ou fourchettes de pnalits diffrentes selon les types de contraventions ou d'inobservations et selon les catgories de personnes;

d) autoriser le surintendant  fixer le montant d'une pnalit si ni ce montant ni son mode de calcul n'est prescrit, et prescrire les critres dont il doit ou peut tenir compte  cette fin;

e) autoriser l'imposition d'une pnalit pour chaque jour ou fraction de jour o la contravention ou l'inobservation se poursuit;

f) autoriser des pnalits plus leves (qui ne dpassent pas le maximum fix  l'article 441.5 ou prescrit en vertu de l'alina j)) dans le cas d'une deuxime contravention ou inobservation ou d'une contravention ou d'une inobservation subsquente par une personne;

g) rgir le mode de paiement des pnalits;

h) exiger qu'une pnalit soit acquitte avant une date limite dtermine ou avant la date limite que prcise le surintendant;

i) autoriser l'imposition de frais de retard de paiement  l'gard des pnalits qui ne sont pas acquittes avant la date limite, y compris l'imposition de frais de retard de paiement progressifs;

j) prescrire, pour l'application du paragraphe 441.5 (1) ou (2), des pnalits administratives maximales d'un montant infrieur et les exigences tablies en vertu de la prsente loi auxquelles elles s'appliquent. 2012, chap. 8, annexe 23, par. 3 (2).
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Porte gnrale ou particulire

(8) Les rglements pris en application du paragraphe (5), (6), (7) ou (7.1) peuvent avoir une porte gnrale ou particulire. 2006, chap. 33, annexe O, par. 6 (6); 2012, chap. 8, annexe 23, par. 3 (3).

Remarque: Le jour que le lieutenant-gouverneur fixe par proclamation, le paragraphe 121 (8) de la Loi est modifi par suppression de (5), (6), (7) ou. (Voir: 2017, chap. 34, annexe 21, par. 9 (8))
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Idem: catgories

(9) Il est entendu que les rglements pris en application du paragraphe (5), (6), (7) ou (7.1)  l'gard d'une catgorie d'assureurs peuvent l'tre  l'gard de toute catgorie d'assureur qui y est mentionne et ne visent pas uniquement les catgories d'assureurs numres au paragraphe 42 (1). 2006, chap. 33, annexe O, par. 6 (6); 2012, chap. 8, annexe 23, par. 3 (4).

Remarque: Le jour que le lieutenant-gouverneur fixe par proclamation, le paragraphe 121 (9) de la Loi est modifi par suppression de (5), (6), (7) ou. (Voir: 2017, chap. 34, annexe 21, par. 9 (9))

Remarque: Le jour que le lieutenant-gouverneur fixe par proclamation, la Loi est modifie par adjonction de l'article suivant: (Voir: 2017, chap. 34, annexe 21, art. 10)

Rgles de l'Office

[bookmark: BK83]121.0.1 (1) L'Office peut, par rgle:

1. Prescrire des conditions et des restrictions  l'gard de la rassurance de risques.

2. Prescrire des restrictions et des conditions pour l'application du paragraphe 43 (4).

3. Dsigner une ou plusieurs personnes morales ou associations comme associations d'indemnisation, notamment pour une ou plusieurs catgories d'assureurs prcises par rgle de l'Office.

4. Dsigner des assureurs pour l'application de l'alina 44 (3) a) et dsigner des catgories d'assureurs pour l'application de l'alina 44 (3) e).

5. Prescrire des proportions, pourcentages, montants et modes de calcul pour l'application du paragraphe 102 (8), la rgle de l'Office pouvant prescrire des proportions, pourcentages et modes de calcul diffrents selon les catgories d'assurance et diffrents pour les assureurs dont les activits se limitent  la rassurance.

6. Exempter un assureur ou une catgorie d'assureurs de l'application d'une rgle de l'Office tablie en vertu de la disposition 5, sous rserve des conditions prcises dans les rgles de l'Office.

7. Prescrire des catgories d'assureurs pour l'application du paragraphe 101 (1) et exiger que les assureurs dposent, aux termes de ce paragraphe, un rapport par catgorie, et prescrire les renseignements qu'ils peuvent demander aux assurs pour tablir ces rapports.

8. Prescrire les renseignements qui doivent tre fournis aux termes de l'article 101.1 et les conditions qui s'appliquent  leur fourniture.

9. Prescrire des catgories d'assureurs pour l'application du paragraphe 102 (1).

10. Prescrire des dates pour l'application de l'alina 102 (1) a).

11. Rgir la rdaction des tats financiers exigs par la prsente loi, les rglements ou les rgles de l'Office.

12. Prescrire les circonstances dans lesquelles les particuliers font partie du groupe de l'assureur pour l'application de la partie II.2.

13. Rgir la constitution et le fonctionnement de comits d'assureurs, notamment noncer les rgles concernant la composition, les membres, le quorum, ainsi que les pouvoirs et les fonctions des comits crs par les administrateurs des assureurs.

14. Exempter un assureur ou une catgorie d'assureurs de l'application de la partie II.2 ou d'une disposition de cette partie ou des rgles de l'Office tablies pour l'application de celle-ci, sous rserve des conditions fixes dans les rgles de l'Office qui prvoient une telle exemption.

15. Rgir le placement et l'valuation de l'actif du Fonds mutuel d'assurance-incendie.

16. Prescrire les renseignements auxquels l'accs est limit par l'alina 174 (8) b).

17. Pour l'application du paragraphe 190 (4), traiter des circonstances dans lesquelles l'assureur ne peut pas restreindre ou exclure, dans un contrat d'assurance-vie, le droit qu'a l'assur de dsigner les personnes auxquelles ou au bnfice desquelles les sommes assures doivent tre verses et traiter de la restriction ou de l'exclusion d'un tel droit dans un contrat.

18. Prescrire les droits que l'assur peut exercer en vertu d'un contrat d'assurance-vie dans les circonstances mentionnes au paragraphe 197 (2).

19. Prescrire, pour l'application du paragraphe 236 (6), des types de contrats et des circonstances.

20. Rgir le dpt des exposs de motifs aux termes de l'article 238 pour des couvertures et des catgories d'assurance-automobile diffrentes et l'tablissement de ces motifs, y compris  l'gard de ce qui suit:

i. les exigences relatives au dpt et les documents  fournir,

ii. la fourniture de renseignements,

iii. les interdictions de recourir  certains motifs,

iv. les critres  prendre en compte pour tablir si un motif de rsiliation est quitable et raisonnable dans les circonstances.

21. Rgir le dpt simultan des exposs de motifs prvu  l'article 238.1.

22. Prescrire tout ce que les articles 288.3  288.7 obligent ou autorisent  prescrire ou  faire conformment aux rgles de l'Office.

23. Rgir la vente et la commercialisation des catgories d'assurance prescrites aux membres d'un groupe, notamment prescrire et rglementer les qualits requises pour adhrer  un groupe.

24. Rgir les contrats ou les rgimes d'assurance collective, ou toute catgorie de tels contrats ou rgimes, notamment en prescrire et rglementer les conditions ainsi que les qualits requises pour adhrer  un groupe, et en rglementer la commercialisation.

25. Rgir la publicit concernant les contrats d'assurance ou les catgories d'assurance, notamment prescrire et rglementer la forme et le contenu des annonces publicitaires, et exiger leur dpt.

26. Prescrire des renseignements auxquels l'accs est limit par l'alina 293 (8) b).

27. Pour l'application du paragraphe 313 (1.2), traiter des circonstances dans lesquelles l'assureur ne peut pas restreindre ou exclure, dans un contrat d'assurance contre les accidents et la maladie, le droit qu'a l'assur de dsigner les personnes auxquelles ou au bnfice desquelles les sommes assures doivent tre verses et traiter de la restriction ou de l'exclusion d'un tel droit dans un contrat.

28. Prescrire les questions que les articles 380.1  386 obligent ou autorisent  prescrire  l'gard des bourses d'assurance rciproque.

29. Prescrire les droits que l'assur peut exercer en vertu d'un contrat d'assurance contre les accidents et la maladie dans les circonstances vises au paragraphe 317.1 (2).

30. Prescrire les types de contrats d'assurance-automobile et d'avenants aux contrats d'assurance-automobile  l'gard desquels s'appliquent les articles 410  417.

31. Rgir les demandes et les approbations, vises aux articles 410  417, concernant les systmes de classement des risques et les taux pour des couvertures et des catgories d'assurance-automobile diffrentes, y compris  l'gard de ce qui suit:

i. les exigences relatives aux demandes et les documents  fournir,

ii. la fourniture de renseignements,

iii. les critres  prendre en compte pour tablir si un systme de classement des risques ou un taux est quitable et raisonnable dans les circonstances.

32. Prescrire le systme de classement des risques ou les lments de celui-ci que doivent utiliser les assureurs ou une catgorie d'assureurs aux fins de classement des risques dans le cadre d'une couverture ou catgorie d'assurance-automobile.

33. Prescrire les lments d'un systme de classement des risques dont l'utilisation est interdite aux assureurs ou  une catgorie d'assureurs aux fins de classement des risques dans le cadre d'une couverture ou catgorie d'assurance-automobile.

34. Prescrire les montants et pourcentages maximaux dont peuvent augmenter ou diminuer les taux applicables  des catgories de risques dans le cadre d'une couverture ou catgorie d'assurance-automobile par l'effet d'une rgle de l'Office tablie en vertu de la disposition 32 ou 33.

35.  l'gard de la dfinition de prt commercial au paragraphe 432 (1):

i. prescrire un montant pour l'application du sous-alina a) (i) de la dfinition,

ii. prescrire des organismes internationaux et d'autres entits pour l'application des sous-alinas a) (iii) et b) (ii) de la dfinition,

iii. prescrire les rgles de calcul de montants pour l'application du sous-alina a) (v) et des sous-sous-alinas a) (vi) (A), a) (vii) (A) et a) (viii) (A) de la dfinition,

iv. dfinir l'expression largement distribu pour l'application des sous-alinas b) (iv) et c) (i) de la dfinition.

36. Prescrire des catgories de filiales d'assureur pour l'application de la dfinition de filiale prescrite au paragraphe 432 (1).

37. Prescrire les entits admissibles et les catgories d'entits admissibles dans lesquelles les assureurs peuvent acqurir, dtenir ou augmenter un intrt de groupe financier et prescrire les circonstances qui doivent exister ou les conditions qui doivent tre remplies pour qu'une entit soit une entit admissible pour l'application de la partie XVII.

38. Prescrire des intrts immobiliers pour l'application de la partie XVII.

39. Traiter des placements effectus par les assureurs dans des entits admissibles, y compris les limites et restrictions qui s'y appliquent et les rgles relatives  leur forme.

40. Prescrire des engagements et des renseignements pour l'application des paragraphes 435.1 (4) et (5).

41. Prescrire les circonstances dans lesquelles les assureurs ou les membres d'une catgorie d'assureurs peuvent acqurir, dtenir ou augmenter un intrt de groupe financier dans une entit ou une catgorie d'entits.

42. Prescrire des conditions pour l'application des alinas 435.3 (1) c) et d).

43. Prescrire des circonstances pour l'application de l'alina 435.3 (4) a), 435.4 (4) a) ou 435.6 (4) a).

44. Pour l'application de l'article 435.5, prescrire des rgles permettant de dterminer quels placements constituent du financement spcial, prescrire des entits comme des entits s'occupant de financement spcial et rgir les placements en financement spcial des assureurs, y compris les placements en capital de risque.

45. Prescrire des circonstances pour l'application de l'alina 435.6 (1) f).

46. Prescrire les rgles de calcul des diverses limites financires dont il est question  la partie XVII.

47. Prescrire des restrictions ou des conditions s'appliquant aux placements ou aux prts ou  l'acquisition d'un intrt dans un bien pour l'application de l'article 435.7.

48. Prescrire des circonstances pour l'application du paragraphe 435.8 (1).

49. Prescrire des exigences pour l'application du paragraphe 435.8 (3).

50. Prescrire un montant ou ses rgles de calcul pour l'application des dispositions suivantes:

i. le paragraphe 435.9 (1),

ii. le paragraphe 435.9 (2),

iii. l'article 435.10,

iv. le paragraphe 435.11 (2),

v. le paragraphe 435.12 (2).

51. Prescrire les rgles de calcul de la valeur d'lments d'actif et de la valeur totale de l'actif des assureurs pour l'application de l'article 435.14.

52. Prescrire des rgles et des circonstances pour l'application de l'alina 435.14 (3) c).

53. Exempter un assureur ou une catgorie d'assureurs de l'application de la partie XVII ou d'une disposition de cette partie ou des rgles de l'Office tablies pour l'application de celle-ci, sous rserve des conditions fixes dans les rgles de l'Office qui prvoient une telle exemption.

54. Prvoir qu'une ou plusieurs des limites financires prescrites pour l'application de la partie XVII ne s'appliquent pas  l'gard d'un assureur ou d'une catgorie d'assureurs ou  l'gard d'un placement ou d'une catgorie de placements, ou des deux, et prescrire les cas o la limite ne s'applique pas et les conditions qui doivent tre remplies, le cas chant, pour qu'elle ne s'applique pas.

55. Exempter un assureur ou une catgorie d'assureurs de l'application de la partie XVII.1 ou d'une disposition de cette partie ou des rgles de l'Office tablies pour l'application de celle-ci, sous rserve des conditions fixes dans les rgles de l'Office qui prvoient une telle exemption.

56. Prescrire des socits mres et des circonstances pour l'application de l'alina 437.13 (2) c).

57. Prescrire les circonstances dans lesquelles les assureurs peuvent effectuer une opration avec un apparent et fixer les conditions s'appliquant  ces oprations.

58. Prescrire  quelles conditions et dans quelles circonstances une opration effectue par la filiale de l'assureur n'est pas rpute effectue par lui.

59. Prescrire les rgles et les conditions relatives aux oprations entre assureurs et apparents.

60. Prescrire ce qui suit pour l'application de la disposition 1 du paragraphe 437.18 (1):

i. une valeur symbolique ou ses rgles de calcul,

ii. ce qui constitue une opration ayant une valeur peu importante pour un assureur ou les rgles permettant de dterminer ce qui constitue une opration ayant une valeur peu importante.

61. Prescrire des conditions pour l'application de la sous-disposition 4 i et des rgles pour l'application de la sous-disposition 4 ii du paragraphe 437.18 (1).

62. Prescrire les oprations permises pour l'application des dispositions 10 et 16 du paragraphe 437.18 (1).

63. Prescrire les oprations effectues entre l'assureur et un apparent qui sont permises pour l'application du paragraphe 437.18 (4) bien que leurs conditions ne soient pas au moins aussi favorables pour l'assureur que celles du march.

64. Prescrire un montant ou ses rgles de calcul pour l'application du paragraphe 437.19 (2).

65. Prescrire ce qui suit pour l'application du paragraphe 437.19 (6):

i. des types ou des catgories d'oprations,

ii. les rgles de calcul de la valeur totale des oprations,

iii. un montant ou ses rgles de calcul.

66. Prescrire ce qui suit pour l'application du paragraphe 437.19 (7):

i. les types ou les catgories d'oprations qui ncessitent l'approbation des administrateurs de l'assureur,

ii. les rgles de calcul de la valeur totale des oprations,

iii. un montant ou ses rgles de calcul,

iv. ce qui constitue l'approbation, notamment prescrire le pourcentage minimal des administrateurs qui doivent la donner.

67. Prescrire toute activit ou dfaut d'agir qui constitue un acte malhonnte ou mensonger ou une pratique malhonnte ou mensongre aux termes de la dfinition de l'expression actes ou pratiques malhonntes ou mensongers  l'article 438, et prescrire les exigences dont le non-respect constitue un tel acte ou une telle pratique.

68. Rgir les rapports entre les assureurs, les agents ou les courtiers et:

i. les entits qui font le commerce de services financiers,

ii. les intermdiaires en matire de services financiers,

iii. les clients des personnes et des entits vises aux sous-dispositions i et ii.

69. Rgir les ententes de rseau entre les assureurs et les autres personnes qui fournissent des produits ou des services  l'assureur ou  ses clients.

70. Interdire ou restreindre les ententes de rseau.

71. Rgir la conduite des assureurs, des agents et des courtiers dans le cadre des ententes de rseau. 2017, chap. 34, annexe 21, art. 10.

Catgories de permis de fournisseur de services

(2) Il est entendu que toute rgle de l'Office tablie en vertu de la disposition 22 du paragraphe (1) peut crer des catgories diffrentes de permis de fournisseur de services et peut tablir des exigences, conditions et restrictions diffrentes pour chaque catgorie. 2017, chap. 34, annexe 21, art. 10.

Rgles relatives aux permis d'agent

(3) L'Office peut tablir des rgles relativement aux permis autorisant une personne  agir en qualit d'agent d'assurances en Ontario. 2017, chap. 34, annexe 21, art. 10.

Rgles relatives aux permis d'experts d'assurance

(4) L'Office peut tablir des rgles relativement aux permis autorisant une personne  agir en qualit d'expert d'assurance en Ontario. 2017, chap. 34, annexe 21, art. 10.

Loi de 2006 sur la lgislation

(5) La partie III (Rglements) de la Loi de 2006 sur la lgislation ne s'applique pas aux rgles de l'Office. 2017, chap. 34, annexe 21, art. 10.

Prpondrance des rglements

(6) En cas d'incompatibilit entre un rglement pris par le lieutenant-gouverneur en conseil en vertu de la prsente loi et une rgle de l'Office, le rglement l'emporte. Toutefois, les rgles de l'Office ont la mme valeur et le mme effet que les rglements  tous autres gards. 2017, chap. 34, annexe 21, art. 10.

Droits
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121.1 Le ministre peut fixer des droits relativement  toute question prvue par la prsente loi, y compris les services fournis par le ministre des Finances ou la Commission ou par leur intermdiaire. 1997, chap. 19, par. 10 (25).

Remarque: Le jour que le lieutenant-gouverneur fixe par proclamation, l'article 121.1 de la Loi est abrog et remplac par ce qui suit: (Voir: 2015, chap. 20, annexe 17, art. 1)

Droits

[bookmark: BK85]121.1 Le ministre peut, par rglement, rgir les droits exigibles en vertu de la prsente loi, notamment:

a) exiger le paiement de droits  l'gard d'une question vise  la prsente loi, y compris les services fournis par le ministre des Finances ou la Commission ou par son intermdiaire;

b) prescrire le montant des droits ou leur mode de calcul;

c) prescrire le mode et le dlai de paiement des droits. 2015, chap. 20, annexe 17, art. 1.

Formules
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[bookmark: art121.2]121.2 (1) Le surintendant peut approuver des formules pour l'application de la prsente loi. Les formules peuvent prvoir les renseignements qu'exige le surintendant. 1997, chap. 19, par. 10 (25); 1997, chap. 28, par. 108 (2).
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Formules lectroniques

(2) Le surintendant peut approuver des formules lectroniques pour l'application de la prsente loi. 1997, chap. 19, par. 10 (25); 1997, chap. 28, par. 108 (2).
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 ACTUAIRE DE L'ASSUREUR

Dfinition
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121.3 La dfinition qui suit s'applique  la prsente partie.

assureur S'entend d'un assureur constitu en personne morale sous le rgime des lois de l'Ontario et titulaire d'un permis dlivr en vertu de ces lois. 2002, chap. 18, annexe H, par. 4 (15).

Nomination d'un actuaire
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[bookmark: art121.4]121.4 (1) Les administrateurs de l'assureur en nomment l'actuaire. 2002, chap. 18, annexe H, par. 4 (15).
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Idem

(2) L'assureur qui est constitu en personne morale et est titulaire d'un permis le jour de l'entre en vigueur de la prsente partie nomme son actuaire sans dlai aprs ce jour. 2002, chap. 18, annexe H, par. 4 (15).

Avis de nomination
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121.5 L'assureur avise le surintendant sans dlai par crit de la nomination de son actuaire. 2002, chap. 18, annexe H, par. 4 (15).

Inhabilit
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[bookmark: art121.6]121.6 (1) Sauf autorisation crite du surintendant, la personne qui occupe les fonctions de directeur gnral ou de directeur de l'exploitation ou des fonctions semblables au sein de l'assureur ne peut en tre l'actuaire. 2002, chap. 18, annexe H, par. 4 (15).
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Dure de l'autorisation

(2) L'autorisation vise au paragraphe (1) expire  la date indique mais dans tous les cas au plus tard six mois aprs avoir t donne. 2002, chap. 18, annexe H, par. 4 (15).

Directeur financier
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[bookmark: art121.7]121.7 (1) La personne qui occupe les fonctions de directeur financier ou des fonctions semblables au sein de l'assureur ne peut en tre l'actuaire que si le surintendant:

a) d'une part, reoit du comit de vrification de l'assureur une dclaration crite nonant qu'il est convaincu que les fonctions des deux postes seront bien exerces et que les fonctions du poste d'actuaire seront exerces de faon indpendante;

b) d'autre part, donne son autorisation, assortie ou non de conditions. 2002, chap. 18, annexe H, par. 4 (15).
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Idem

(2) Les conditions peuvent restreindre la dure de l'occupation du poste d'actuaire de l'assureur. 2002, chap. 18, annexe H, par. 4 (15).

Rvocation
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[bookmark: art121.8]121.8 (1) Les administrateurs de l'assureur peuvent en rvoquer l'actuaire. 2002, chap. 18, annexe H, par. 4 (15).
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Avis de la rvocation

(2) L'assureur avise le surintendant sans dlai par crit de la rvocation de l'actuaire. 2002, chap. 18, annexe H, par. 4 (15).

Fin du mandat
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[bookmark: art121.9]121.9 (1) Le mandat de l'actuaire de l'assureur prend fin lorsque l'actuaire, selon le cas:

a) dmissionne;

b) cesse d'tre actuaire;

c) est rvoqu par les administrateurs de l'assureur. 2002, chap. 18, annexe H, par. 4 (15).
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Date d'effet de la dmission

(2) La dmission de l'actuaire de l'assureur prend effet  la date  laquelle l'assureur en reoit l'avis crit ou, si elle est postrieure,  la date qui y est prcise. 2002, chap. 18, annexe H, par. 4 (15).

Poste vacant combl
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121.10 En cas de vacance du poste d'actuaire, les administrateurs de l'assureur y pourvoient immdiatement et avisent le surintendant de la vacance et de la nomination. 2002, chap. 18, annexe H, par. 4 (15).

Dclaration de l'actuaire
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121.11 L'actuaire de l'assureur qui dmissionne ou est rvoqu soumet aux administrateurs et au surintendant une dclaration crite exposant les circonstances et les motifs justifiant sa dmission ou expliquant, selon lui, sa rvocation. 2002, chap. 18, annexe H, par. 4 (15).

Remplaant
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121.12 Nul ne peut accepter de remplacer l'actuaire de l'assureur qui a dmissionn ou qui a t rvoqu que si, selon le cas:

a) il a reu la dclaration vise  l'article 121.11;

b) il n'a pas reu une copie de cette dclaration 15 jours aprs la lui avoir demande. 2002, chap. 18, annexe H, par. 4 (15).

valuation de l'actuaire
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[bookmark: art121.13]121.13 (1) L'actuaire de l'assureur procde  l'valuation:

a) des engagements actuariels et autres de l'assureur lis  des polices  la fin de l'anne vise par la dclaration annuelle exige par le paragraphe 102 (1);

b) de toute autre question prcise par directive du surintendant. 2002, chap. 18, annexe H, par. 4 (15).
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Idem

(2) Dans son valuation, l'actuaire applique les normes actuarielles gnralement reconnues, avec les modifications dtermines par le surintendant, ainsi que toute autre directive du surintendant. 2002, chap. 18, annexe H, par. 4 (15).
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Idem

(3) L'assureur prsente le rapport de l'valuation de l'actuaire au surintendant en mme temps que les dclarations exiges par le paragraphe 102 (1). 2002, chap. 18, annexe H, par. 4 (15).

Pouvoir du surintendant de nommer un actuaire
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[bookmark: art121.14]121.14(1) Le surintendant peut nommer un actuaire et le charger:

a) soit d'examiner l'valuation qu'a faite l'actuaire de l'assureur en application de l'article 121.13;

b) soit de procder  une valuation indpendante des questions vises  l'article 121.13. 2002, chap. 18, annexe H, par. 4 (15).
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Dpenses  la charge de l'assureur

(2) Les dpenses engages pour faire l'examen ou l'valuation prvu au paragraphe (1) sont, si elles sont autorises par crit par le surintendant,  la charge de l'assureur. 2002, chap. 18, annexe H, par. 4 (15).

Droit  l'information
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[bookmark: art121.15]121.15 (1) L'actuaire de l'assureur peut demander  ce dernier de lui donner accs aux registres ou de lui fournir les renseignements ou claircissements qui sont ncessaires  l'exercice de ses fonctions. 2002, chap. 18, annexe H, par. 4 (15).
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Idem

(2) Dans la mesure o ils peuvent raisonnablement le faire, les administrateurs, dirigeants, employs ou reprsentants de l'assureur, ou leurs prdcesseurs, donnent accs aux registres et fournissent les renseignements ou claircissements que demande l'actuaire. 2002, chap. 18, annexe H, par. 4 (15).
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Non-responsabilit civile

(3) Nul n'encourt de responsabilit civile pour avoir agi de bonne foi en application du paragraphe (2). 2002, chap. 18, annexe H, par. 4 (15).

Rapport de l'actuaire
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[bookmark: art121.16]121.16(1) Au moins 21 jours avant la date de l'assemble annuelle, l'actuaire de l'assureur prsente aux actionnaires et aux titulaires de polices un rapport, rdig dans la forme qu'approuve le surintendant, concernant l'valuation faite en application de l'article 121.13 et toute autre question qu'exige le surintendant. 2002, chap. 18, annexe H, par. 4 (15).
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Idem

(2) Le rapport contient notamment une dclaration de l'actuaire de l'assureur dans laquelle il prcise si, selon lui, la dclaration annuelle exige par le paragraphe 102 (1) indique de faon juste les rsultats de l'valuation faite en application de l'article 121.13. 2002, chap. 18, annexe H, par. 4 (15).

Rapport aux administrateurs
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[bookmark: art121.17]121.17 (1) Au moins une fois au cours de chaque exercice, l'actuaire de l'assureur rencontre les administrateurs de l'assureur ou son comit de vrification, au choix des administrateurs. 2002, chap. 18, annexe H, par. 4 (15).
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Idem

(2) Lors de la runion prvue au paragraphe (1), l'actuaire de l'assureur fait rapport, conformment aux normes actuarielles gnralement reconnues et  toute directive du surintendant, sur la situation financire de l'assureur, y compris, si telle directive le requiert, les prvisions quant  l'tat des finances de l'assureur pour l'avenir. 2002, chap. 18, annexe H, par. 4 (15).

Rapport aux dirigeants
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[bookmark: art121.18]121.18 (1) L'actuaire de l'assureur tablit,  l'intention du directeur gnral et du directeur financier, un rapport concernant toute question porte  son attention dans l'exercice de ses fonctions qui, selon lui, a des effets ngatifs importants sur l'tat des finances de l'assureur et ncessite redressement. 2002, chap. 18, annexe H, par. 4 (15).
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Prsentation du rapport

(2) De plus, l'actuaire de l'assureur transmet aux administrateurs une copie du rapport vis au paragraphe (1) immdiatement aprs l'avoir tabli. 2002, chap. 18, annexe H, par. 4 (15).
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Dfaut d'agir

(3) L'actuaire de l'assureur, si aucune mesure de redressement indique, selon lui, n'est prise pour rgler les questions vises au paragraphe (1), transmet immdiatement une copie du rapport au surintendant et en avise les administrateurs. 2002, chap. 18, annexe H, par. 4 (15).

Immunit relative
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[bookmark: art121.19]121.19 (1) L'actuaire de l'assureur et ses prdcesseurs jouissent d'une immunit relative en ce qui concerne les dclarations et les rapports oraux ou crits qu'ils font en application de la prsente loi. 2002, chap. 18, annexe H, par. 4 (15).
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Idem

(2) L'actuaire de l'assureur ou ses prdcesseurs n'encourent aucune responsabilit dans une instance civile en indemnisation pour les dommages rsultant des dclarations ou des rapports oraux ou crits qu'ils font de bonne foi en application de l'article 121.11 ou 121.18. 2002, chap. 18, annexe H, par. 4 (15).

Non-application de la partie
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121.20 La prsente partie ne s'applique pas aux socits d'assurance mutuelles qui sont membres du Fonds mutuel d'assurance-incendie. 2002, chap. 18, annexe H, par. 4 (15).

Non-application de l'art. 121.17
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121.21 L'article 121.17 ne s'applique pas aux bourses d'assurance rciproque. 2002, chap. 18, annexe H, par. 4 (15).

Exemption
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121.22 Dans des circonstances spciales, le surintendant peut approuver, aux conditions que prcise l'approbation, l'exemption des assureurs qui lui en font la demande par crit de l'application de l'article 121.13 ou 121.17, ou des deux. 2002, chap. 18, annexe H, par. 4 (15).
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[bookmark: BK108]Partie II.2

 aDMINISTRATEURS D'UN ASSUREUR

Particuliers faisant partie d'un groupe

Dfinitions
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[bookmark: art121.23]121.23 (1) Les dfinitions qui suivent s'appliquent  la prsente partie.

assureur Assureur constitu en personne morale et titulaire d'un permis en vertu des lois de l'Ontario. (insurer)

metteur assujetti Assureur qui est un metteur assujetti au sens de la Loi sur les valeurs mobilires. (reporting issuer)

personne S'entend en outre d'une entit. (person) 2006, chap. 33, annexe O, art. 7.
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Particulier faisant partie d'un groupe

(2) Un particulier fait partie du groupe de l'assureur pour l'application de la prsente partie dans les circonstances prescrites par rglement. 2006, chap. 33, annexe O, art. 7.

Remarque: Le jour que le lieutenant-gouverneur fixe par proclamation, le paragraphe 121.23 (2) de la Loi est modifi par remplacement de par rglement par par rgle de l'Office  la fin du paragraphe. (Voir: 2017, chap. 34, annexe 21, art. 11)
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Entit faisant partie d'un groupe

(3) Une entit fait partie du groupe de l'assureur pour l'application de la prsente partie si elle fait partie du mme groupe pour l'application de la partie XVII. 2006, chap. 33, annexe O, art. 7.
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Dcision du surintendant

(4) Malgr le paragraphe (2), le surintendant peut, lorsqu'il est d'avis qu'un particulier a, avec l'assureur ou avec une entit du mme groupe, des liens d'affaires, commerciaux ou financiers tels qu'ils peuvent tre qualifis d'importants pour lui et qu'ils sont probablement susceptibles d'influer sur son jugement, statuer qu'il fait partie du groupe de l'assureur pour l'application de la prsente partie. 2006, chap. 33, annexe O, art. 7.
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Appel

(5) Le particulier ou l'assureur peut interjeter appel de la dcision du surintendant devant le Tribunal. 2006, chap. 33, annexe O, art. 7.
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Dure de validit de la dcision

(6) La dcision du surintendant vise au paragraphe (4):

a) prend effet  la date de l'assemble annuelle des actionnaires et titulaires de polices suivante  moins que l'assureur ne reoive avant cette date un avis crit du surintendant rvoquant sa dcision;

b) cesse de produire ses effets  la date de l'assemble annuelle des actionnaires et titulaires de polices qui suit la rception par l'assureur d'un avis crit du surintendant rvoquant sa dcision. 2006, chap. 33, annexe O, art. 7.

Obligations des administrateurs
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[bookmark: art121.24]121.24 (1) Sous rserve de la prsente loi et des rglements, les administrateurs de l'assureurdoivent:

a) constituer un comit de vrification;

b) constituer un comit de rvision;

c) constituer les autres comits qu'exigent les rglements;

d) instituer des mcanismes de rsolution des conflits d'intrts, notamment des mesures pour dpister les sources potentielles de tels conflits, et constituer ou dsigner l'un de leurs comits pour surveiller l'application de ces mcanismes et les rsultats de leur mise en oeuvre. 2006, chap. 33, annexe O, art. 7.
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Comits

(2) Les administrateurs qui constituent un comit se conforment aux exigences prescrites par rglement relativement  la composition, aux membres, au quorum, aux pouvoirs et aux obligations de ce comit. 2006, chap. 33, annexe O, art. 7.
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Quorum du comit de direction

(3) Malgr le paragraphe 70 (3) de la Loi sur les personnes morales, le quorum du comit de direction doit comprendre au moins un membre qui ne fait pas partie du groupe de l'assureur. 2006, chap. 33, annexe O, art. 7.

Remarque: Le jour que le lieutenant-gouverneur fixe par proclamation, l'article 121.24 de la Loi est modifi par remplacement de rglements par rgles de l'Office partout o figure ce mot et par remplacement de par rglement par par rgle de l'Office. (Voir: 2017, chap. 34, annexe 21, art. 12)
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[bookmark: BK111]PARTIE III

 CONTRATS D'ASSURANCE EN ONTARIO

Champ d'application de la prsente partie
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122 Sauf disposition contraire et  moins d'tre incompatible avec d'autres dispositions de la prsente loi, la prsente partie s'applique aux contrats d'assurance conclus en Ontario,  l'exception des contrats:

a) d'assurance contre les accidents et la maladie;

b) d'assurance-vie;

c) d'assurance maritime. L.R.O. 1990, chap. I.8, art. 122; 2002, chap. 18, annexe H, par. 4 (16).

Contrats rputs conclus en Ontario
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123 Lorsque l'objet d'un contrat d'assurance est un bien situ en Ontario ou un intrt assurable d'un rsident de l'Ontario, le contrat d'assurance, s'il est sign, contresign, tabli ou remis en Ontario ou confi au bureau de poste,  un transporteur,  un messager ou  un agent pour tre remis  l'assur,  son ayant droit ou  son agent en Ontario est rput attester que le contrat a t conclu en Ontario. Le contrat est alors interprt selon le droit qui est en vigueur dans cette province et toutes les sommes exigibles aux termes de ce contrat sont payes au bureau du principal dirigeant ou de l'agent de l'assureur en Ontario en monnaie lgale du Canada. L.R.O. 1990, chap. I.8, art. 123.

Conditions du contrat et valeur de la proposition

Conditions du contrat nonces intgralement

[bookmark: BK114]







[bookmark: art124par1][bookmark: art124par1]


[bookmark: art124]124 (1) Toutes les conditions du contrat d'assurance sont nonces intgralement dans la police ou sur un crit solidement annex  celle-ci au moment de son tablissement et,  moins d'tre ainsi nonces, nulle condition du contrat, stipulation, garantie ni rserve modifiant ou diminuant son effet n'est valide ni admissible en preuve au prjudice de l'assur ou du bnficiaire. L.R.O. 1990, chap. I.8, par. 124 (1).
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Exception

(2) Le paragraphe (1) ne s'applique pas  la modification apporte au contrat dont l'assureur et l'assur conviennent par crit aprs l'tablissement de la police. L.R.O. 1990, chap. I.8, par. 124 (2).
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Contenu de la quittance de renouvellement

(3) Que le contrat prvoie ou non son renouvellement, mais qu'il est renouvel par une quittance de renouvellement, il suffit, pour se conformer au paragraphe (1), que les conditions du contrat soient nonces de la faon prvue par ce paragraphe et que la quittance de renouvellement se rfre au contrat au moyen de son numro ou de sa date. L.R.O. 1990, chap. I.8, par. 124 (3).
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Valeur de la proposition

(4) La proposition de l'assur n'est pas rpute, si cela lui nuit, une partie du contrat d'assurance ni considre avec ce contrat, sauf dans la mesure o le tribunal estime qu'elle contient une dclaration inexacte importante qui a amen l'assureur  conclure le contrat. L.R.O. 1990, chap. I.8, par. 124 (4).
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Validit du contrat

(5) Le contrat d'assurance ne doit ni comporter, ni mentionner  l'endos, ni tre assujetti  des conditions, stipulations, garanties ou rserves prvoyant l'annulation du contrat en raison d'une dclaration dans la proposition d'assurance, ou d'une dclaration induisant l'assureur  conclure le contrat,  moins que ces conditions, stipulations, garanties ou rserves ne soient limites ou exprimes dans des termes les limitant aux cas o cette dclaration modifie les circonstances constitutives du risque. Le contrat ne peut tre annul en raison de l'inexactitude de cette dclaration,  moins que celle-ci ne modifie les circonstances du risque. L.R.O. 1990, chap. I.8, par. 124 (5).
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Changement dans les circonstances constitutives du risque

(6) La question du changement dans les circonstances constitutives du risque dans un contrat d'assurance est une question de fait relevant du jury ou du tribunal, en l'absence de jury. Aucune admission, condition, stipulation, garantie ou rserve  l'effet contraire, comprise dans la proposition d'assurance, dans la police, dans une entente ou un document s'y rapportant, n'est valide. L.R.O. 1990, chap. I.8, par. 124 (6).
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Exception

(7) Le prsent article ne s'applique:

a) ni aux contrats d'assurance-automobile;

b) ni aux contrats d'assurance auxquels s'applique la partie IV. 2002, chap. 18, annexe H, par. 4 (17).

Copie de la proposition
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125 L'assureur fournit  l'assur, sur demande, une copie conforme de sa proposition d'assurance. L.R.O. 1990, chap. I.8, art. 125.

Contrat contraire  la prsente loi
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[bookmark: art126]126 (1) L'assureur ne doit pas conclure de contrat d'assurance incompatible avec la prsente loi. L.R.O. 1990, chap. I.8, par. 126 (1).
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Droits de l'assur et du bnficiaire

(2) La nullit ou le caractre annulable du contrat ne peuvent pas tre opposs  un assur ou  un bnficiaire ou  une autre personne  laquelle des sommes assures sont payables aux termes du contrat parce que l'assureur ne s'est pas conform  une disposition de la prsente loi. 2012, chap. 8, annexe 23, art. 4.

Contenu de la police
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[bookmark: art127]127 (1) La police comprend le nom de l'assureur, le nom de l'assur, le nom de la ou des personnes auxquelles les sommes assures sont payables, le montant de la prime d'assurance ou son mode de fixation, l'objet de l'assurance, l'indemnit  laquelle l'assureur peut tre tenu, l'vnement dont la survenance fait natre l'obligation, la date d'entre en vigueur de l'assurance et la date  laquelle l'assurance expire ou la manire selon laquelle l'assurance est fixe ou doit tre fixe. L.R.O. 1990, chap. I.8, par. 127 (1).
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Champ d'application de l'article

(2) Le prsent article ne s'applique pas aux contrats d'assurance de cautionnement. L.R.O. 1990, chap. I.8, par. 127 (2); 2002, chap. 18, annexe H, par. 4 (18).

Estimation prvue par le contrat
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[bookmark: art128]128 (1) Le prsent article s'applique  un contrat comportant une condition lgale ou autre qui prvoit une estimation de faon  rgler certaines questions en cas de dsaccord entre l'assur et l'assureur. L.R.O. 1990, chap. I.8, par. 128 (1).
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Nomination des estimateurs

(2) L'assur et l'assureur nomment chacun un estimateur, et les deux estimateurs ainsi dsigns nomment un arbitre. L.R.O. 1990, chap. I.8, par. 128 (2).
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Fonctions des estimateurs

(3) Les estimateurs rglent les questions qui font l'objet d'un dsaccord et, s'ils ne s'entendent pas, soumettent leurs diffrends  l'arbitre. La dcision crite de deux d'entre eux rgle ces questions. L.R.O. 1990, chap. I.8, par. 128 (3).
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Frais

(4) Chaque partie  l'estimation paye l'estimateur qu'elle a nomm et assume,  part gale, les frais de l'estimation et de l'arbitre. L.R.O. 1990, chap. I.8, par. 128 (4).
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Dsignation par un juge

(5) Un juge de la Cour suprieure de justice peut dsigner un estimateur ou un arbitre, selon le cas, sur requte de l'assur ou de l'assureur, lorsque, selon le cas:

a) une partie omet de nommer un estimateur dans un dlai de sept jours francs aprs avoir reu signification d'un avis crit  cet effet;

b) les estimateurs ne s'entendent pas sur le choix d'un arbitre dans les quinze jours qui suivent leur nomination;

c) un estimateur ou arbitre refuse d'agir, en est empch ou dcde. L.R.O. 1990, chap. I.8, par. 128 (5); 2006, chap. 19, annexe C, par. 1 (1).

Dchance ou annulation de l'assurance
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129 Lorsque l'assur ne s'est qu'imparfaitement conform  une condition lgale portant sur la preuve du sinistre qu'il doit faire ou sur une autre question ou chose qu'il a l'obligation de faire ou de ne pas faire  l'gard du sinistre, qu'il s'ensuit une dchance ou une annulation totale ou partielle de l'assurance et que le tribunal estime injuste la dchance ou l'annulation de l'assurance pour ce motif, le tribunal peut remdier  la dchance ou  l'annulation aux conditions qu'il estime justes. L.R.O. 1990, chap. I.8, art. 129.

Remarque: Le 30 avril 2018, jour que le lieutenant-gouverneur fixe par proclamation, la Loi est modifie par adjonction de l'article suivant: (Voir: 2017, chap. 34, annexe 21, art. 13)

Recouvrement par des personnes innocentes

[bookmark: BK120]129.1 (1) Si un contrat comporte une condition qui exclut la garantie contre les pertes ou les dommages matriels causs par un acte ou une omission criminel ou intentionnel de l'assur ou de toute autre personne, l'exclusion ne s'applique qu' la demande de rglement prsente, selon le cas:

a) par la personne dont l'acte ou l'omission a caus les pertes ou les dommages;

b) par la personne qui a encourag l'acte ou l'omission ou y a particip;

c) par la personne qui:

(i) d'une part, a consenti  l'acte ou  l'omission,

(ii) d'autre part, savait ou aurait d savoir que l'acte ou l'omission causerait les pertes ou les dommages;

d) par la personne qui appartient  une catgorie prescrite par rglement. 2017, chap. 34, annexe 21, art. 13.

Intrt proportionnel

(2) Le paragraphe (1) n'a pas pour effet de permettre  une personne dont les biens sont assurs aux termes du contrat de recouvrer un montant suprieur  l'intrt proportionnel qu'elle a dans les biens perdus ou endommags. 2017, chap. 34, annexe 21, art. 13.

Obligation de se conformer aux exigences prescrites

(3) Toute personne dont la garantie aux termes du contrat ferait l'objet d'une exclusion en l'absence du paragraphe (1) doit se conformer aux exigences prescrites par rglement. 2017, chap. 34, annexe 21, art. 13.

Sommes assures payables en monnaie lgale du Canada
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130 Les sommes assures sont payables en Ontario en monnaie lgale du Canada. L.R.O. 1990, chap. I.8, art. 130.

Renonciation et prclusion
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[bookmark: art131]131 (1) L'assur est dispens de son obligation d'observer une exigence prvue par un contrat dans la mesure o, selon le cas:

a) l'assureur a donn un avis crit selon lequel l'assur est dispens en tout ou en partie d'observer l'exigence, sous rserve des conditions prcises dans l'avis, le cas chant;

b) compte tenu de la conduite de l'assureur, l'assur a des motifs raisonnables de se croire en tout ou en partie dispens d'observer l'exigence, et il agit en consquence  son propre dtriment. 2012, chap. 8, annexe 23, art. 5.
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Idem

(2) Ni l'assureur ni l'assur ne sont rputs avoir renonc  une condition du contrat du fait d'un acte se rapportant  l'estimation du montant du sinistre ou  la remise complte des preuves, ou  l'examen ou au rglement d'une demande de rglement en vertu du contrat. L.R.O. 1990, chap. I.8, par. 131 (2).

Droit de la personne  des dommages-intrts
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[bookmark: art132]132 (1) Lorsqu'une personne engage sa responsabilit par suite de blessures ou de dommages  la personne ou aux biens d'autrui, est assure contre cette responsabilit, omet de satisfaire  un jugement la condamnant  des dommages-intrts  cause de sa responsabilit et qu'un rapport indiquant qu'un bref d'excution dcern contre elle  cet gard n'a pas t excut, la personne qui a droit aux dommages-intrts peut recouvrer, au moyen d'une action contre l'assureur, le montant du jugement jusqu' concurrence de la valeur nominale de la police, sous rserve toutefois des mmes droits que l'assureur aurait si le jugement avait t satisfait.
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Exception

(2) Le prsent article ne s'applique pas aux polices de responsabilit automobile. L.R.O. 1990, chap. I.8, art. 132.

Actions en recouvrement des sommes assures: rgles spciales

Runion d'actions
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[bookmark: art133]133 (1) Lorsque plusieurs actions sont intentes en vue du recouvrement de sommes payables en vertu d'un ou de plusieurs contrats d'assurance, le tribunal peut les runir ou en disposer autrement de faon  ce qu'il n'y ait qu'une seule action pour toutes les demandes de rglement faites dans ces actions.
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Mineurs

(2) Lorsqu'une action est intente en vue de recouvrer la part d'un ou de plusieurs mineurs, tous les autres ayants droit mineurs, ou les fiduciaires, excuteurs testamentaires ou tuteurs ayant le droit de recevoir le paiement des parts de ces autres mineurs sont joints comme parties  l'action et les droits de tous les mineurs sont dtermins dans une seule action.
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Rpartition des sommes assures

(3) Dans toutes les actions o plusieurs personnes ont un intrt dans des sommes assures, le tribunal ou le juge peut rpartir entre les ayants droit toute somme dont le paiement est ordonn, et donner les directives et prvoir les mesures de redressement ncessaires.
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Domicile ou rsidence  l'tranger

(4) Lorsqu'une personne ayant le droit de recevoir les sommes exigibles aux termes d'un contrat d'assurance,  l'exception d'une assurance de personne, est domicilie ou rside dans un ressort tranger et qu'un paiement, fait  cette personne est valide selon le droit de ce ressort, ce paiement est valide  toutes fins. L.R.O. 1990, chap. I.8, art. 133.

Non-paiement de la prime

Effet de la remise de la police
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[bookmark: art134]134 (1) Lorsque la police a t remise, le contrat lie l'assureur comme si la prime avait t paye, mme si, de fait, elle ne l'a pas t, et mme si la police a t remise par un dirigeant ou un agent de l'assureur qui n'avait pas qualit pour le faire.
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Droit d'intenter une action en recouvrement de prime

(2) L'assureur peut intenter une action en vue de recouvrer une prime non acquitte et peut dduire le montant de celle-ci des sommes auxquelles il est tenu en vertu du contrat d'assurance.
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Lettre de change non honore

(3) Lorsqu'un chque, une lettre de change ou un billet est donn, originalement ou par voie de renouvellement, pour la totalit ou une partie d'une prime, et que le chque, la lettre de change ou le billet n'est pas honor selon sa teneur, l'assureur peut rsilier le contrat sans dlai en donnant un avis crit par courrier recommand. L.R.O. 1990, chap. I.8, art. 134.

Formules destines  tablir la preuve du sinistre
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[bookmark: art135]135 (1) Immdiatement aprs rception d'une demande ou, dans tous les cas, au plus tard dans les soixante jours qui suivent la rception d'un avis de sinistre, l'assureur fournit  l'assur ou  la personne  laquelle les sommes assures sont payables des formules destines  l'tablissement de la preuve du sinistre exige par le contrat.







[bookmark: art135par2][bookmark: art135par2]


Infraction

(2) L'assureur qui nglige ou refuse de se conformer au paragraphe (1) est coupable d'une infraction. En outre, l'assureur ne peut invoquer les dispositions de l'article 136 pour se dfendre contre une action en recouvrement des sommes exigibles aux termes du contrat d'assurance, intente  la suite de cette ngligence ou de ce refus.
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Aucune admission

(3) L'assureur n'admet pas, par le seul fait de fournir des formules destines  tablir la preuve du sinistre, qu'un contrat valide est en vigueur ou que le sinistre en question est couvert par l'assurance prvue par le contrat. L.R.O. 1990, chap. I.8, art. 135.

Dlai pour intenter une action
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136 Aucune action ne peut tre intente en vue du recouvrement des sommes exigibles aux termes d'un contrat d'assurance avant l'expiration d'un dlai de soixante jours aprs la prsentation, conformment aux clauses du contrat, de la preuve:

a) soit du sinistre;

b) soit de la survenance de l'vnement qui rend les sommes assures exigibles,

ou avant l'expiration d'un dlai plus court que fixe le contrat d'assurance. L.R.O. 1990, chap. I.8, art. 136.
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[bookmark: BK128]Assurance comme garantie accessoire

Crancier hypothcaire: interdiction de recevoir une commission

[bookmark: BK129]





[bookmark: art137par1][bookmark: art137par1]


[bookmark: art137]137 (1) Un crancier hypothcaire ne doit pas accepter ni n'a le droit de recevoir, directement ou par l'intermdiaire de son agent ou employ, et un dirigeant ou un employ de ce crancier hypothcaire, ne doit pas accepter ni recevoir une commission ou autre rmunration ou un avantage en contrepartie de la passation ou du renouvellement d'un contrat d'assurance aux termes duquel le sinistre, s'il se ralise, lui est payable comme crancier hypothcaire.
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Interdiction de donner une commission

(2) L'assureur, l'agent ou le courtier ne doit pas payer, accorder ni donner une commission ou une rmunration ou un avantage  un crancier hypothcaire, ni  une personne  l'emploi de ce dernier, ni  une personne pour le compte de ce dernier, en contrepartie de la passation ou du renouvellement d'un contrat d'assurance aux termes duquel le sinistre, s'il se ralise, lui est payable comme crancier hypothcaire.
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Infraction

(3) L'assureur ou une autre personne qui contrevient au prsent article est coupable d'une infraction. L.R.O. 1990, chap. I.8, art. 137.

Remboursement de la prime
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[bookmark: art138]138 (1) Lorsque l'assur cde,  la suite de l'annulation ou de la rsiliation d'un contrat d'assurance, son droit au remboursement de la prime qui peut lui choir aux termes du contrat et qu'un avis de la cession est donn par le cessionnaire  l'assureur, l'assureur effectue le remboursement au cessionnaire malgr toute condition prvue au contrat, prescrite ou non par la prsente loi, exigeant que le remboursement soit effectu  l'assur ou qu'il accompagne l'avis d'annulation ou de rsiliation donn  l'assur.
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Idem

(2) Lorsque la condition prvue au contrat au sujet de l'annulation ou de la rsiliation par l'assureur prvoit que le remboursement doit accompagner l'avis d'annulation ou de rsiliation, l'assureur inclut dans l'avis une dclaration indiquant que le remboursement est effectu au cessionnaire en vertu du prsent article au lieu d'tre effectu conformment  la condition prvue au contrat. L.R.O. 1990, chap. I.8, art. 138.
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[bookmark: BK131]Contrats d'assurance de garantie

Contrats d'assurance de titres
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[bookmark: art139]139 (1) Le contrat d'assurance de titres est tabli par crit et, outre les autres exigences prescrites par la prsente loi, limite de faon expresse l'obligation de l'assureur  la somme nonce au contrat.
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Validit du titre

(2) Si la validit du titre assur ou l'obligation de l'assureur est incertaine, l'assureur, l'assur ou la personne habilite  ester en justice au nom de l'un ou l'autre peut, sur requte, faire statuer sur la question selon les modalits prvues par la Loi sur la vente immobilire dans le cas des vendeurs et des acheteurs. L.R.O. 1990, chap. I.8, art. 139.
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Discrimination fonde sur la race ou la religion
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140 Est coupable d'une infraction l'assureur titulaire d'un permis qui, en Ontario, tablit injustement des distinctions entre les risques en raison de la race ou de la religion de l'assur. L.R.O. 1990, chap. I.8, art. 140.

Consignation
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[bookmark: art141]141 (1) L'assureur, qui ne peut obtenir une quittance valable relativement  une somme assure  l'gard de laquelle il reconnat son obligation, peut, par voie de requte sans pravis, demander au tribunal de rendre une ordonnance de consignation de cette somme auprs du tribunal. Le tribunal peut ordonner la consignation aux conditions qu'il estime pertinentes, notamment quant aux dpens, et prciser le fonds ou le nom au crdit duquel le montant est port.
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Quittance donne  l'assureur

(2) Le rcpiss du greffier ou d'un autre officier de justice comptent constitue une quittance valable donne  l'assureur relativement  la somme assure ainsi consigne, dont il est ensuite dispos conformment aux ordonnances du tribunal. L.R.O. 1990, chap. I.8, art. 141.
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 ASSURANCE-INCENDIE

Sens de biens agricoles  la partie IV
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142 La dfinition qui suit s'applique  la prsente partie.

biens agricoles S'entend notamment, sauf si le contexte exige une interprtation diffrente, des maisons d'habitation, des tables, des granges, des remises, des dpendances et de leur contenu, des wagons, des voitures et d'autres vhicules, des selles et des harnais, des machines agricoles, du matriel, des outils, des instruments, des appareils et de la machinerie, des effets mobiliers, des vtements, des provisions, des instruments de musique, des bibliothques, du btail, des rcoltes sur pied ou non, des arbres fruitiers et ornementaux, des arbustes et des plantes, et des arbres sur pied, se trouvant sur les exploitations agricoles, en tant que biens de l'exploitation, et qui appartiennent aux membres de l'assureur auprs duquel les biens sont assurs. L.R.O. 1990, chap. I.8, art. 142.

Champ d'application de la prsente partie
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[bookmark: art143]143 (1) La prsente partie s'applique aux assurances contre la perte de biens ou les dommages causs  des biens dus aux risques d'incendie dans tout contrat conclu en Ontario, sauf si, selon le cas:

a) l'assurance entre dans la catgorie d'assurance-aronef;

 a.1) l'assurance entre dans la catgorie d'assurance-automobile;

 a.2) l'assurance entre dans la catgorie d'assurance des chaudires et machines;

 a.3) il s'agit d'une assurance ( l'exception d'une assurance maritime) contre la perte de biens ou les dommages causs  des biens:

(i) soit pendant leur transport ou pendant un retard dans leur transport,

(ii) soit lorsque, de l'avis du surintendant, le risque est essentiellement un risque de transport;

 a.4) l'assurance entre dans la catgorie d'assurance maritime;

 a.5) il s'agit d'une assurance contre le bris des glaces, plaques de verre ou vitres, ou les dommages qui leur sont causs, qu'elles soient installes ou transportes;

 a.6) il s'agit d'une assurance contre la perte de biens ou les dommages causs  des biens par suite de la rupture ou des fuites d'un systme d'extinction automatique ou d'un autre systme de protection contre les incendies, ou des pompes, des conduites d'eau ou de la plomberie et de ses accessoires;

 a.7) il s'agit d'une assurance contre les pertes ou les dommages rsultant d'un vol, d'une appropriation illicite, d'un vol avec effraction, d'une effraction, d'un vol qualifi ou d'un faux;

b) l'objet de l'assurance est un loyer, une charge ou une perte de bnfice;

c) le risque d'incendie constitue un risque accessoire  la couverture fournie;

d) l'objet de l'assurance est un bien assur par un assureur ou un groupe d'assureurs, principalement comme risque nuclaire, en vertu d'une police couvrant ce bien contre les pertes de biens ou les dommages causs  ceux-ci rsultant de ractions ou de radiations nuclaires, ainsi que d'autres risques. L.R.O. 1990, chap. I.8, par. 143 (1); 2002, chap. 18, annexe H, par. 4 (19).

[bookmark: art143par2] 
(2) Abrog: 2015, chap. 20, annexe 17, art. 2.

tendue de la couverture
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EN

art. 143 - ()

art. 143(2) - ()
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[bookmark: art144]144 (1) Sous rserve du paragraphe (4) du prsent article et de l'alina 151 a), tout contrat auquel la prsente partie s'applique est rput couvrir le bien assur:

a) contre un incendie (qu'il soit d  une explosion ou  une autre cause) sauf si l'incendie est occasionn ou provoqu par:

(i) dans le cas de marchandises, le fait de leur faire subir un traitement faisant intervenir la chaleur,

(ii) une meute, un mouvement populaire, une guerre, une invasion, des actes d'ennemis trangers, des hostilits (avec ou sans dclaration de guerre), une guerre civile, une rbellion, une rvolution, une insurrection ou un coup d'tat militaire;

b) contre la foudre,  l'exception de la destruction ou de la perte de dispositifs ou d'appareils lectriques par la foudre ou d'autres courants lectriques,  moins que l'incendie ne se dclare en dehors de l'objet lui-mme, et seulement pour la destruction ou les dommages provoqus par cet incendie;

c) contre l'explosion qui n'est pas provoque ni occasionne par l'un des risques mentionns au sous-alina a) (ii) de gaz naturel, de gaz de houille ou de gaz manufactur dans un immeuble qui ne fait pas partie d'une usine  gaz, qu'un incendie s'ensuive ou non. L.R.O. 1990, chap. I.8, par. 144 (1).
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Contamination par des matires radioactives

(2) Sauf disposition expresse contraire, un contrat auquel s'applique la prsente partie ne couvre pas le bien assur contre les pertes ou les dommages dus  la contamination par une matire radioactive, provenant directement ou indirectement d'un incendie, de la foudre ou d'une explosion au sens du paragraphe (1). L.R.O. 1990, chap. I.8, par. 144 (2).
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Couverture d'un bien dplac

(3) Lorsqu'un bien assur par un contrat le couvrant  un endroit spcifique doit tre dplac pour empcher que ce bien subisse une perte ou un dommage ou une perte ou un dommage supplmentaire, la partie de l'assurance faisant l'objet du contrat qui excde le montant de l'obligation de l'assureur pour toute perte encourue couvre, pendant sept jours seulement ou pendant la dure restant  courir du contrat si elle est infrieure  sept jours, le bien dplac et tout bien restant  l'endroit original dans la proportion existant entre la valeur des biens situs  chacun des endroits respectifs et la valeur totale des biens. L.R.O. 1990, chap. I.8, par. 144 (3).
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Couverture plus tendue

(4) Le paragraphe (1) n'a pas pour effet d'empcher un assureur de fournir une couverture plus tendue contre les risques qui y sont mentionns, mais, dans ce cas, la prsente partie ne s'applique pas  l'assurance ainsi tendue. L.R.O. 1990, chap. I.8, par. 144 (4).
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Extension du sens du mot foudre

(5) L'assureur titulaire d'un permis l'autorisant  faire souscrire de l'assurance de biens peut inclure dans ses contrats une clause ou un avenant prvoyant que, dans le cas de btail assur contre la mort ou les blessures causes par un incendie ou la foudre, le mot foudre est rput comprendre d'autres courants lectriques. L.R.O. 1990, chap. I.8, par. 144 (5); 2002, chap. 18, annexe H, par. 4 (20).

Renouvellement de contrat
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145 Le contrat peut tre renouvel par la remise d'une quittance de renouvellement, identifiant la police, notamment par son numro ou sa date. L.R.O. 1990, chap. I.8, art. 145; 1999, chap. 12, annexe I, par. 4 (16).

Forme du contrat
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146 Aprs qu'une proposition d'assurance a t faite, si elle l'est par crit, la police envoye  l'assur est rpute tre conforme aux modalits de la proposition,  moins que l'assureur n'indique par crit les dtails sur lesquels elle diffre de la proposition, auquel cas l'assur peut, dans les deux semaines qui suivent la rception de l'avis, refuser la police. L.R.O. 1990, chap. I.8, art. 146.

Cranciers hypothcaires et autres bnficiaires
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[bookmark: art147]147 (1) Lorsque le sinistre couvert par un contrat a t rendu payable, avec le consentement de l'assureur,  une autre personne que l'assur, l'assureur ne doit pas annuler ni modifier la police au prjudice de cette personne sans l'en aviser. L.R.O. 1990, chap. I.8, par. 147 (1).
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Avis d'annulation

(2) Sous rserve du paragraphe (3), le dlai et le mode d'envoi de l'avis prvu au paragraphe (1) sont les mmes que ceux de l'avis d'annulation envoy  l'assur en vertu des conditions lgales du contrat. L.R.O. 1990, chap. I.8, par. 147 (2); 1997, chap. 19, par. 10 (26).
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Autre avis

(3) Si le sinistre couvert par un contrat a t rendu payable, avec le consentement de l'assureur,  une autre personne que l'assur, l'assureur et la personne peuvent conclure une entente crite pour prvoir un autre avis. 1997, chap. 19, par. 10 (27).

Conditions lgales
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[bookmark: art148]148 (1) Les conditions nonces dans le prsent article sont rputes faire partie de tout contrat en vigueur en Ontario et sont inscrites en caractres d'imprimerie, en franais ou en anglais, sur chaque police sous la rubrique Conditions lgales ou Statutory Conditions, selon le cas. Aucune modification ou adjonction  une condition lgale ni aucune omission d'une telle condition ne lie l'assur.
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Dfinition

(2) La dfinition qui suit s'applique au prsent article.

police Ne comprend pas les reus intrimaires ni les notes de couverture.
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[bookmark: BK144]CONDITIONS LGALES

Dclaration inexacte

1. Si une personne qui fait une demande d'assurance donne une description errone du bien au prjudice de l'assureur, fait une dclaration inexacte ou omet frauduleusement de dclarer une circonstance qu'il est important de faire connatre  l'assureur pour qu'il puisse apprcier le risque qu'il doit assumer, le contrat est nul quant aux biens pour lesquels la dclaration inexacte ou l'omission est importante.

Biens d'autrui

2. Sauf stipulation contraire expressment indique dans le contrat, l'assureur n'est pas responsable des pertes ni des dommages causs  un bien appartenant  une autre personne que l'assur,  moins que l'intrt de l'assur dans ce bien ne soit indiqu au contrat.

Transfert d'intrt

3. L'assureur est responsable des pertes ou dommages survenant aprs une cession autorise en vertu de la Loi sur la faillite et l'insolvabilit (Canada) ou un transfert de titre par succession, par l'effet de la loi ou pour cause de dcs.

Changement essentiel

4. Un changement dans les circonstances constitutives du risque sur lequel l'assur exerce un contrle et dont il a connaissance annule la partie du contrat ainsi touche,  moins qu'avis de ce changement ne soit promptement donn par crit  l'assureur ou  son agent local. L'assureur ainsi avis peut rembourser la part non acquise de la prime verse et annuler le contrat, ou aviser par crit l'assur que, s'il dsire que le contrat demeure en vigueur, il doit, dans les quinze jours qui suivent la rception de l'avis, verser  l'assureur une surprime.  dfaut de paiement, le contrat cesse d'tre en vigueur et l'assureur rembourse la part non acquise de la prime verse.

Rsiliation

5. (1) Le prsent contrat peut tre rsili:

a) soit par l'assureur qui donne  l'assur un avis de rsiliation de quinze jours par courrier recommand, ou un avis crit de rsiliation de cinq jours s'il est remis  personne;

b) soit par l'assur en tout temps en prsentant une demande  cet effet.

[bookmark: art148par2] 
(2) En cas de rsiliation du contrat par l'assureur:

a) celui-ci rembourse la diffrence entre la prime effectivement acquitte par l'assur et la prime calcule au prorata de la priode coule; cependant, cette prime ne doit en aucun cas tre rpute infrieure  la retenue de toute prime minimale fixe;

b) le remboursement accompagne l'avis,  moins qu'il n'y ait lieu d'ajuster ou de fixer le montant de la prime, auquel cas le remboursement est fait le plus tt possible.

[bookmark: art148par3] 
(3) En cas de rsiliation du prsent contrat par l'assur, l'assureur rembourse le plus tt possible la diffrence entre la prime effectivement paye par l'assur et la prime calcule au taux  court terme, correspondant  la priode coule. Toutefois, en aucun cas, la prime calcule au taux  court terme pour la priode coule ne doit tre rpute infrieure  la retenue de toute prime minimale fixe.

[bookmark: art148par4] 
(4) Le remboursement peut se faire en espces, par mandat-poste, mandat de compagnie de messagerie ou par chque encaissable au pair.

[bookmark: art148par5] 
(5) Le dlai de quinze jours mentionn  l'alina (1) a) de la prsente condition commence  courir le jour qui suit la rception de la lettre recommande au bureau de poste auquel elle est adresse.

Obligations aprs le sinistre

6. (1) Lorsqu'une perte ou un dommage survient au bien assur, l'assur doit, si cette perte ou ce dommage est couvert par le contrat, en plus de se conformer aux exigences des conditions 9, 10 et 11:

a) en donner sans dlai avis par crit  l'assureur;

b) remettre le plus tt possible  l'assureur une preuve de sinistre atteste par une dclaration solennelle:

(i) dressant un inventaire complet du bien dtruit et endommag et indiquant en dtail les quantits, les cots, la valeur relle en espces et les autres renseignements relatifs au montant du rglement demand,

(ii) tablissant, au mieux de sa connaissance, quand et comment s'est produit le sinistre et, s'il est d  un incendie ou  une explosion cause par la combustion, quelle a t l'origine de l'incendie ou de l'explosion,

(iii) tablissant que le sinistre n'est pas d  un acte intentionnel de l'assur,  sa ngligence ni ne s'est produit  l'incitation ou avec l'aide ou la connivence de l'assur,

(iv) indiquant le montant des autres assurances et le nom des autres assureurs,

(v) indiquant l'intrt de l'assur et de tous les tiers dans le bien, avec les dtails de tous les privilges, srets et autres charges grevant le bien,

(vi) indiquant toute modification de titre, d'usage, d'occupation, d'emplacement ou de possession du bien ou de la nature du risque  l'gard de celui-ci depuis l'tablissement du contrat,

(vii) indiquant l'endroit o se trouvait le bien assur au moment du sinistre;

c) s'il y est tenu, dresser un inventaire complet des biens non endommags en indiquant en dtail les quantits, les cots et la valeur relle en espces;

d) s'il y est tenu et si cela est possible, produire les livres de compte, les rcpisss d'entrept et les inventaires, fournir les factures et les autres pices comptables attestes par dclaration solennelle, et fournir copie de la partie crite de tout autre contrat.

[bookmark: art148par2] 
(2) Les preuves fournies en vertu des alinas (1) c) et d) de la prsente condition ne constituent pas des preuves de sinistre au sens des conditions 12 et 13.

Fraude

7. Toute fraude ou fausse dclaration intentionnelle dans une dclaration solennelle portant sur l'un des dtails mentionns prcdemment entache de nullit la demande de rglement de l'auteur de la dclaration.

Personnes autorises  produire l'avis et  fournir la preuve du sinistre

8. L'avis de sinistre peut tre donn et la preuve du sinistre fournie par l'agent de l'assur nommment dsign au contrat s'il est dmontr de faon satisfaisante que l'assur est absent ou empch de donner l'avis ou de fournir la preuve, ou, en pareil cas ou en cas de refus de la part de l'assur, cet avis peut tre donn et la preuve du sinistre peut tre fournie par une personne ayant droit  une partie des sommes assures.

Sauvetage

9. (1) Lorsqu'un bien assur par le contrat est perdu ou endommag, l'assur prend toutes les mesures raisonnables pour empcher que ce bien ne subisse d'autres dommages et que d'autres biens assurs par le contrat ne soient endommags et, notamment, si cela est ncessaire, les dplace pour prvenir qu'ils soient endommags ou pour prvenir d'autres dommages.
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(2) L'assureur contribue au prorata des intrts respectifs des parties aux dpenses raisonnables et acceptables relatives aux mesures prises par l'assur et requises en vertu de la sous-condition (1) de la prsente condition.

Accs, prise en charge, abandon

10. Aprs qu'un bien assur a t perdu ou endommag, l'assureur a immdiatement, pour ses agents accrdits, un droit d'accs et d'entre suffisant pour leur permettre d'inspecter et d'examiner le bien et de faire une estimation du sinistre et, aprs que l'assur a mis le bien en scurit, un autre droit d'accs et d'entre suffisant pour lui permettre de faire une estimation ou une estimation dtaille du sinistre. L'assureur n'a toutefois pas le droit de prendre en charge le bien assur ni en prendre possession, et le bien assur ne peut tre abandonn  l'assureur sans son consentement.

Estimation

11. En cas de dsaccord sur la valeur du bien assur, du bien sauv ou du montant du sinistre, ces questions sont tranches par estimation conformment  la Loi sur les assurances avant tout recouvrement dans le cadre du prsent contrat, que le droit de recouvrer prvu au contrat soit contest ou non, et indpendamment de toutes autres questions. Il ne doit pas y avoir de droit  une estimation avant qu'une demande spcifique  cette fin n'ait t faite par crit et que la preuve du sinistre n'ait t prsente.

Date de rglement du sinistre

12. Le sinistre est payable dans les soixante jours qui suivent l'achvement de la preuve du sinistre,  moins que le contrat ne prvoie un dlai plus court.

Remplacement

13. (1) Au lieu d'effectuer le paiement, l'assureur peut rparer, reconstruire ou remplacer le bien sinistr en donnant un avis crit de son intention de ce faire dans les trente jours qui suivent la rception des preuves du sinistre.
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(2) Dans cette ventualit, l'assureur commence les rparations ou la reconstruction du bien, ou le remplace, dans les quarante-cinq jours qui suivent la rception des preuves du sinistre, et par la suite procde avec diligence pour achever les travaux.

Action

14. L'action ou l'instance engage contre l'assureur pour le recouvrement d'une demande de rglement drivant du prsent contrat se prescrit par un an  compter de la survenance du sinistre.

Avis

15. L'avis crit destin  l'assureur peut tre remis ou expdi par courrier recommand  l'agence principale ou au sige social de l'assureur dans la province. L'avis crit destin  l'assur nommment dsign dans le contrat peut lui tre remis  personne ou par courrier recommand adress  la dernire adresse postale indique  l'assureur. Dans la prsente condition, le terme recommand signifie recommand au Canada ou  l'tranger.

L.R.O. 1990, chap. I.8, art. 148; 2016, chap. 5, annexe 14, art. 3.

Limitation de responsabilit
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art. 148 - ()

art. 148(2) - ()
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149 Le contrat qui comporte:

a) soit une clause de franchise;

b) soit une rgle proportionnelle ou une autre clause de mme nature;

c) soit une clause limitant la somme que peut recouvrer l'assur  un pourcentage fixe de la valeur du bien assur au moment du sinistre, que la clause soit conditionnelle ou inconditionnelle,

porte au recto les mots La prsente police comporte une clause qui peut limiter le montant payable ou leur quivalent anglais, imprims ou estampills  l'encre rouge ou en caractres gras,  dfaut de quoi la clause ne lie pas l'assur. L.R.O. 1990, chap. I.8, art. 149; 1997, chap. 19, par. 10 (28).

Intrt couvert par plusieurs assureurs
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[bookmark: art150]150 (1) Lorsqu'un bien assur est sinistr, s'il existe plus d'un contrat en vigueur couvrant le mme intrt, chaque assureur est tenu envers l'assur, d'aprs son contrat respectif, en proportion de sa couverture du sinistre,  moins que les assureurs n'en aient convenu autrement par crit de faon expresse.
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Contrat rput en vigueur

(2) Pour l'application du paragraphe (1), un contrat est rput en vigueur mme s'il comporte une clause portant que la police n'assurera la garantie, n'entrera en vigueur, ne prendra effet ou ne constituera une assurance relativement au bien qu'aprs que tout sinistre couvert par une autre police aura t rgl, en totalit ou en partie.
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Validit de certaines restrictions

(3) Le paragraphe (1) n'a aucune incidence sur la validit d'une division de la somme assure en articles distincts, d'une limitation de l'assurance sur un bien particulier, d'une clause vise  l'article 149 ou d'une condition nonce au contrat restreignant ou interdisant la possession ou la souscription d'autres assurances.
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Dtermination de la proportion

(4) Le paragraphe (1) n'a aucune incidence sur l'application d'une clause de franchise et:

a) lorsque l'un des contrats comporte une franchise, la part de l'assureur prvue  son contrat est d'abord dtermine sans tenir compte de la clause, et celle-ci n'est alors applique qu'au montant de la somme recouvre en vertu du contrat;

b) lorsque plusieurs contrats comportent une franchise, la part des assureurs en vertu de ces contrats est d'abord dtermine sans tenir compte des clauses de franchise, et la franchise la plus leve est alors rpartie proportionnellement entre les assureurs ayant une franchise et ces montants proportionnels sont appliqus au montant de la somme recouvre en vertu de ces contrats.
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Idem

(5) Le paragraphe (4) ne peut tre interprt de faon  augmenter la contribution proportionnelle d'un assureur vis par un contrat ne contenant pas de clause de franchise.
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Articles identifis

(6) Malgr le paragraphe (1), l'assurance couvrant des articles identifis constitue une assurance au premier risque par rapport  toutes les autres assurances. L.R.O. 1990, chap. I.8, art. 150.

Stipulations particulires
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151 Lorsqu'un contrat:

a) ou bien exclut un sinistre qui serait autrement compris dans la couverture prescrite par l'article 144;

b) ou bien comporte une stipulation, une condition ou une garantie qui est ou peut tre importante dans l'apprciation du risque, y compris, mais sans s'y limiter, une disposition relative  l'usage,  l'tat,  l'emplacement ou  l'entretien du bien assur,

l'exclusion, la stipulation, la condition ou la garantie ne lie pas l'assur si le tribunal saisi d'une question qui y est affrente la juge injuste ou draisonnable. L.R.O. 1990, chap. I.8, art. 151.

Subrogation
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[bookmark: art152]152 (1) Aprs avoir effectu un paiement ou assum l'obligation de payer en vertu d'un contrat auquel s'applique la prsente partie, l'assureur est subrog dans tous les droits de recouvrement que possde l'assur contre des tiers et peut intenter une action au nom de l'assur pour faire valoir ces droits. L.R.O. 1990, chap. I.8, par. 152 (1); 2002, chap. 18, annexe H, par. 4 (21).
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Insuffisance du montant net recouvr

(2) Le montant net recouvr qui, aprs dduction des frais de recouvrement, n'est pas suffisant pour verser une indemnit intgrale relativement  la perte ou au dommage est divis entre l'assureur et l'assur au prorata des fractions de cette perte ou de ce dommage qu'ils ont respectivement supportes. L.R.O. 1990, chap. I.8, par. 152 (2).
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Convention gnrale de rassurance
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153 L'assureur qui est membre du Fonds mutuel d'assurance-incendie conclut une convention gnrale de rassurance avec une socit d'assurance mutuelle constitue en vertu du paragraphe 148 (3) de la Loi sur les personnes morales et demeure partie  cette convention. 1999, chap. 12, annexe I, par. 4 (17).
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154.  168 Abrogs: 1999, chap. 12, annexe I, par. 4 (17).

Fonds mutuel d'assurance-incendie
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[bookmark: art169]169 (1) La convention constituant le Fonds mutuel d'assurance-incendie est maintenue et peut tre modifie avec l'approbation du surintendant. 1999, chap. 12, annexe I, par. 4 (18).
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Membres

(2) Les personnes suivantes peuvent tre membres du Fonds, avec l'approbation du surintendant:

1. Les socits d'assurance mutuelle, y compris celles qui sont constitues en vertu du paragraphe 148 (3) de la Loi sur les personnes morales.

2. Les compagnies d'assurance  capital-actions dont toutes les actions appartiennent  une ou  plusieurs socits d'assurance mutuelle qui sont membres du Fonds. 1999, chap. 12, annexe I, par. 4 (18).
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Objets

(3) Outre les autres objets que prvoit la convention, le Fonds a les objets suivants:

1. Rgler les demandes d'indemnit et rembourser les primes non acquises des titulaires de polices qui sont membres du Fonds, si un membre est incapable d'honorer ses obligations.

2. Rgler les demandes d'indemnit formules par des tiers  l'encontre de titulaires de polices qui sont membres du Fonds, si un membre est incapable d'honorer ses obligations. 1999, chap. 12, annexe I, par. 4 (18).
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Idem

(3.1) Avec l'approbation du surintendant, l'actif du Fonds peut servir  la ralisation des objets du Fonds. 1999, chap. 12, annexe I, par. 4 (18).
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Pouvoirs

(3.2) Si la convention l'autorise  le faire, le Fonds peut:

a) tablir les cotisations de ses membres relativement aux paiements que le Fonds a autoriss  l'gard d'un membre qui est incapable d'honorer ses obligations;

b) jusqu'au paiement des cotisations, contracter des emprunts ou ouvrir des lignes de crdit afin d'effectuer des paiements  l'gard du membre qui est incapable d'honorer ses obligations. 1999, chap. 12, annexe I, par. 4 (18).
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Administration

(3.3) L'actif du Fonds est dtenu en fiducie par une socit de fiducie inscrite en vertu de la Loi sur les socits de prt et de fiducie. 1999, chap. 12, annexe I, par. 4 (18).
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Actif du Fonds

(4) L'actif du Fonds:

a) est maintenu  une valeur comptable d'au moins 1000000$, y compris la valeur des cotisations faites en vue de rtablir la valeur comptable  1000000$, ou au montant additionnel que le surintendant peut fixer;

b) est maintenu ou accru par le biais de cotisations des parties  la convention selon les critres tablis dans la convention prvue au paragraphe (1);

c) Abrog: 2006, chap. 33, annexe O, par. 8 (1).

d) est plac et valu conformment aux rglements. L.R.O. 1990, chap. I.8, par. 169 (4); 1999, chap. 12, annexe I, par. 4 (19); 2006, chap. 33, annexe O, art. 8.







[bookmark: art169par5][bookmark: art169par5]


Dispense de payer la cotisation

(5) L'assureur ne doit pas payer la cotisation prvue  l'alina (3.2) a) ou (4) b) si ce paiement a pour effet de diminuer l'excdent de cet assureur en de du montant minimal fix par le surintendant. Cette dispense de payer ne constitue pas, envers l'assureur, un motif d'expulsion du Fonds. L.R.O. 1990, chap. I.8, par. 169 (5); 1999, chap. 12, annexe I, par. 4 (20).
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Intrt du surintendant dans le Fonds

(6) Le surintendant est rput avoir un intrt dans le Fonds en qualit de reprsentant de toutes les personnes pouvant prsenter une demande de rglement auprs des assureurs qui sont parties  la convention. Les fiduciaires transmettent aussi au surintendant les renseignements ou les comptes que celui-ci peut exiger  l'gard du Fonds. L.R.O. 1990, chap. I.8, par. 169 (6).







[bookmark: art169par7][bookmark: art169par7]


Cessation de participation d'un assureur

(7) Le surintendant peut permettre  un assureur de cesser d'tre membre du Fonds et peut imposer  cet gard les conditions qu'il estime appropries. 1999, chap. 12, annexe I, par. 4 (21).
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Retrait de l'approbation

(7.1) Le surintendant peut retirer l'approbation qu'il a donne en vertu du paragraphe (2) lorsqu'un assureur est en dfaut de paiement de la cotisation qu'il doit payer aux termes de la convention. 1999, chap. 12, annexe I, par. 4 (21).
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Obligation: rgime de billets de souscription

(8) L'assureur qui devient membre du Fonds cesse de faire souscrire des contrats d'assurance selon le rgime de billets de souscription ou de renouveler les contrats de ce genre en vigueur. 1999, chap. 12, annexe I, par. 4 (21).







[bookmark: art169par9][bookmark: art169par9]


Application de la prsente loi

(9) Toutes les parties  la convention ainsi que leurs dirigeants et administrateurs sont rputs des personnes faisant le commerce de l'assurance pour l'application de la prsente loi et des rglements. La violation de la convention de fiducie constitue une infraction. L.R.O. 1990, chap. I.8, par. 169 (9).
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Approbation des comptes

(10) Le compte dpos auprs du surintendant en vertu du paragraphe (6), sauf dans la mesure o une erreur ou une fraude est dmontre, lie de faon dfinitive toutes les personnes intresses  l'gard de toute question rvle au compte et  l'gard de l'administration que les fiduciaires en ont fait,  moins que le surintendant, dans les six mois qui suivent la date du dpt du compte auprs de lui, n'exige par crit que ce compte soit reu et approuv par un juge de la Cour suprieure de justice. L.R.O. 1990, chap. I.8, par. 169 (10); 2006, chap. 19, annexe C, par. 1 (1).
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Idem

(11) Les dispositions de la Loi sur les successions et les rgles de pratique prises en application de celle-ci, ainsi que les dispositions de la Loi sur les fiduciaires, relatives  l'approbation des comptes des fiduciaires, s'appliquent, avec les adaptations ncessaires,  l'approbation de comptes prvue au paragraphe (10). L.R.O. 1990, chap. I.8, par. 169 (11).
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170 Abrog: 1999, chap. 12, annexe I, par. 4 (22).
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[bookmark: art171]171 (1) Les dfinitions qui suivent s'appliquent  la prsente partie.

acte S'entend notamment d'un testament. (instrument)

assurance Assurance-vie. (insurance)

assurance collective Assurance,  l'exception d'une assurance collective de crancier et d'une assurance familiale, par laquelle la vie d'un certain nombre de personnes est assure solidairement au moyen d'un contrat unique entre l'assureur et un employeur ou une autre personne. (group insurance)

assurance collective de crancier Assurance souscrite par un crancier par laquelle la vie d'un certain nombre de ses dbiteurs est assure solidairement au moyen d'un contrat unique. (creditor's group insurance)

assurance familiale Assurance par laquelle la vie de l'assur et la vie d'une ou de plusieurs personnes qui sont lies par le sang, le mariage, une union conjugale hors du mariage ou l'adoption sont assures au moyen d'un contrat unique entre l'assureur et l'assur. (family insurance)

assurance globale Assurance collective qui couvre les pertes:

a) dues  des risques spcifiques qui sont dtermins par rapport  une ou  plusieurs activits, ou qui leur sont accessoires;

b) survenant pendant une priode limite ou dtermine qui ne dpasse pas 30 jours. (blanket insurance)

assur S'entend:

a) dans le cas d'une assurance collective, dans les dispositions de la prsente partie ayant trait  la dsignation des bnficiaires ou des reprsentants personnels comme destinataires des sommes assures, ainsi qu' leurs droits et  leur statut, de la personne assure par une assurance-vie collective;

b) dans tous les autres cas, de la personne qui conclut un contrat avec un assureur. (insured)

bnficiaire Personne,  l'exception de l'assur ou de son reprsentant personnel,  laquelle ou au bnfice de laquelle des sommes assures sont payables dans un contrat ou par une dclaration. (beneficiary)

contrat Contrat d'assurance-vie. (contract)

dbiteur assur Dbiteur sur la tte de qui repose un contrat d'assurance collective de crancier. (debtor insured)

dclaration Sauf aux articles 207  210, acte sign par l'assur:

a) soit pour lequel un avenant est ajout  la police;

b) soit qui identifie le contrat;

c) soit qui dcrit tout ou partie de l'assurance ou du fonds d'assurance,

et dans lequel l'assur:

d) soit se dsigne lui-mme ou dsigne son reprsentant personnel ou un bnficiaire comme personne  laquelle ou au bnfice de laquelle les sommes assures doivent tre verses, ou modifie ou rvoque cette dsignation;

e) soit fait, modifie ou rvoque une nomination en vertu du paragraphe 193 (1) ou fait, modifie ou rvoque une nomination vise  l'article 199. (declaration)

personne assure par une assurance-vie collective Personne (la personne principale) sur la tte de qui repose un contrat d'assurance collective,  l'exclusion toutefois de toute personne sur la tte de qui repose l'assurance aux termes du contrat comme personne  la charge de la personne principale ou lie  celle-ci. (group life insured)

proposition Proposition d'assurance ou visant la remise en vigueur d'une assurance. (application)

testament S'entend en outre d'un codicille. (will)

tribunal La Cour suprieure de justice ou un de ses juges. (court) L.R.O. 1990, chap. I.8, art. 171; 2006, chap. 19, annexe C, par. 1 (1); 2012, chap. 8, annexe 23, par. 6 (1)  (7).
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Rente rpute une assurance-vie

(2) Pour l'application de la prsente partie, un engagement conclu par un assureur de verser une rente, que le montant de ses versements priodiques varie ou non, est rput tre et avoir toujours t une assurance-vie, que la rente soit, selon le cas:

a) une rente certaine;

 a.1) une rente dont la dure dpend exclusivement ou non d'une vie humaine;

b) une rente dont la dure dpend exclusivement ou non d'un vnement ne se rattachant pas  la vie humaine. 2002, chap. 18, annexe H, par. 4 (22); 2012, chap. 8, annexe 23, par. 6 (8).
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[bookmark: art172]172 (1) Malgr toute convention, condition ou stipulation contraire, mais sous rserve d'un rglement pris en vertu de la disposition 14.0.2 du paragraphe 121 (1), la prsente partie s'applique aux contrats conclus en Ontario  compter du 1er juillet 1962 et, sous rserve des paragraphes (2) et (3), aux contrats conclus en Ontario avant cette date. L.R.O. 1990, chap. I.8, par. 172 (1); 2012, chap. 8, annexe 23, art. 7.
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Bnficiaire moyennant contrepartie

(2) Les droits et intrts d'un bnficiaire moyennant contrepartie aux termes d'un contrat qui tait en vigueur immdiatement avant le 1er juillet 1962 sont ceux indiqus  la partie V de la loi intitule The Insurance Act, qui constitue le chapitre 190 des Lois refondues de l'Ontario de 1960, telle qu'elle se lisait immdiatement avant cette date. L.R.O. 1990, chap. I.8, par. 172 (2).
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Bnficiaire privilgi

(3) Lorsque la personne qui aurait eu droit au paiement des sommes assures, si ces sommes taient devenues payables immdiatement avant le 1er juillet 1962, tait un bnficiaire privilgi au sens de la partie V de la loi intitule The Insurance Act, qui constitue le chapitre 190 des Lois refondues de l'Ontario de 1960, telle qu'elle se lisait immdiatement avant cette date, l'assur ne peut, sauf conformment  cette partie:

a) modifier ni rvoquer la dsignation d'un bnficiaire;

b) faire toute opration  l'gard du contrat, notamment le cder, le racheter ni exercer les droits prvus ou relatifs  ce contrat.

Le prsent paragraphe ne s'applique toutefois pas aprs la date  laquelle les sommes assures, si elles taient alors exigibles, seraient payables dans leur totalit  une personne qui n'est pas un bnficiaire privilgi au sens de cette partie. L.R.O. 1990, chap. I.8, par. 172 (3).

Assurance collective
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173 Dans le cas d'un contrat d'assurance collective conclu avec un assureur autoris  faire souscrire de l'assurance en Ontario au moment de la conclusion du contrat, la prsente partie s'applique pour dterminer:

a) les droits et le statut des bnficiaires et des reprsentants personnels comme destinataires des sommes assures si la personne assure par l'assurance-vie collective rsidait en Ontario  l'poque o elle est devenue assure;

b) les droits et obligations de la personne assure par l'assurance-vie collective si elle rsidait en Ontario  l'poque o elle est devenue assure. L.R.O. 1990, chap. I.8, art. 173; 2012, chap. 8, annexe 23, art. 8.

Application des art. 126 et 131
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173.1 Les articles 126 et 131 s'appliquent aux contrats d'assurance-vie. 2012, chap. 8, annexe 23, art. 9.
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Obligation d'tablir une police et de fournir des documents
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[bookmark: art174]174 (1) L'assureur qui conclut un contrat:

a) tablit une police;

b) fournit  l'assur une copie de sa proposition ainsi que la police. 2012, chap. 8, annexe 23, par. 10 (1).
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Documents formant le contrat

(2) Sous rserve du paragraphe (3), les dispositions:

a) de la proposition;

b) de la police;

c) des documents annexs  la police lors de son tablissement;

d) des modifications au contrat, convenues par crit aprs l'tablissement de la police,

forment le contrat indivisible. L.R.O. 1990, chap. I.8, par. 174 (2).
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Contrat d'une socit fraternelle

(3) Dans le cas d'un contrat conclu par une socit fraternelle, la police, la loi ou l'acte qui la constitue en personne morale, son acte constitutif, ses rglements administratifs et ses rgles, ainsi que les modifications qui leur sont apportes, la proposition du contrat et la dclaration mdicale du proposant forment le contrat indivisible. L.R.O. 1990, chap. I.8, par. 174 (3).
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Copie du contrat et autres documents

(4) Sauf dans le cas d'un contrat d'assurance collective ou d'assurance collective de crancier, l'assureur fournit sur demande  l'assur ou  l'auteur d'une demande de rglement aux termes du contrat une copie de ce qui suit:

a) le contrat indivisible, tel qu'il est dcrit au paragraphe (2) ou (3), selon le cas;

b) toute dclaration crite ou tout autre document remis  l'assureur comme preuve d'assurabilit aux termes du contrat. 2012, chap. 8, annexe 23, par. 10 (2).
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Copie de la proposition, de la police, etc.: assurance collective

(5) Dans le cas d'un contrat d'assurance collective, l'assureur:

a) fournit sur demande  la personne assure par une assurance-vie collective ou  l'auteur d'une demande de rglement aux termes du contrat une copie de ce qui suit:

(i) la proposition de la personne assure par une assurance-vie collective,

(ii) toute dclaration crite ou tout autre document, qui ne fait pas autrement partie de la proposition, remis  l'assureur comme preuve d'assurabilit de la personne assure par une assurance-vie collective aux termes du contrat;

b) sur demande et moyennant un pravis raisonnable, permet  la personne assure par une assurance-vie collective ou  l'auteur d'une demande de rglement aux termes du contrat, d'examiner une copie de la police d'assurance collective et lui en fournit une. 2012, chap. 8, annexe 23, par. 10 (2).
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Idem: assurance collective de crancier

(6) Dans le cas d'un contrat d'assurance collective de crancier, l'assureur:

a) fournit sur demande au dbiteur assur ou  l'auteur d'une demande de rglement aux termes du contrat une copie de ce qui suit:

(i) la proposition du dbiteur assur,

(ii) toute dclaration crite ou tout autre document, qui ne fait pas autrement partie de la proposition, remis  l'assureur comme preuve d'assurabilit du dbiteur assur aux termes du contrat;

b) sur demande et moyennant un pravis raisonnable, permet au dbiteur assur ou  l'auteur d'une demande de rglement aux termes du contrat d'examiner une copie de la police d'assurance collective de crancier et lui en fournit une. 2012, chap. 8, annexe 23, par. 10 (2).







[bookmark: art174par7][bookmark: art174par7]


Droits raisonnables

(7) L'assureur peut exiger des droits raisonnables pour couvrir les dpenses qu'il engage pour fournir des copies des documents viss au paragraphe (4), (5) ou (6),  l'exception de la premire copie fournie  chaque personne. 2012, chap. 8, annexe 23, par. 10 (2).
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Restriction de l'accs aux renseignements

(8) L'accs aux documents viss aux alinas (5) b) et (6) b) ne porte pas:

a) sur les renseignements figurant dans ces documents qui rvleraient des renseignements personnels, au sens de la Loi sur la protection des renseignements personnels et les documents lectroniques (Canada), ou des renseignements personnels sur la sant, au sens de la Loi de 2004 sur la protection des renseignements personnels sur la sant, au sujet d'une personne sans son consentement, sauf les renseignements concernant:

(i) soit la personne assure par une assurance-vie collective ou le dbiteur assur  l'gard de qui la demande de rglement est prsente,

(ii) soit la personne qui demande les renseignements;

b) sur les renseignements prescrits par les rglements. 2012, chap. 8, annexe 23, par. 10 (2).

Remarque: Le jour que le lieutenant-gouverneur fixe par proclamation, l'alina 174 (8) b) de la Loi est modifi par remplacement de les rglements par les rgles de l'Office  la fin de l'alina. (Voir: 2017, chap. 34, annexe 21, art. 14)
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Restriction du droit d'accs aux documents pour l'auteur d'une demande de rglement

(9) Le droit d'accs aux documents viss aux paragraphes (4)  (6) qu'a l'auteur d'une demande de rglement s'applique seulement aux renseignements qui concernent:

a) soit la demande de rglement aux termes du contrat;

b) soit le refus de cette demande. 2012, chap. 8, annexe 23, par. 10 (2).

Contenu de la police
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[bookmark: art175]175 (1) Le prsent article ne s'applique pas au contrat:

a) d'assurance collective;

b) d'assurance collective de crancier;

c) conclu par une socit fraternelle. L.R.O. 1990, chap. I.8, par. 175 (1).
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Idem

(2) L'assureur indique les renseignements suivants dans la police:

1. Le nom ou une dsignation suffisante de l'assur et de la personne sur la tte de qui repose l'assurance.

2. Le montant ou le mode de fixation du montant des sommes assures exigibles, ainsi que les conditions qui les rendent exigibles.

3. Le montant ou le mode de fixation du montant de la prime et le dlai de grce, s'il y a lieu, dans lequel le montant peut tre vers.

4. Si le contrat prvoit une participation  la distribution des excdents ou des bnfices que l'assureur peut dclarer.

5. Les conditions auxquelles le contrat peut tre remis en vigueur, s'il est frapp de dchance.

6. Les options, s'il y a lieu:

a) de rachat du contrat au comptant;

b) d'obtention d'un prt ou d'un paiement anticip des sommes assures;

c) d'obtention d'une assurance libre ou prolonge.

7. L'nonc suivant:

Toute action ou instance engage contre un assureur pour le recouvrement des sommes assures payables aux termes du contrat se prescrit par le dlai indiqu dans la Loi de 2002 sur la prescription des actions.

L.R.O. 1990, chap. I.8, par. 175 (2); 2013, chap. 2, annexe 8, art. 6.
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Avis de restriction du droit de dsignation

(3) Si une police contient une clause qui retire ou restreint le droit qu'a l'assur de dsigner les personnes auxquelles ou au bnfice desquelles les sommes assures doivent tre verses, l'nonc suivant doit figurer bien en vue et en caractres gras sur la page de couverture de la police:

La prsente police contient une clause qui retire ou restreint le droit qu'a l'assur de dsigner les personnes auxquelles ou au bnfice desquelles les sommes assures doivent tre verses.

2012, chap. 8, annexe 23, art. 11.

Contenu de la police d'assurance collective
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176 Dans le cas d'un contrat d'assurance collective ou d'assurance collective de crancier, l'assureur indique les renseignements suivants dans la police:

1. Le nom ou une dsignation suffisante de l'assur.

2. Le mode de dtermination des personnes sur la tte de qui repose l'assurance.

3. Le montant ou le mode de fixation du montant des sommes assures exigibles, ainsi que les conditions qui les rendent exigibles.

4. Le dlai de grce, s'il y a lieu, dans lequel la prime peut tre verse.

5. Si le contrat prvoit une participation  la distribution des excdents ou des bnfices que l'assureur peut dclarer.

6. Dans le cas d'un contrat d'assurance collective, toute clause qui retire ou restreint le droit qu'a une personne assure par l'assurance-vie collective de dsigner les personnes auxquelles ou au bnfice desquelles les sommes assures doivent tre verses.

7. Dans le cas d'un contrat d'assurance collective qui en remplace un autre pour toutes les personnes assures par l'assurance-vie collective aux termes du contrat remplac ou pour certaines d'entre elles, une mention indiquant si la dsignation d'une personne assure par l'assurance-vie collective, de son reprsentant personnel ou d'un bnficiaire comme personne  laquelle ou au bnfice de laquelle les sommes assures doivent tre verses aux termes du contrat remplac s'applique au contrat de remplacement.

8. L'nonc suivant:

Toute action ou instance engage contre un assureur pour le recouvrement des sommes assures payables aux termes du contrat se prescrit par le dlai indiqu dans la Loi de 2002 sur la prescription des actions.

L.R.O. 1990, chap. I.8, art. 176; 2012, chap. 8, annexe 23, art. 12; 2013, chap. 2, annexe 8, art. 7.

Contenu du certificat d'assurance collective
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[bookmark: art177]177 (1) Dans le cas d'un contrat d'assurance collective ou d'assurance collective de crancier, l'assureur dlivre un certificat ou un autre document, que l'assur remet  chaque personne assure par l'assurance-vie collective ou  chaque dbiteur assur et qui indique les renseignements suivants:

1. Le nom de l'assureur et une identification suffisante du contrat.

2. Le montant ou le mode de fixation du montant de l'assurance place, selon le cas:

i. sur la personne assure par l'assurance-vie collective et sur toute personne sur la tte de qui repose le contrat comme personne  charge de la personne assure par l'assurance-vie collective ou lie  celle-ci,

ii. sur le dbiteur assur.

3. Les circonstances qui entranent la rsiliation de l'assurance et tous droits qui en dcoulent, selon le cas:

i. pour une personne assure par l'assurance-vie collective et pour toute personne sur la tte de qui repose le contrat comme personne  charge de la personne assure par l'assurance-vie collective ou lie  celle-ci,

ii. pour le dbiteur assur.

4. Dans le cas d'un contrat d'assurance collective qui contient une clause qui retire ou restreint le droit qu'a une personne assure par l'assurance-vie collective de dsigner les personnes auxquelles ou au bnfice desquelles les sommes assures doivent tre verses:

i. le mode de dtermination des personnes auxquelles ou au bnfice desquelles les sommes assures doivent ou peuvent tre verses,

ii. l'nonc suivant bien en vue et en caractres gras:

La prsente police contient une clause qui retire ou restreint le droit qu'a la personne assure par l'assurance-vie collective de dsigner les personnes auxquelles ou au bnfice desquelles les sommes assures doivent tre verses.

5. Dans le cas d'un contrat d'assurance collective qui en remplace un autre pour toutes les personnes assures par une assurance-vie collective aux termes du contrat remplac ou pour certaines d'entre elles, une mention indiquant si la dsignation d'une personne assure par l'assurance-vie collective, de son reprsentant personnel ou d'un bnficiaire comme personne  laquelle ou au bnfice de laquelle les sommes assures doivent tre verses aux termes du contrat remplac s'applique ou non aux termes du contrat de remplacement.

6. Le droit qu'a la personne assure par une assurance-vie collective, le dbiteur assur ou l'auteur d'une demande de rglement aux termes du contrat d'obtenir des copies des documents viss au paragraphe 174 (5) ou (6).

7. L'nonc suivant:

Toute action ou instance engage contre un assureur pour le recouvrement des sommes assures payables aux termes du contrat se prescrit par le dlai indiqu dans la Loi de 2002 sur la prescription des actions.

2012, chap. 8, annexe 23, art. 13; 2013, chap. 2, annexe 8, art. 8.
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Exception: assurance globale

(2) Le prsent article ne s'applique pas  un contrat d'assurance globale. 2012, chap. 8, annexe 23, art. 13.
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Intrt assurable exig
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[bookmark: art178]178 (1) Sous rserve du paragraphe (2), lorsque l'assur n'a aucun intrt assurable au moment o le contrat devrait normalement prendre effet, le contrat est nul.
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Exceptions

(2) Le contrat n'est pas nul en l'absence d'intrt assurable dans les cas suivants:

a) il s'agit d'un contrat d'assurance collective;

b) la personne sur la tte de qui repose l'assurance a consenti par crit  ce qu'une assurance soit souscrite sur sa tte.
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Consentement du mineur

(3) Si la personne sur la tte de qui repose l'assurance est ge de moins de seize ans, son pre ou sa mre ou la personne qui agit  la place de son pre ou de sa mre peuvent consentir  ce qu'une assurance soit souscrite sur sa tte. L.R.O. 1990, chap. I.8, art. 178.

Porte de l'intrt assurable
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179 Sans que soit restreint le sens de l'expression intrt assurable, la personne appele personne principale au prsent article a un intrt assurable:

a) si la personne principale est une personne physique, sur sa tte et sur celle des personnes suivantes:

(i) son enfant ou petit-enfant,

(ii) son conjoint,

(iii) les personnes dont elle dpend totalement ou partiellement en matire d'ducation et d'aliments ou dont elle reoit une ducation et des aliments,

(iv) ses employs,

(v) les personnes dont la dure de vie reprsente pour elle un intrt pcuniaire;

b) si la personne principale n'est pas une personne physique, sur la tte des personnes suivantes:

(i) ses administrateurs, dirigeants ou employs,

(ii) les personnes dont la dure de vie reprsente pour elle un intrt pcuniaire. 2012, chap. 8, annexe 23, art. 14.

Rsiliation du contrat par le tribunal

Requte au tribunal
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[bookmark: art179.1]179.1 (1) Une personne peut prsenter une requte au tribunal si les conditions suivantes sont runies:

a) un contrat d'assurance repose sur sa tte;

b) elle n'est pas l'assur aux termes du contrat;

c) elle a des motifs raisonnables de croire que sa vie pourrait tre mise en danger ou sa sant compromise par la continuation, aux termes du contrat, de l'assurance qui repose sur sa tte. 2012, chap. 8, annexe 23, art. 15.
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Ordonnance du tribunal

(2) Sur prsentation d'une requte en vertu du paragraphe (1), le tribunal peut rendre toute ordonnance qu'il considre quitable dans les circonstances, notamment:

a) une ordonnance de rsiliation, conformment aux conditions du contrat autres que les conditions concernant l'avis de rsiliation, de l'assurance qui repose sur la tte de la personne aux termes du contrat;

b) une ordonnance de rduction du montant de l'assurance place sur la tte de la personne aux termes du contrat. 2012, chap. 8, annexe 23, art. 15.
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Pravis

(3) La requte prsente en vertu du paragraphe (1) doit faire l'objet d'un pravis d'au moins 30 jours  l'assur, au bnficiaire,  l'assureur et  toute autre personne qui, de l'avis du tribunal, a un intrt dans le contrat. 2012, chap. 8, annexe 23, art. 15.
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Idem

(4) Malgr le paragraphe (3), le tribunal peut, s'il l'estime quitable, accorder une dispense du pravis  donner, selon le cas:

a)  une personne autre que l'assureur;

b)  l'assur, s'il s'agit d'un contrat d'assurance collective ou d'assurance collective de crancier. 2012, chap. 8, annexe 23, art. 15.
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Personnes lies par l'ordonnance

(5) L'ordonnance rendue en vertu du paragraphe (2) lie toute personne qui a un intrt dans le contrat. 2012, chap. 8, annexe 23, art. 15.

Entre en vigueur du contrat
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[bookmark: art180]180 (1) Sous rserve de toute disposition contraire dans la proposition ou dans la police, le contrat n'entre en vigueur qu'aux conditions suivantes:

a) la police est remise  un assur,  son ayant droit ou agent, ou  un bnficiaire;

b) le paiement de la prime initiale est effectu  l'assureur ou  son agent autoris;

c) aucun changement ne s'est produit dans l'assurabilit de la personne  assurer entre le moment o la proposition a t remplie et celui o la police a t remise. L.R.O. 1990, chap. I.8, par. 180 (1); 2013, chap. 2, annexe 8, art. 9.
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Remise de la police  un agent

(2) La police qui est tablie conformment aux termes de la proposition et remise  un agent de l'assureur pour qu'il la remette inconditionnellement  une personne vise  l'alina (1) a) est rpute, si ce n'est pas au prjudice de l'assur, avoir t remise  ce dernier. L.R.O. 1990, chap. I.8, par. 180 (2).

Dfaut de paiement de la prime
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[bookmark: art181]181 (1) Si un chque ou une autre lettre de change, ou un billet ou une autre promesse crite de payer est donn en paiement total ou partiel d'une prime, et que le chque, la lettre de change ou le billet n'est pas honor selon sa teneur, la prime ou la partie de celle-ci est rpute ne pas avoir t paye. L.R.O. 1990, chap. I.8, par. 181 (1); 2012, chap. 8, annexe 23, art. 16.
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Lettre recommande

(2) Le versement d'une prime ou  valoir sur une prime, qui est envoy par lettre recommande  l'assureur et qui est reu par lui, est rput avoir t reu au moment de la recommandation de la lettre. L.R.O. 1990, chap. I.8, par. 181 (2).

Paiement de la prime

Personnes pouvant acquitter la prime
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[bookmark: art182]182 (1) Sauf dans le cas d'une assurance collective ou d'une assurance collective de crancier, le cessionnaire d'un contrat, le bnficiaire ou la personne agissant pour le compte de l'un d'eux ou de l'assur peuvent acquitter la prime que l'assur a le droit de payer. 2012, chap. 8, annexe 23, par. 17 (1).
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Dlai de grce

(2) La prime, sauf la prime initiale, qui n'est pas acquitte  son chance peut tre acquitte dans le plus long des dlais de grce suivants:

a) trente jours, ou dans le cas d'un contrat populaire, vingt-huit jours, sans y inclure le jour o la prime est chue;

b) le nombre de jours, le cas chant, indiqu au contrat pour le paiement d'une prime arrire. L.R.O. 1990, chap. I.8, par. 182 (2).
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Contrat en vigueur pendant le dlai de grce

(3) Lorsque l'vnement dont la survenance rend les sommes assures exigibles se produit durant le dlai de grce et avant l'acquittement de la prime arrire, le contrat est rput en vigueur comme si la prime avait t acquitte  l'chance et, sauf dans le cas d'une assurance collective ou d'une assurance collective de crancier, le montant de la prime peut tre dduit des sommes assures. 2012, chap. 8, annexe 23, par. 17 (2).

Devoir de divulgation
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[bookmark: art183]183 (1) Le proposant d'une assurance et la personne sur la tte de qui doit reposer l'assurance sont chacun tenus de divulguer  l'assureur dans la proposition, lors d'un examen mdical, le cas chant, et dans les dclarations crites ou les rponses donnes comme preuve d'assurabilit, tous les faits dont ils ont connaissance et qui sont essentiels  l'assurance et ne sont pas divulgus par l'autre. L.R.O. 1990, chap. I.8, par. 183 (1).
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Omission de divulguer

(2) Sous rserve de l'article 184 et du paragraphe (3) du prsent article, l'omission de divulguer ces faits ou une dclaration inexacte portant sur ces faits rend le contrat annulable par l'assureur. L.R.O. 1990, chap. I.8, par. 183 (2); 2012, chap. 8, annexe 23, par. 18 (1).
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Omission de divulguer: couverture supplmentaire, augmentation ou changement

(3) L'omission de divulguer un fait vis au paragraphe (1) ou une dclaration inexacte portant sur un tel fait relativement  une preuve d'assurabilit  l'gard d'un des types de propositions suivants rend le contrat annulable par l'assureur, mais seulement relativement  l'objet de la proposition:

1. Une couverture supplmentaire aux termes d'un contrat.

2. Une augmentation de l'assurance aux termes d'un contrat.

3. Tout autre changement  apporter  l'assurance aprs la dlivrance de la police. 2012, chap. 8, annexe 23, par. 18 (2).

Exceptions
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[bookmark: art184]184 (1) Le prsent article ne s'applique pas  ce qui suit:

a) une dclaration errone de l'ge d'une personne sur la tte de qui repose une assurance;

b) l'assurance faisant partie d'un contrat d'assurance-vie, par laquelle l'assureur s'engage  verser une somme assure ou d'autres prestations, si la personne sur la tte de qui repose l'assurance devient invalide par suite de lsions corporelles ou d'une maladie. 2002, chap. 18, annexe H, par. 4 (23); 2012, chap. 8, annexe 23, par. 19 (1).
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Idem

(2) Sous rserve du paragraphe (3), lorsqu'un contrat, une couverture supplmentaire, une augmentation ou un changement vis au paragraphe 183 (3) a t en vigueur pendant deux annes de la vie de la personne sur la tte de qui repose l'assurance, l'omission de divulguer un fait dont l'article 183 exige la divulgation ou une dclaration inexacte portant sur ce fait ne rend pas, sauf en cas de fraude, le contrat annulable. L.R.O. 1990, chap. I.8, par. 184 (2); 2012, chap. 8, annexe 23, par. 19 (2).
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Incontestabilit dans le cas de l'assurance collective et de l'assurance collective de crancier

(3) Dans le cas d'un contrat d'assurance collective ou d'assurance collective de crancier, l'omission de divulguer ce fait ou une dclaration inexacte portant sur ce fait  l'gard de la personne sur la tte de qui repose le contrat ne rend pas le contrat annulable. Toutefois:

a) si la non-divulgation ou la dclaration inexacte a trait  une preuve d'assurabilit exige expressment par l'assureur au moment de la proposition d'assurance  l'gard de la personne, l'assurance  l'gard de la personne est annulable par l'assureur;

b) si la non-divulgation ou la dclaration inexacte a trait  une preuve d'assurabilit exige expressment par l'assureur au moment de la proposition de couverture supplmentaire, d'augmentation de l'assurance ou de changement vise au paragraphe 183 (3)  l'gard de la personne, la couverture supplmentaire, l'augmentation de l'assurance ou le changement est annulable par l'assureur.

Toutefois, si l'assurance, la couverture supplmentaire, l'augmentation de l'assurance ou le changement a t en vigueur pendant deux annes de la vie de la personne, l'assurance, la couverture supplmentaire, l'augmentation de l'assurance ou le changement n'est pas annulable, sauf en cas de fraude. 2012, chap. 8, annexe 23, par. 19 (3).

Omission par l'assureur de divulguer
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185 L'assur peut annuler le contrat si l'assureur omet de divulguer un fait essentiel  l'assurance ou fait une dclaration inexacte portant sur ce fait. Toutefois, sauf s'il y a eu fraude, le contrat n'est pas annulable du fait de cette omission ou de cette dclaration inexacte si le contrat a t en vigueur pendant deux ans. L.R.O. 1990, chap. I.8, art. 185.

ge assurable
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[bookmark: art186]186 (1) Le prsent article ne s'applique pas  un contrat d'assurance collective ni  un contrat d'assurance collective de crancier.
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Dclaration errone de l'ge

(2) Sous rserve du paragraphe (3), lorsque l'ge d'une personne sur la tte de qui repose l'assurance est inexactement dclar  l'assureur, les sommes assures prvues par le contrat sont portes ou ramenes au montant qui aurait t garanti pour une mme prime  l'ge exact.







[bookmark: art186par3][bookmark: art186par3]


Limite d'ge

(3) Lorsqu'un contrat limite l'ge assurable et que l'ge exact de la personne sur la tte de qui repose l'assurance excde cet ge limite  la date de la proposition, le contrat peut tre annul par l'assureur dans les soixante jours qui suivent la dcouverte de l'erreur, durant la vie de cette personne, mais au plus tard cinq ans  compter de la date d'entre en vigueur du contrat. L.R.O. 1990, chap. I.8, art. 186.

Dclaration errone de l'ge en cas d'assurance collective
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187 Dans le cas d'un contrat d'assurance collective ou d'assurance collective de crancier, une dclaration errone  l'assureur de l'ge de la personne sur la tte de qui repose l'assurance ne rend pas le contrat annulable de ce seul fait. Les dispositions du contrat se rapportant, le cas chant,  l'ge ou  la dclaration errone de l'ge sont applicables. L.R.O. 1990, chap. I.8, art. 187.

Suicide
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[bookmark: art188]188 (1) Lorsqu'un contrat comprend l'engagement, explicite ou implicite, que des sommes assures seront verses si la personne sur la tte de qui repose l'assurance se suicide, l'engagement est lgal et excutoire.
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Suicide et remise en vigueur

(2) Si un contrat prvoit son annulation ou la rduction de la somme exigible aux termes de ce contrat dans le cas o la personne sur la tte de qui repose l'assurance se suicide dans un dlai imparti, si le contrat est frapp de dchance et est ensuite remis en vigueur  une ou plusieurs occasions, le dlai commence  courir  compter de la date de la dernire remise en vigueur. L.R.O. 1990, chap. I.8, art. 188.

Remise en vigueur
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[bookmark: art189]189 (1) Le prsent article ne s'applique pas  un contrat d'assurance collective,  un contrat d'assurance de crancier ni  un contrat conclu par une socit fraternelle. L.R.O. 1990, chap. I.8, par. 189 (1); 2012, chap. 8, annexe 23, par. 20 (1).
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Remise en vigueur sur paiement de la prime aprs le dlai de grce

(1.1) Lorsqu'un contrat est frapp de dchance  la fin d'un dlai de grce parce qu'une prime exigible au dbut du dlai de grce n'a pas t paye, le contrat peut tre remis en vigueur par le paiement de la prime arrire dans un dlai supplmentaire de 30 jours aprs la fin du dlai de grce, mais seulement si la personne sur la tte de qui reposait l'assurance aux termes du contrat est en vie au moment o le paiement est effectu. 2012, chap. 8, annexe 23, par. 20 (2).
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Remise en vigueur dans le cas d'une dchance d'au plus deux ans

(2) Lorsqu'un contrat frapp de dchance n'est pas remis en vigueur en vertu du paragraphe (1.1), l'assureur le remet en vigueur si, dans un dlai de deux ans aprs la dchance, l'assur:

a) propose la remise en vigueur;

b) paie  l'assureur toutes les primes arrires et les autres dettes prvues au contrat, majores d'intrts dont le taux ne dpasse pas le taux d'intrt antrieur au jugement tabli en application du paragraphe 127 (2) de la Loi sur les tribunaux judiciaires;

c) fournit une preuve que l'assureur estime satisfaisante de la bonne sant et de l'assurabilit de la personne sur la tte de qui reposait l'assurance. 2012, chap. 8, annexe 23, par. 20 (3).
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Exceptions

(3) Les paragraphes (1.1) et (2) ne s'appliquent pas lorsque la valeur de rachat a t verse ou qu'une option de prise d'une assurance libre ou prolonge a t exerce. L.R.O. 1990, chap. I.8, par. 189 (3);2012, chap. 8, annexe 23, par. 20 (4).
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Champ d'application d'autres articles

(4) Les articles 183 et 184 s'appliquent, avec les adaptations ncessaires,  la remise en vigueur d'un contrat. L.R.O. 1990, chap. I.8, par. 189 (4).

Expiration et remplacement d'un contrat d'assurance collective

L'assureur demeure responsable aux termes du contrat
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[bookmark: art189.1]189.1 (1)  l'expiration d'un contrat d'assurance collective ou d'une de ses clauses relatives aux indemnits prvoyant que l'assureur s'engage  verser une somme assure ou d'autres indemnits si une personne assure par une assurance-vie collective devient invalide par suite de lsions corporelles ou d'une maladie, l'assureur continue, comme si le contrat ou la clause relative aux indemnits tait rest en vigueur, d'tre tenu de verser la somme assure ou les indemnits  l'gard de la personne assure par une assurance-vie collective pour la responsabilit dcoulant des lsions corporelles ou de la maladie survenues avant l'expiration du contrat ou de la clause relative aux indemnits. 2012, chap. 8, annexe 23, art. 21; 2014, chap. 7, annexe 14, art. 3.
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Exception

(2) Malgr le paragraphe (1), l'assureur ne reste pas tenu, aux termes d'un contrat ou d'une clause relative aux indemnits vises  ce paragraphe, de verser les sommes assures ou une indemnit pour la rcurrence de l'invalidit une fois les deux conditions suivantes runies:

1. L'expiration du contrat ou de la clause relative aux indemnits.

2. L'coulement d'une priode continue de six mois ou de toute autre priode plus longue prvue par le contrat durant laquelle la personne assure par une assurance-vie collective n'tait pas invalide. 2012, chap. 8, annexe 23, art. 21.
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Responsabilit de l'assureur limite dans le temps

(3) L'assureur qui est tenu, de par le paragraphe (1), de verser les sommes assures ou une indemnit en raison de l'invalidit d'une personne assure par une assurance-vie collective n'est pas tenu de verser les sommes assures ou l'indemnit pendant une priode plus longue que la partie restante,  la date  laquelle a commenc l'invalidit, de la priode maximale prvue par le contrat pour le versement des sommes assures ou des autres indemnits  l'gard de l'invalidit de la personne assure par une assurance-vie collective. 2012, chap. 8, annexe 23, art. 21.
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Protection de la couverture aux termes d'un contrat de remplacement

(4) Lorsqu'un contrat d'assurance collective, appel contrat de remplacement au prsent article, est conclu dans les 31 jours qui suivent l'expiration d'un autre contrat d'assurance collective, appel autre contrat au prsent article, et qu'il assure la totalit ou une partie des personnes assures par une assurance-vie collective aux termes de l'autre contrat:

a) le contrat de remplacement est rput prvoir que toute personne qui tait assure aux termes de l'autre contrat au moment de son expiration est assure aux termes du contrat de remplacement  compter de l'expiration de l'autre contrat si les conditions suivantes sont runies:

(i) l'assurance de cette personne aux termes de l'autre contrat a expir du seul fait de l'expiration de cet autre contrat,

(ii) la personne est membre d'une catgorie admissible  l'assurance aux termes du contrat de remplacement;

b) nulle personne qui tait assure aux termes de l'autre contrat au moment de son expiration ne peut perdre son admissibilit aux termes du contrat de remplacement du seul fait qu'elle n'tait pas effectivement au travail  la date d'entre en vigueur du contrat de remplacement et, malgr le paragraphe (1), si le contrat de remplacement prvoit que les sommes assures ou les autres indemnits devant tre verses, en application du paragraphe (1), par l'assureur de l'autre contrat doivent plutt tre verses aux termes du contrat de remplacement, l'assureur de l'autre contrat n'est pas tenu de les verser. 2012, chap. 8, annexe 23, art. 21.
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[bookmark: BK179]Dsignation des bnficiaires

Dsignation d'un bnficiaire
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[bookmark: art190]190 (1) Sous rserve du paragraphe (4), l'assur peut, dans un contrat ou par une dclaration, se dsigner lui-mme ou dsigner son reprsentant personnel ou un bnficiaire comme personne  laquelle ou au bnfice de laquelle les sommes assures doivent tre verses. 2012, chap. 8, annexe 23, par. 22 (1).
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Modification ou rvocation

(2) Sous rserve de l'article 191, l'assur peut modifier ou rvoquer la dsignation par une dclaration. L.R.O. 1990, chap. I.8, par. 190 (2).
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Sens de hritiers

(3) La dsignation faite en faveur des hritiers, du plus proche parent ou de la succession de l'assur, ou l'utilisation dans la dsignation de termes ayant le mme sens, est rpute une dsignation du reprsentant personnel de l'assur. L.R.O. 1990, chap. I.8, par. 190 (3).
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Restriction relative  la dsignation

(4) Sous rserve des rglements, l'assureur peut, dans un contrat, restreindre ou exclure le droit qu'a l'assur de dsigner les personnes auxquelles ou au bnfice desquelles les sommes assures doivent tre verses. 2012, chap. 8, annexe 23, par. 22 (2).

Remarque: Le jour que le lieutenant-gouverneur fixe par proclamation, le paragraphe 190 (4) de la Loi est modifi par remplacement de des rglements par des rgles de l'Office. (Voir: 2017, chap. 34, annexe 21, art. 15)
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Dsignation pouvant s'appliquer au contrat de remplacement

(5) Le contrat d'assurance collective qui en remplace un autre pour toutes les personnes couvertes par l'assurance collective aux termes du contrat remplac ou pour certaines d'entre elles peut prvoir que la dsignation, dans le cadre du contrat remplac, d'une personne assure par une assurance-vie collective, de son reprsentant personnel ou d'un bnficiaire comme personne  laquelle ou au bnfice de laquelle les sommes assures doivent tre verses est rpute s'appliquer au contrat de remplacement. 2012, chap. 8, annexe 23, par. 22 (2).
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Idem

(6) Lorsqu'un contrat d'assurance collective qui en remplace un autre prvoit que la dsignation vise au paragraphe (5) est rpute s'appliquer au contrat de remplacement:

a) chaque certificat relatif au contrat de remplacement doit indiquer que la dsignation faite aux termes du contrat remplac a t reporte et que la personne assure par l'assurance-vie collective devrait examiner la dsignation existante pour s'assurer qu'elle correspond bien  ses intentions prsentes;

b) entre l'assureur aux termes du contrat de remplacement et l'auteur d'une demande de rglement aux termes de ce contrat, c'est cet assureur qui est responsable envers l'auteur de la demande de rglement en ce qui concerne toute erreur ou omission de l'assureur prcdent  l'gard de la consignation de la dsignation reporte aux termes du contrat de remplacement. 2012, chap. 8, annexe 23, par. 22 (2).
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Modalit de rglement

(7) Lorsqu'un bnficiaire commence  avoir droit  des sommes assures et que tout ou partie de celles-ci reste entre les mains de l'assureur dans le cadre d'une modalit de rglement prvue par le contrat ou permise par l'assureur, la partie des sommes assures qui reste entre les mains de l'assureur est rpute constituer des sommes assures dtenues aux termes d'un contrat sur la tte du bnficiaire et, sous rserve des clauses de la modalit de rglement, le bnficiaire a les droits et les intrts d'un assur en ce qui concerne les sommes assures. 2012, chap. 8, annexe 23, par. 22 (2).

Dsignation irrvocable du bnficiaire
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[bookmark: art191]191 (1) L'assur peut, dans le contrat ou par une dclaration, autre qu'une dclaration faisant partie d'un testament, dpose au sige social ou au bureau principal au Canada de l'assureur, du vivant de la personne sur la tte de qui repose l'assurance, dsigner un bnficiaire  titre irrvocable. Dans ce cas, l'assur ne peut, tant que le bnficiaire est en vie, ni modifier ni rvoquer la dsignation sans le consentement de celui-ci; les sommes assures ne sont sous le contrle ni de l'assur ni de ses cranciers, ne peuvent tre rclames par les cranciers de l'assur et ne font pas partie de sa succession. L.R.O. 1990, chap. I.8, par. 191 (1); 2013, chap. 2, annexe 8, art. 10.







[bookmark: art191par2][bookmark: art191par2]


Dsignation irrgulire

(2) Lorsque l'assur prtend dsigner un bnficiaire  titre irrvocable dans un testament ou une dclaration qui ne sont pas dposs conformment au paragraphe (1), la dsignation a le mme effet que si l'assur n'avait pas prtendu la rendre irrvocable. L.R.O. 1990, chap. I.8, par. 191 (2).

Dsignation dans un testament et rvocation

Dsignation dans un testament nul
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[bookmark: art192]192 (1) La dsignation faite dans un acte prsent comme testament n'est pas sans effet du seul fait que l'acte est un testament nul ou que la dsignation constitue un legs nul en vertu du testament.







[bookmark: art192par2][bookmark: art192par2]


Priorit

(2) Malgr la Loi portant rforme du droit des successions, la dsignation faite dans un testament ne peut tre oppose  une dsignation postrieure  l'tablissement du testament.







[bookmark: art192par3][bookmark: art192par3]


Rvocation

(3) La dsignation contenue dans un testament qui est ultrieurement rvoqu par l'effet de la loi ou d'une autre faon est rvoque de ce fait.
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Idem

(4) La dsignation qui est contenue dans un acte, prsent comme testament, qui aurait t rvoqu ultrieurement par l'effet de la loi ou d'une autre faon, s'il avait t un testament valide, est de ce fait rvoque. L.R.O. 1990, chap. I.8, art. 192.

Fiduciaire pour un bnficiaire
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[bookmark: art193]193 (1) L'assur peut, dans le contrat ou par une dclaration, nommer un fiduciaire au bnficiaire et peut, par une dclaration, modifier ou rvoquer la nomination.
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Paiement au fiduciaire

(2) Le paiement effectu au fiduciaire du bnficiaire par l'assureur libre ce dernier d'une somme gale au paiement effectu. L.R.O. 1990, chap. I.8, art. 193.

Part des sommes assures qui choit au bnficiaire

Dcs du bnficiaire
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[bookmark: art194]194 (1) Lorsqu'un bnficiaire dcde avant la personne sur la tte de qui repose l'assurance et qu'aucune destination visant la part des sommes assures qui choit au bnficiaire dcd n'est prvue au contrat ou dans une dclaration, la part est payable, selon le cas:

a) au bnficiaire survivant;

b) s'il y a plus d'un bnficiaire survivant, aux bnficiaires survivants, en parts gales;

c) s'il n'y a aucun bnficiaire survivant,  l'assur ou  son reprsentant personnel. L.R.O. 1990, chap. I.8, par. 194 (1).
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Plusieurs bnficiaires

(2) Lorsque deux bnficiaires ou plus sont dsigns de faon autre qu'alternativement, mais qu'aucune rpartition des sommes assures n'est indique, les sommes assures leur sont payables en parts gales. L.R.O. 1990, chap. I.8, par. 194 (2).
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Renonciation du bnficiaire

(3) Le bnficiaire peut renoncer  son droit de toucher des sommes assures en dposant un avis crit auprs de l'assureur  son sige social ou  son bureau principal au Canada. 2012, chap. 8, annexe 23, art. 23.
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Idem

(4) L'avis de renonciation dpos en vertu du paragraphe (3) est irrvocable. 2012, chap. 8, annexe 23, art. 23.
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Idem

(5) Le paragraphe (1) s'applique dans le cas d'un bnficiaire qui renonce  son droit ou dans le cas d'un bnficiaire  qui un tribunal retire le droit de recevoir des sommes assures, comme si le bnficiaire qui renonce  son droit ou qui le perd dcdait avant la personne sur la tte de qui repose l'assurance. 2012, chap. 8, annexe 23, art. 23.

Droit de poursuite
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195 Le bnficiaire,  son profit, et le fiduciaire nomm conformment  l'article 193, en sa qualit de fiduciaire, peuvent faire excuter le paiement des sommes assures qui leur sont payables selon les modalits du contrat ou de la dclaration. L'assureur peut toutefois opposer les moyens de dfense qu'il aurait pu opposer  l'assur ou  son reprsentant personnel. L.R.O. 1990, chap. I.8, art. 195.

Sommes assures  l'abri d'autres rclamations

Rclamations des cranciers
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[bookmark: art196]196 (1) Lorsqu'un bnficiaire est dsign, les sommes assures ne font pas partie de la succession de l'assur et ne peuvent tre rclames par les cranciers de l'assur, ds la survenance de l'vnement qui rend les sommes assures exigibles. L.R.O. 1990, chap. I.8, par. 196 (1).
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Contrat insaisissable

(2) Tant qu'est en vigueur la dsignation en faveur d'un conjoint, d'un enfant, d'un petit-enfant ou du pre ou de la mre d'une personne sur la tte de qui repose l'assurance, ou de l'un d'eux, les droits et intrts de l'assur dans les sommes assures et dans le contrat ne peuvent faire l'objet ni d'une excution ni d'une saisie. L.R.O. 1990, chap. I.8, par. 196 (2); 1999, chap. 6, par. 31 (3); 2005, chap. 5, par. 35 (4).
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[bookmark: BK187]Disposition du contrat durant la vie de l'assur

Disposition du contrat par l'assur
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[bookmark: art197]197 (1) L'assur peut cder le contrat, exercer les droits qu'il possde en vertu ou  l'gard de ce contrat, faire racheter le contrat par l'assureur ou en disposer d'une autre faon, conformment au contrat ou  la prsente partie, ou de la faon convenue avec l'assureur, lorsque le bnficiaire, selon le cas:

a) n'est pas dsign  titre irrvocable;

b) est dsign  titre irrvocable mais est g d'au moins dix-huit ans et y consent. L.R.O. 1990, chap. I.8, art. 197.
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Dsignation irrvocable du bnficiaire et absence de consentement

(2) Malgr le paragraphe 191 (1), lorsqu'un bnficiaire est dsign  titre irrvocable et qu'il n'a pas donn le consentement vis  l'alina (1) b), l'assur peut exercer tous les droits prescrits par rglement  l'gard du contrat. 2012, chap. 8, annexe 23, art. 24; 2016, chap. 37, annexe 10, art. 1.

Remarque: Le jour que le lieutenant-gouverneur fixe par proclamation, le paragraphe 197 (2) de la Loi est modifi par remplacement de par rglement par par rgle de l'Office. (Voir: 2017, chap. 34, annexe 21, art. 16)
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Idem

(3) Sous rserve des conditions du consentement vis  l'alina (1) b) ou de l'ordonnance du tribunal prvue au paragraphe (4), lorsqu'il y a dsignation irrvocable du bnficiaire aux termes d'un contrat, la personne qui acquiert un intrt dans le contrat prend cet intrt sous rserve des droits de ce bnficiaire. 2012, chap. 8, annexe 23, art. 24.
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Prsentation d'une requte au tribunal

(4) Lorsqu'un bnficiaire qui est dsign  titre irrvocable n'est pas en mesure de donner le consentement vis  l'alina (1) b) en raison d'une incapacit juridique, l'assur peut, par voie de requte, demander au tribunal de rendre une ordonnance lui permettant de disposer du contrat sans ce consentement. 2012, chap. 8, annexe 23, art. 24.
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Idem

(5) Le tribunal peut rendre l'ordonnance vise au paragraphe (4) moyennant l'avis et aux conditions qu'il estime quitables. 2012, chap. 8, annexe 23, art. 24.

Participations ou bonifications

[bookmark: BK189]







[bookmark: art198par1][bookmark: art198par1]


[bookmark: art198]198 (1) Malgr la dsignation irrvocable d'un bnficiaire, l'assur a droit, de son vivant, aux participations ou aux bonifications prvues au contrat, sauf stipulation contraire du contrat.
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Affectation des participations par l'assureur

(2)  moins de directives contraires de l'assur, l'assureur peut affecter les participations ou les bonifications prvues au contrat aux fins de maintenir le contrat en vigueur. L.R.O. 1990, chap. I.8, art. 198.

Transfert du droit de proprit
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[bookmark: art199]199 (1) Malgr la Loi portant rforme du droit des successions, lorsqu'il est stipul dans un contrat ou une dclaration qu'une personne qui y est nommment dsigne acquerra, au dcs de l'assur, les droits et intrts dont l'assur est titulaire en vertu du contrat:

a) les droits et intrts dont l'assur est titulaire en vertu du contrat ne font pas partie de la succession de l'assur  son dcs;

b) au dcs de l'assur, la personne nommment dsigne dans le contrat ou la dclaration est titulaire des droits et des intrts accords  l'assur par le contrat et par la prsente partie, et est rpute tre l'assur. 2012, chap. 8, annexe 23, art. 25.







[bookmark: art199par2][bookmark: art199par2]


Propritaires successifs

(2) Lorsque le contrat ou la dclaration prvoit que, au dcs de l'assur, deux personnes ou plus nommment dsignes dans le contrat ou la dclaration seront successivement titulaires, au dcs de chacune d'elles, des droits et intrts dont l'assur est titulaire en vertu du contrat, le prsent article s'applique successivement, avec les adaptations ncessaires,  chacune de ces personnes et aux droits et intrts dont elle est titulaire en vertu du contrat. 2012, chap. 8, annexe 23, art. 25.







[bookmark: art199par3][bookmark: art199par3]


Rserve

(3) Malgr toute nomination faite conformment au prsent article, l'assur peut, avant son dcs:

a) cder le contrat, exercer les droits dont il est titulaire en vertu ou  l'gard de ce contrat, faire racheter le contrat par l'assureur ou en disposer d'une autre faon, comme si aucune nomination n'avait t faite;

b) sous rserve des conditions du contrat, modifier ou rvoquer la nomination par dclaration. 2012, chap. 8, annexe 23, art. 25.

Effet de la cession

Intrt du cessionnaire
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[bookmark: art200]200 (1) Le cessionnaire d'un contrat qui donne avis crit de la cession  l'assureur  son sige social ou  son bureau principal au Canada est titulaire d'un intrt qui a priorit sur celui:

a) d'un cessionnaire, sauf de celui qui a donn un avis antrieur identique;

b) d'un bnficiaire, sauf de celui qui a t dsign  titre irrvocable de la faon prvue  l'article 191, avant la date  laquelle le cessionnaire a avis l'assureur de la cession de la faon prescrite au prsent paragraphe. L.R.O. 1990, chap. I.8, par. 200 (1).







[bookmark: art200par2][bookmark: art200par2]


Effet sur les droits du bnficiaire

(2) La cession en garantie d'un contrat ne porte atteinte aux droits donns au bnficiaire par le contrat que dans la mesure ncessaire pour donner effet aux droits et aux intrts du cessionnaire. L.R.O. 1990, chap. I.8, par. 200 (2).







[bookmark: art200par3][bookmark: art200par3]


Cessionnaire rput tre l'assur

(3) Lorsqu'un contrat est cd sans condition et autrement qu'en garantie, le cessionnaire est titulaire de tous les droits et intrts donns  l'assur par le contrat et par la prsente partie, et est rput tre l'assur. L.R.O. 1990, chap. I.8, par. 200 (3).
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Effet sur la dsignation du bnficiaire: transfert du droit de proprit

(3.1) Sauf mention contraire dans le document de cession du contrat, la cession vise au paragraphe (3) qui est faite  la date de l'entre en vigueur du prsent article ou aprs cette date rvoque:

a) la dsignation d'un bnficiaire qui est faite avant ou aprs cette date et qui n'est pas faite  titre irrvocable;

b) une nomination vise  l'article 199 faite avant ou aprs cette date. 2012, chap. 8, annexe 23, par. 26 (1).
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Clause d'incessibilit valide

(4) Le contrat peut prvoir l'incessibilit des droits ou des intrts de l'assur ou, dans le cas d'un contrat d'assurance collective ou d'assurance collective de crancier, de la personne assure par une assurance-vie collective ou du dbiteur assur, selon le cas. 2012, chap. 8, annexe 23, par. 26 (2).

Respect des droits
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201 La personne assure par une assurance-vie collective peut, en son nom propre, faire valoir un droit qui lui est confr par un contrat, sous rserve des moyens de dfense que l'assureur peut lui opposer ou opposer  l'assur. L.R.O. 1990, chap. I.8, art. 201.

Excution des droits: assurance collective de crancier
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[bookmark: art201.1]201.1 (1) Le dbiteur assur ou le dbiteur qui est conjointement responsable de la dette avec le dbiteur assur peut faire valoir en son propre nom les droits du crancier  l'gard d'une demande de rglement prsente relativement au dbiteur assur, sous rserve des moyens de dfense que l'assureur peut opposer au crancier ou au dbiteur assur. 2012, chap. 8, annexe 23, art. 27.







[bookmark: art201.1par2][bookmark: art201.1par2]


Versement au crancier

(2) Sous rserve du paragraphe (3), lorsque l'assureur verse des sommes assures  l'gard de la demande de rglement vise au paragraphe (1), il les verse au crancier. 2012, chap. 8, annexe 23, art. 27.
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Versement au dbiteur assur de l'excdent sur le montant de la dette

(3) Lorsque le dbiteur assur fournit des preuves qui convainquent l'assureur que les sommes assures dpassent le montant de la dette  rembourser au crancier, l'assureur peut verser l'excdent directement au dbiteur assur. 2012, chap. 8, annexe 23, art. 27.







[bookmark: Mineurs__343503][bookmark: Mineurs__343503]
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Capacit des mineurs
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202 Sauf en ce qui concerne ses droits en tant que bnficiaire, le mineur qui est g d'au moins seize ans a la capacit d'une personne de dix-huit ans:

a) pour conclure un contrat excutoire;

b) relativement  un contrat. L.R.O. 1990, chap. I.8, art. 202.
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[bookmark: BK196]Instance relative  un contrat

Preuve de sinistre
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[bookmark: art203]203 (1) L'assureur verse les sommes assures  la personne qui y a droit dans un dlai de trente jours aprs qu'il a reu des preuves suffisantes concernant:

a) la survenance de l'vnement qui rend les sommes assures payables;

b) l'ge de la personne sur la tte de qui repose l'assurance;

c) le droit de l'auteur de la demande de rglement de recevoir le paiement;

d) le nom et l'ge du bnficiaire, s'il y en a un. L.R.O. 1990, chap. I.8, art. 203.
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Ordonnance rendue en vertu de la Loi de 2002 sur les dclarations de dcs

(2) Malgr les articles 208 et 209, une ordonnance rendue en vertu de la Loi de 2002 sur les dclarations de dcs qui dclare qu'un particulier est dcd constitue une preuve suffisante de dcs pour l'application de l'alina (1) a) si l'assureur a eu connaissance de la requte. 2002, chap. 14, annexe, art. 10.
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Exception

(3) Le paragraphe (2) ne s'applique pas si l'ordonnance est restreinte, en application du paragraphe 2 (6) de la Loi de 2002 sur les dclarations de dcs,  des fins prcises autres que le paiement de sommes assures. 2002, chap. 14, annexe, art. 10.

Paiement des sommes assures

Lieu du paiement
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[bookmark: art204]204 (1) Sous rserve des paragraphes (3), (4) et (5), les sommes assures sont payables en Ontario. L.R.O. 1990, chap. I.8, par. 204 (1); 2012, chap. 8, annexe 23, par. 28 (1).
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Dollar canadien

(2) Sauf stipulation contraire du contrat, le terme dollar dans ce contrat s'entend du dollar canadien. L.R.O. 1990, chap. I.8, par. 204 (2).
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Paiement  l'extrieur de l'Ontario

(3) Lorsque la personne qui a droit aux sommes assures n'est pas domicilie en Ontario, l'assureur peut verser les sommes assures  cette personne ou  une autre personne qui a le droit de les recevoir en son nom selon la loi du domicile du bnficiaire du paiement. L.R.O. 1990, chap. I.8, par. 204 (3).
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Exception

(4) Dans le cas d'un contrat d'assurance collective, les sommes assures sont payables dans la province ou le territoire du Canada o rsidait la personne assure par l'assurance-vie collective  l'poque o elle est devenue assure. L.R.O. 1990, chap. I.8, par. 204 (4).
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Personne ne rsidant pas en Ontario au moment de son dcs

(5) Lorsque des sommes assures sont payables, aux termes d'un contrat,  une personne dcde qui ne rsidait pas en Ontario le jour de son dcs ou au reprsentant personnel de cette personne, l'assureur peut verser les sommes assures au reprsentant personnel nomm en vertu du droit du territoire o la personne rsidait le jour de son dcs, et le versement libre l'assureur jusqu' concurrence du montant vers. 2012, chap. 8, annexe 23, par. 28 (2).

Action intente en Ontario
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205 Quel que soit le lieu o le contrat a t conclu, une action fonde sur le contrat peut tre intente auprs d'un tribunal par un rsident de l'Ontario, si l'assureur tait autoris  faire souscrire de l'assurance en Ontario au moment o le contrat a t conclu ou au moment o l'action a t intente. L.R.O. 1990, chap. I.8, art. 205.
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206 Abrog: 2002, chap. 24, annexe B, par. 39 (1).

Documents ayant une incidence sur le droit de recevoir des sommes assures
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[bookmark: art207]207 (1) L'assureur peut payer les sommes assures, jusqu' ce qu'il reoive  son sige social ou  son bureau principal au Canada un acte ou une ordonnance d'un tribunal ayant une incidence sur le droit de recevoir des sommes assures, ou une copie notarie ou une copie certifie conforme par dclaration solennelle de cet acte ou de cette ordonnance. Il est entirement libr jusqu' concurrence du montant vers, comme si l'acte ou l'ordonnance n'existait pas.
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Rserve

(2) Le paragraphe (1) n'a aucune incidence sur les droits ou les intrts des personnes autres que l'assureur. L.R.O. 1990, chap. I.8, art. 207.

Dclaration sur la suffisance de preuve
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208 Lorsque l'assureur reconnat la validit de l'assurance mais dclare insuffisantes les preuves requises par l'article 203 et qu'il n'existe aucune question en litige autre qu'une question vise  l'article 209, l'assureur ou l'auteur d'une demande de rglement peut, avant ou aprs l'introduction d'une action et sur pravis d'au moins trente jours, demander au tribunal par requte de statuer, par voie de dclaration, sur la suffisance des preuves fournies. Le tribunal peut statuer, par voie de dclaration, ou il peut indiquer quelles sont les preuves supplmentaires qui doivent tre fournies. Une fois celles-ci fournies, il peut statuer, par voie de dclaration, ou, dans des cas spciaux, accorder une dispense de la production de preuves supplmentaires. L.R.O. 1990, chap. I.8, art. 208.

Prsomption de dcs

[bookmark: BK202]







[bookmark: art209][bookmark: art209]


209 Lorsque l'auteur d'une demande de rglement prtend que la personne sur la tte de qui repose l'assurance devrait tre prsume dcde du fait qu'on n'en a plus de nouvelles depuis sept ans, qu'il n'existe aucune question en litige autre qu'une question vise  l'article 208, l'assureur ou l'auteur de la demande peut, avant ou aprs l'introduction d'une action et sur pravis d'au moins trente jours, demander au tribunal par requte de statuer, par voie de dclaration, sur la prsomption du dcs. Le tribunal peut statuer  cet effet. L.R.O. 1990, chap. I.8, art. 209.

Ordonnance du tribunal: requte vise  l'art. 208 ou 209
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[bookmark: art210]210 (1) Aprs avoir fait une dclaration en vertu de l'article 208 ou 209, le tribunal peut rendre l'ordonnance relative au paiement des sommes assures et aux dpens qu'il estime justes. Sous rserve de l'article 212, une dclaration, directive ou ordonnance faite, donne ou rendue en vertu du prsent paragraphe lie le requrant et toutes les personnes qui ont reu avis de la requte.
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Paiement en vertu d'une ordonnance

(2) Le paiement effectu en vertu d'une ordonnance rendue aux termes du paragraphe (1) libre l'assureur jusqu' concurrence du montant vers. L.R.O. 1990, chap. I.8, art. 210.

Sursis d'instance
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211 Sauf ordonnance contraire du tribunal, la requte prsente en vertu de l'article 208 ou 209 sursoit aux actions pendantes relatives aux sommes assures. L.R.O. 1990, chap. I.8, art. 211.

Appel: art. 208  210
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212 Il peut tre interjet appel devant la Cour divisionnaire de toute dclaration, directive ou ordonnance faite, donne ou rendue aux termes de l'article 208 ou 209 ou du paragraphe 210 (1). L.R.O. 1990, chap. I.8, art. 212.

Ordonnance du tribunal: preuves insuffisantes et autres
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213 Le tribunal, s'il constate que les preuves fournies en vertu de l'article 203 sont insuffisantes ou que la prsomption de dcs n'est pas tablie, peut ordonner que les questions en litige soient rgles dans une action intente ou devant tre intente, ou rendre une autre ordonnance qu'il estime quitable en ce qui concerne la production par l'auteur de la demande de rglement de preuves supplmentaires, la publication d'annonces, une enqute supplmentaire ou toute autre question, ou en ce qui concerne les dpens. L.R.O. 1990, chap. I.8, art. 213.

Consignation
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[bookmark: art214]214 (1) Lorsque l'assureur se reconnat dbiteur de sommes assures et qu'il estime, selon le cas:

a) qu'il existe des opposants;

b) que l'ayant droit est introuvable;

c) qu'il n'existe aucune personne ayant la capacit et l'autorisation de donner une quittance valable de ces sommes et qui accepte de le faire;

d) qu'il n'existe aucune personne ayant droit aux sommes assures;

e) que la personne  qui les sommes assures sont payables n'y aurait pas droit pour des motifs lis  l'intrt public ou pour d'autres motifs,

il peut, en tout temps aprs que trente jours se sont couls depuis la survenance de l'vnement qui rend les sommes assures payables, prsenter une requte sans pravis au tribunal en vue d'obtenir une ordonnance de consignation de ces sommes au tribunal. Celui-ci peut rendre une ordonnance  cet effet, moyennant le pravis, s'il y a lieu, qu'il estime ncessaire. L.R.O. 1990, chap. I.8, art. 214; 2012, chap. 8, annexe 23, par. 29 (1).

[bookmark: art214par2] 
(2) Abrog: 2013, chap. 2, annexe 8, art. 11.




EN

art. 214 - ()

art. 214(2) - ()
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Assureur libr par la consignation effectue en excution de l'ordonnance

(3) La consignation qu'il effectue en excution d'une ordonnance rendue en vertu du paragraphe (1) libre l'assureur jusqu' concurrence de la somme consigne. 2012, chap. 8, annexe 23, par. 29 (2).

Comourants
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215 Sauf disposition contraire du contrat ou d'une dclaration, lorsque la personne sur la tte de qui repose l'assurance et un bnficiaire dcdent en mme temps ou dans des circonstances telles qu'il est impossible de dterminer avec certitude lequel a survcu  l'autre, les sommes assures sont payables, comme si le bnficiaire tait dcd avant la personne sur la tte de qui repose l'assurance. L.R.O. 1990, chap. I.8, art. 215; 2012, chap. 8, annexe 23, art. 30.

Sommes assures payables par versements
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[bookmark: art216]216 (1) Sous rserve des paragraphes (2) et (3), lorsque des sommes assures sont payables par versements et qu'un contrat ou un acte sign par l'assur et remis  l'assureur stipule que le bnficiaire n'a pas le droit de racheter les versements, ni d'aliner ou de cder les intrts qu'il y possde, l'assureur ne peut,  moins que l'assur ne donne ultrieurement des directives diffrentes par crit, racheter les versements ou effectuer ces versements  une autre personne que le bnficiaire. Les versements ne peuvent, entre les mains de l'assureur, faire l'objet d'une procdure judiciaire, sauf d'une action en recouvrement de la valeur des objets de premire ncessit fournies au bnficiaire ou  ses enfants mineurs.







[bookmark: art216par2][bookmark: art216par2]


Rachat

(2) Le tribunal peut,  la requte d'un bnficiaire et sur pravis d'au moins dix jours, dclarer qu'en raison de circonstances spciales:

a) soit que l'assureur peut, avec le consentement du bnficiaire, racheter les versements de sommes assures;

b) soit que le bnficiaire peut aliner ou cder son intrt dans les sommes assures.







[bookmark: art216par3][bookmark: art216par3]


Rachat aprs le dcs du bnficiaire

(3) Aprs le dcs du bnficiaire, son reprsentant personnel peut, avec le consentement de l'assureur, racheter les versements de sommes assures payables au bnficiaire.







[bookmark: art216par4][bookmark: art216par4]


Dfinition

(4) La dfinition qui suit s'applique au prsent article.

versements S'entend galement des sommes assures que dtient l'assureur en vertu de l'article 217. L.R.O. 1990, chap. I.8, art. 216.

Dtention des sommes assures par l'assureur
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[bookmark: art217]217 (1) L'assureur peut dtenir des sommes assures:

a) soit sous rserve des directives de l'assur ou du bnficiaire;

b) soit en fiducie ou en vertu de toute autre convention au profit de l'assur ou du bnficiaire,

de la faon prvue au contrat, au moyen d'une convention crite  laquelle il est partie ou d'une dclaration, au taux d'intrt qui y est convenu, ou, lorsqu'aucun taux n'est convenu, au taux que fixe priodiquement l'assureur pour les sommes assures qu'il dtient ainsi.
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Exception

(2) L'assureur n'est pas tenu de dtenir des sommes assures, de la manire indique au paragraphe (1), selon les dispositions d'une dclaration  laquelle il n'a pas adhr par crit. L.R.O. 1990, chap. I.8, art. 217.

Ordonnance de consignation
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218 Si l'assureur ne procde pas, dans les trente jours qui suivent la rception des preuves requises par l'article 203, au paiement des sommes d'argent assures  une personne qui est habilite  les recevoir ou  la consignation de ces sommes au tribunal, le tribunal peut,  la requte de toute personne, ordonner que les sommes assures, ou une partie de celles-ci, soient consignes au tribunal, ou rendre l'ordonnance de distribution des sommes d'argent qu'il estime quitable. Le paiement effectu conformment  l'ordonnance libre l'assureur jusqu' concurrence du montant vers. L.R.O. 1990, chap. I.8, art. 218.

Dpens: art. 214 ou 218
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219 Le tribunal peut fixer, sans liquidation, les dpens occasionns par la requte ou l'ordonnance rendue en vertu de l'article 214 ou 218. Il peut ordonner qu'ils soient prlevs sur les sommes assures, ou qu'ils soient pays par l'assureur ou le requrant, ou d'une autre faon qu'il estime quitable. L.R.O. 1990, chap. I.8, art. 219.

Mineurs
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[bookmark: art220]220 (1) Si un assureur se reconnat dbiteur des sommes assures payables  un mineur et qu'il n'existe aucune personne ayant la capacit et l'autorisation de donner une quittance valable de ces sommes et qui accepte de le faire, l'assureur doit, dans les 30 jours de la rception des preuves vises  l'article 203, consigner ces sommes et les intrts applicables au tribunal au crdit du mineur. 2012, chap. 8, annexe 23, art. 31.

[bookmark: art220par2] 
(2) Abrog: 2012, chap. 8, annexe 23, art. 31.




EN

art. 220 - ()

art. 220(2) - ()







[bookmark: art220par3][bookmark: art220par3]


Procdure

(3) Aucune ordonnance n'est ncessaire pour une consignation au tribunal en vertu du paragraphe (1). Le comptable ou un autre officier de justice comptent doit toutefois recevoir les sommes aprs que l'assureur a dpos auprs de lui un affidavit indiquant le montant payable et le nom, la date de naissance et le lieu de rsidence du mineur. Aprs le paiement, l'assureur en avise sans dlai l'avocat des enfants et lui fait parvenir une copie de l'affidavit. L.R.O. 1990, chap. I.8, par. 220 (3); 1994, chap. 27, par. 43 (2).
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Paiements autoriss

(4) Malgr le paragraphe (1), l'assureur peut verser les sommes assures et les intrts applicables payables  un mineur  l'une des personnes suivantes:

a) le tuteur aux biens du mineur, nomm en vertu de l'article 47 de la Loi portant rforme du droit de l'enfance;

b) une des personnes vises au paragraphe 51 (1) de la Loi portant rforme du droit de l'enfance, si le paiement ne dpasse pas le montant fix  ce paragraphe. 1993, chap. 10, par. 13 (2).

Incapacit juridique du bnficiaire
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221 Malgr l'article 220, lorsqu'il semble  l'assureur que le reprsentant d'un bnficiaire frapp d'incapacit juridique parce qu'il est mineur ou pour une autre raison peut recevoir des paiements au nom du bnficiaire en vertu du droit du territoire o rside le bnficiaire, l'assureur peut effectuer le paiement  ce reprsentant. Le paiement libre l'assureur jusqu' concurrence du montant vers. 2012, chap. 8, annexe 23, art. 32.
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Prsomption contre la qualit de mandataire
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222 Aucun dirigeant, agent ou employ d'un assureur ni aucune personne sollicitant la souscription d'assurance, qu'elle soit ou non un agent de l'assureur, ne doit tre considr comme tant le mandataire de l'assur, de la personne sur la tte de qui repose l'assurance, de la personne assure par une assurance-vie collective ou du dbiteur assur, au prjudice de cette personne, relativement aux questions dcoulant d'un contrat. 2012, chap. 8, annexe 23, art. 32.

Renseignements
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223 L'assureur n'encourt aucune responsabilit par suite des manquements, erreurs ou omissions qu'il commet en fournissant ou en ne divulguant pas des renseignements sur des avis ou des actes qu'il a reus et qui ont une incidence sur les sommes assures. L.R.O. 1990, chap. I.8, art. 223.
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 ASSURANCE-AUTOMOBILE

Interprtation: partie VI
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[bookmark: art224]224 (1) Les dfinitions qui suivent s'appliquent  la prsente partie.

Annexe sur les indemnits d'accident lgales Les rglements pris en application des dispositions 9 et 10 du paragraphe 121 (1). (Statutory Accident Benefits Schedule)

assur Personne assure par un contrat, qu'elle y soit nommment dsigne ou non. S'entend en outre de toute personne qui a droit aux indemnits d'accident lgales aux termes du contrat, qu'elle y soit dcrite comme assur ou non. (insured)

automobile S'entend en outre de ce qui suit:

a) un vhicule automobile qui doit, en vertu d'une loi quelconque, tre assur aux termes d'une police de responsabilit automobile;

b) un vhicule que les rglements prescrivent comme tant une automobile. (automobile)

conducteur exclu Personne nommment dsigne comme conducteur exclu dans un avenant vis  l'article 249. (excluded driver)

conjoint L'une ou l'autre de deux personnes qui, selon le cas:

a) sont maries;

b) ont contract, de bonne foi selon la personne qui fait valoir un droit en vertu de la prsente loi, un mariage nul de nullit relative ou absolue;

c) ont vcu ensemble dans une union conjugale hors du mariage:

(i) soit de faon continue pendant au moins trois ans,

(ii) soit dans une relation d'une certaine permanence, si elles sont les parents d'un enfant. (spouse)

contrat Contrat d'assurance-automobile qui, selon le cas:

a) est conclu par un assureur titulaire d'un permis l'autorisant  faire souscrire de l'assurance-automobile en Ontario;

b) est constat par une police tablie dans une autre province ou dans un territoire du Canada, aux tats-Unis d'Amrique ou dans un ressort dsign dans l'Annexe sur les indemnits d'accident lgales par un assureur qui a dpos un engagement en vertu de l'article 226.1. (contract)

frais dsigns Dans le cadre des indemnits d'accident lgales, s'entend des sommes  payer qui, aux termes de l'article 288.1, sont des frais dsigns. (listed expenses)

indemnits d'accident lgales Les indemnits nonces dans les rglements pris en application des dispositions 9 et 10 du paragraphe 121 (1). (statutory accident benefits)

permis de fournisseur de services Permis dlivr en application de l'article 288.5. (service provider's licence)

personne transporte  l'gard d'une automobile, s'entend:

a) du conducteur;

b) du passager transport dans ou sur l'automobile;

c) d'une personne qui monte ou qui descend de l'automobile. (occupant)

rgles de dtermination de la responsabilit Les rgles prescrites en vertu de la disposition 21 du paragraphe 121 (1). (fault determination rules)

soins de sant S'entend notamment de tous les biens et services dont les indemnits pour frais mdicaux, de radaptation et de soins auxiliaires prvues  l'Annexe sur les indemnits d'accident lgales assurent le paiement. (health care)

transport en commun S'entend de ce qui suit:

a) un service pour lequel un paiement est peru pour le transport du public au moyen d'automobiles exploites par une municipalit ou par un conseil local au sens de la Loi sur les affaires municipales ou en son nom, ou encore aux termes d'une entente conclue entre une municipalit et une personne, une entreprise ou une personne morale,  l'exclusion des moyens de transport spciaux pour les personnes handicapes ou des moyens de transport destins  une fin particulire, tels que les autobus scolaires ou les ambulances;

b) un service que les rglements prescrivent comme n'tant pas un service de transport en commun, dans les circonstances et sous rserve des conditions, dispositions, exclusions et restrictions que prescrivent les rglements.

Sont toutefois exclus de la prsente dfinition les services que les rglements prescrivent comme n'tant pas des services de transport en commun, dans les circonstances et sous rserve des conditions, dispositions, exclusions et restrictions que prescrivent les rglements. (public transit)

vhicule de transport en commun S'entend d'une automobile pendant qu'elle est utilise pour le transport en commun. (public transit vehicle) L.R.O. 1990, chap. I.8, par. 224 (1); 1993, chap. 10, art. 1; 1996, chap. 21, art. 15; 1999, chap. 6, par. 31 (4); 2002, chap. 22, art. 115; 2005, chap. 5, par. 35 (5)  (8); 2011, chap. 9, annexe 21, art. 2; 2013, chap. 2, annexe 8, art. 12; 2016, chap. 23, par. 55 (1).
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Transition

(2) Un renvoi  l'annexe C dans une autre loi, dans les rglements, les contrats ou d'autres actes est,  l'gard d'vnements qui se produisent aprs le 21 juin 1990, rput un renvoi  l'Annexe sur les indemnits d'accident lgales et le renvoi aux indemnits de l'annexe C est rput un renvoi aux indemnits d'accident lgales. L.R.O. 1990, chap. I.8, par. 224 (2); 1993, chap. 10, art. 1.
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Idem

(3) Les contrats auxquels s'applique le paragraphe 268 (1) sont rputs avoir t modifis le 22 juin 1990 et comprendre les indemnits d'accident lgales conformment  l'Annexe sur les indemnits d'accident lgales. L.R.O. 1990, chap. I.8, par. 224 (3); 1993, chap. 10, art. 1.
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Idem

(4) Les indemnits d'une personne qui, avant le 22 juin 1990, avait droit aux indemnits vises  l'annexe C sont calcules conformment  la loi intitule Insurance Act, qui constitue le chapitre 218 des Lois refondues de l'Ontario de 1980, telle que cette loi se lisait immdiatement avant le 22 juin 1990. L.R.O. 1990, chap. I.8, par. 224 (4).
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Idem

(5) La dfinition qui suit s'applique aux paragraphes (2) et (4).

annexe C S'entend de l'annexe C de la loi intitule Insurance Act, qui constitue le chapitre 218 des Lois refondues de l'Ontario de 1980, telle que cette loi se lisait avant le 22 juin 1990. L.R.O. 1990, chap. I.8, par. 224 (5).
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Indemnits supplmentaires

(6) Les assureurs peuvent, avec l'approbation du surintendant, offrir des indemnits optionnelles en plus des indemnits qui doivent tre fournies en vertu de l'Annexe sur les indemnits d'accident lgales. L.R.O. 1990, chap. I.8, par. 224 (6); 1993, chap. 10, art. 1; 1997, chap. 28, art. 109.
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Idem

(7) Les indemnits optionnelles offertes en vertu du paragraphe (6) sont rputes des indemnits d'accident lgales auxquelles s'applique, avec les adaptations ncessaires, l'Annexe sur les indemnits d'accident lgales. L.R.O. 1990, chap. I.8, par. 224 (7); 1993, chap. 10, art. 1.

Exception relative aux assurs

[bookmark: BK220]







[bookmark: art225][bookmark: art225]


225 Sauf dans les cas prvus  l'Annexe sur les indemnits d'accident lgales, les assurs d'un contrat sont rputs ne pas comprendre les personnes qui subissent des pertes ou des dommages lorsqu'un conducteur exclu conduit l'automobile assure aux termes du contrat ou en fait usage. L.R.O. 1990, chap. I.8, art. 225; 1993, chap. 10, art. 1.

Champ d'application de la prsente partie
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[bookmark: art226]226 (1) La prsente partie ne s'applique pas aux contrats assurant seulement contre l'un des sinistres suivants:

a) la perte d'une automobile ou le dommage qui lui est caus en des lieux spcifis;

b) la perte d'un bien transport dans une automobile ou sur celle-ci, ou le dommage qui lui est caus;

c) la responsabilit dcoulant de la perte d'un bien transport dans une automobile ou sur celle-ci, ou du dommage qui lui est caus.
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Idem

(2) La prsente partie ne s'applique pas au contrat qui assure une automobile dont le Code de la route n'exige pas l'immatriculation,  moins qu'elle ne soit assure aux termes d'un contrat constat par une formule de police approuve en vertu de la prsente partie.
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Idem

(3) La prsente partie ne s'applique pas au contrat assurant seulement l'intrt d'une personne qui, sans avoir possession d'une automobile, est titulaire d'un privilge ou possde  titre de garantie le titre en common law sur cette automobile. L.R.O. 1990, chap. I.8, art. 226.

Assureurs de l'extrieur de la province
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226.1 Les assureurs qui tablissent des polices de responsabilit automobile dans une autre province ou dans un territoire du Canada, aux tats-Unis d'Amrique ou dans un ressort dsign dans l'Annexe sur les indemnits d'accident lgales peuvent dposer auprs du surintendant, au moyen de la formule qu'il fournit, un engagement portant que leurs polices de responsabilit automobile prvoiront au moins la couverture prvue aux articles 251, 265 et 268 lorsque les automobiles assures sont conduites en Ontario. 1996, chap. 21, art. 16; 1997, chap. 28, art. 110.
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Approbation des formules
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[bookmark: art227]227 (1) Les assureurs ne doivent pas, en matire d'assurance-automobile, utiliser de formule pour les documents suivants  moins qu'elle ne soit approuve par le surintendant:

1. Une proposition d'assurance.

2. Une police, un avenant ou un renouvellement.

3. Une formule de sinistre.

4. Un certificat de continuation. 1996, chap. 21, art. 17; 1997, chap. 28, art. 111.
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Proposition d'assurance

(1.1) La disposition 1 du paragraphe (1) ne s'applique pas si l'assureur utilise, conformment aux rglements, une formule de proposition d'assurance prescrite par ceux-ci. 1996, chap. 21, art. 17.
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Approbation des polices dans des cas particuliers

(2) Le surintendant peut, s'il est d'avis qu'une disposition de la prsente partie, y compris une condition lgale ne rpond pas, en totalit ou en partie, aux exigences d'un contrat ou est inapplicable en raison des exigences prvues par une loi, approuver une formule de police, ou une partie de celle-ci, ou un avenant constatant un contrat suffisant ou appropri pour assurer les risques qui doivent tre assurs ou dont l'assurance est propose. Le contrat qui est constat par la police ou l'avenant dans la forme ainsi approuve est valide et a force obligatoire selon ses conditions, mme si ces dernires sont incompatibles avec une disposition ou une condition nonce dans la prsente partie, ou en diffrent, l'omettent ou y ajoutent. L.R.O. 1990, chap. I.8, par. 227 (2); 1997, chap. 28, art. 111.
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Extensions de garantie

(3) Le surintendant peut, s'il le juge dans l'intrt public, approuver une formule de police de responsabilit automobile ou d'avenant  cette police, qui tend la garantie au-del de celle qui est prvue par la prsente partie. L.R.O. 1990, chap. I.8, par. 227 (3); 1997, chap. 28, art. 111.
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Conditions d'approbation de l'extension

(4) Le surintendant peut, lorsqu'il donne l'approbation prvue au paragraphe (3), exiger de l'assureur qu'il impose une surprime pour cette extension et qu'il indique ce fait dans la police ou dans un avenant. L.R.O. 1990, chap. I.8, par. 227 (4); 1997, chap. 28, art. 111.
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Polices types

(5) Le surintendant peut approuver la formule des polices types comportant des conventions et des dispositions d'assurance conformes  la prsente partie en vue de son utilisation gnrale par les assureurs. 1993, chap. 10, art. 14; 1997, chap. 28, art. 111.
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Publication

(6) Si le surintendant approuve une formule de police type, il en fait publier un modle dans la Gazette de l'Ontario. Il n'est toutefois pas ncessaire de publier les formules d'avenant dont l'utilisation avec la police type a t approuve. 1993, chap. 10, art. 14; 1997, chap. 28, art. 111.
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Rvocation de l'approbation

(7) Le surintendant peut rvoquer l'approbation donne en vertu du prsent article. Aprs qu'il a reu l'avis crit de cette rvocation, l'assureur ne doit pas utiliser ni remettre une formule qui contrevient  l'avis. L.R.O. 1990, chap. I.8, par. 227 (7); 1997, chap. 28, art. 111.
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Motifs de la dcision

(8)  la demande d'un assureur intress, le surintendant est tenu de prciser par crit les raisons pour lesquelles il a accept ou refus d'approuver une formule, ou en a rvoqu l'approbation. L.R.O. 1990, chap. I.8, par. 227 (8); 1997, chap. 28, art. 111.

Proposition
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228 Dans les cas prvus par rglement, les assureurs ne doivent utiliser que des formules de proposition prescrites. L.R.O. 1990, chap. I.8, art. 228.
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Renseignements fournis aux proposants
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[bookmark: art229]229 (1) Les assureurs ou les courtiers fournissent, aux moments prescrits, les renseignements prescrits aux proposants d'assurance-automobile et aux assurs nommment dsigns dans les contrats. L.R.O. 1990, chap. I.8, par. 229 (1); 1993, chap. 10, par. 15 (1).

Remarque: Le jour que le lieutenant-gouverneur fixe par proclamation, le paragraphe 229 (1) de la Loi est modifi par remplacement de prescrits par prescrits par rgle de l'Office partout o figure ce mot. (Voir: 2017, chap. 34, annexe 21, art. 17)
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Renseignements rputs faire partie de la proposition

(2) Les renseignements que les assureurs fournissent ou que les courtiers fournissent au nom d'un assureur aux proposants aux termes du paragraphe (1) sont rputs faire partie de la proposition. L.R.O. 1990, chap. I.8, par. 229 (2); 1993, chap. 10, par. 15 (2).

Renseignements fournis par les courtiers
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[bookmark: art230]230 (1) Les courtiers fournissent  chaque proposant le nom de tous les assureurs avec lesquels ils ont un contrat d'agence dans le domaine de l'assurance-automobile, ainsi que tous les renseignements qu'ils ont obtenus sur les devis d'assurance-automobile destins  ce proposant. 1996, chap. 21, art. 18.
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Renseignements fournis par les agents

(2) Les agents informent les proposants d'assurance-automobile de l'assureur ou des assureurs qui font partie d'un groupe affili d'assureurs qu'ils reprsentent. 2002, chap. 22, art. 116.
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Demande de renseignements crits

(3) Les courtiers ou les agents fournissent par crit les renseignements viss au paragraphe (1) ou (2) si le proposant le demande. 2002, chap. 22, art. 116.
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Interdiction d'agir en qualit d'agent
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231 La personne qui exploite une entreprise de financement d'achat ou de vente d'automobiles, et le vendeur d'automobiles, l'agent ou le courtier d'assurances, de mme que le dirigeant ou l'employ de ces personnes, ne doivent pas agir en qualit d'agent d'un proposant aux fins de la signature d'une proposition d'assurance-automobile. L.R.O. 1990, chap. I.8, art. 231.

Exigences de forme relatives  la police

Copie de la proposition
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[bookmark: art232]232 (1) La copie de la proposition crite, signe par l'assur ou son agent ou, si aucune proposition signe n'a t faite, la copie de la proposition qui est prsente comme telle, ou la copie de la partie de la proposition ou de celle prsente comme telle, qui est essentielle au contrat, est incorpore dans la police, inscrite sur celle-ci ou lui est annexe lorsqu'elle est tablie par l'assureur.
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Absence de proposition crite

(2) S'il ne reoit aucune proposition crite et signe avant l'tablissement de la police, l'assureur remet ou envoie par la poste  l'assur nommment dsign dans la police, ou  l'agent pour qu'il la remette ou l'envoie par la poste  l'assur, une formule de proposition que l'assur remplit, signe et renvoie  l'assureur.
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Copie conforme

(3) Sous rserve du paragraphe (5), l'assureur remet ou envoie par la poste  l'assur nommment dsign dans la police, ou  l'agent pour qu'il la remette ou l'envoie par la poste  l'assur, la police ou une copie conforme de celle-ci, ainsi que tout avenant ou autre modification au contrat.
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Formule de police

(4) Lorsqu'une proposition crite et signe par l'assur ou par son agent est rdige en vue d'un contrat, la police constatant le contrat est rpute conforme  la proposition,  moins que l'assureur n'indique par crit  l'assur nomm dans la police les diffrences entre la police et la proposition; dans ce cas, l'assur est rput avoir accept la police,  moins que, dans la semaine qui suit la rception de la notification, il n'informe par crit l'assureur qu'il refuse la police. L.R.O. 1990, chap. I.8, par. 232 (1)  (4).
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Attestation de police

(5) L'assureur qui adopte une police type approuve en vertu du paragraphe 227 (5) peut, au lieu d'tablir la police, dlivrer une attestation rdige selon une formule approuve par le surintendant. 1993, chap. 10, par. 16 (1); 1997, chap. 28, art. 111.
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Effet de l'attestation

(5.1) L'attestation dlivre en vertu du paragraphe (5) a la mme valeur que s'il s'agissait de la police type, sous rserve des limites et couvertures qui y sont indiques par l'assureur et des avenants tablis en mme temps que l'attestation ou ultrieurement. 1993, chap. 10, par. 16 (1).
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Copie de la police

(5.2) L'assureur fournit une copie de la police type approuve par le surintendant  l'assur auquel une attestation a t dlivre en vertu du paragraphe (5), s'il en fait la demande. 1993, chap. 10, par. 16 (1); 1997, chap. 28, art. 111.
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Champ d'application

(6) Lorsqu'une attestation est tablie en vertu du paragraphe (5), le paragraphe (8) du prsent article et les paragraphes 261 (2) et 263 (5.3) s'appliquent, avec les adaptations ncessaires. L.R.O. 1990, chap. I.8, par. 232 (6); 1993, chap. 10, par. 16 (2).
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Preuve des conditions de la police

(7) Lorsqu'un assureur tablit une attestation en vertu du paragraphe (5), la preuve des conditions de la police peut tre apporte en produisant une copie de la Gazette de l'Ontario qui comprend la formule de la police type approuve par le surintendant. L.R.O. 1990, chap. I.8, par. 232 (7); 1993, chap. 10, par. 16 (3); 1997, chap. 28, art. 111.
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Mention obligatoire

(8) Le texte du paragraphe 233 (1) est imprim ou estampill en caractres apparents sur les formules de proposition et sur les polices. L.R.O. 1990, chap. I.8, par. 232 (8).

Exigences relatives  l'inspection
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232.1 Avant d'tablir une police  l'gard d'une automobile, l'assureur se conforme aux exigences en matire d'inspection que prescrivent les rglements. 1996, chap. 21, art. 19.

Invalidit de la demande de rglement: dclaration inexacte ou contravention

[bookmark: BK233]







[bookmark: art233par1][bookmark: art233par1]


[bookmark: art233]233 (1) Lorsque, selon le cas:

a) un proposant:

(i) soit donne de faux renseignements au prjudice de l'assureur en dcrivant l'automobile qui doit tre assure,

(ii) soit fait sciemment une dclaration inexacte ou omet de divulguer dans la proposition un fait qui doit y tre dclar;

b) l'assur contrevient  une condition du contrat ou se rend coupable de fraude;

c) l'assur fait intentionnellement une fausse dclaration  l'gard d'une demande de rglement faite en vertu du contrat,

la demande de rglement produite par l'assur est invalide et l'assur est dchu de son droit  l'indemnit. L.R.O. 1990, chap. I.8, par. 233 (1).







[bookmark: art233par2][bookmark: art233par2]


Protection des indemnits d'accident lgales

(2) Le paragraphe (1) n'annule pas les indemnits d'accident lgales qui sont nonces  l'Annexe sur les indemnits d'accident lgales. L.R.O. 1990, chap. I.8, par. 233 (2); 1993, chap. 10, art. 1.
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Dclaration comme moyen de dfense

(3) La dclaration du proposant ne doit pas tre utilise comme moyen de dfense  une demande de rglement faite en vertu du contrat,  moins qu'elle ne soit contenue dans la proposition crite et signe de ce contrat ou, lorsqu'il n'y a pas eu de proposition crite et signe, dans la proposition prsente comme telle, ou une partie de celle-ci, qui est incorpore dans la police, inscrite sur celle-ci ou lui est annexe.
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Idem

(4) La dclaration figurant dans une copie prsente comme tant une copie de la proposition, ou d'une partie de celle-ci,  l'exception d'une dclaration dcrivant le risque et la couverture d'assurance, ne peut tre utilise comme moyen de dfense  une demande de rglement faite en vertu du contrat,  moins que l'assureur ne prouve que le proposant a fait la dclaration qui lui est attribue dans la proposition prsente comme telle ou une partie de celle-ci. L.R.O. 1990, chap. I.8, par. 233 (3) et (4).

Conditions lgales
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[bookmark: art234]234 (1) Les conditions prescrites par les rglements pris en application de la disposition 15.1 du paragraphe 121 (1) sont des conditions lgales et sont rputes faire partie de chaque contrat auquel elles s'appliquent; elles doivent tre imprimes, en franais ou en anglais, sur chaque police  laquelle elles s'appliquent sous la rubrique Conditions lgales ou Statutory Conditions, selon le cas.
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Modification

(2) Toute modification ou omission d'une condition lgale, ou tout ajout qui y est effectu, ne lient pas l'assur.
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Exception

(3) Sauf stipulation contraire du contrat, les conditions lgales vises au paragraphe (1) ne s'appliquent pas  l'assurance exige par l'article 265 ou 268.
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Dfinition

(4) La dfinition qui suit s'applique au paragraphe (1).

police Ne s'entend pas d'une note de couverture. 1993, chap. 10, art. 17.
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235 Abrog: 1993, chap. 10, art. 18.

Avis d'expiration ou de modification
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[bookmark: art236]236 (1) Si l'assureur n'a pas l'intention de renouveler un contrat ou s'il propose de renouveler un contrat mais d'en modifier les conditions:

a) l'assureur donne  l'assur nommment dsign un avis crit d'au moins trente jours l'informant de son intention ou de sa proposition;

b) l'assureur donne au courtier, le cas chant, avec lequel il a ngoci le contrat, un avis crit d'au moins quarante-cinq jours l'informant de son intention ou de sa proposition. L.R.O. 1990, chap. I.8, par. 236 (1).
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Idem

(2) Sous rserve du paragraphe (4), le courtier qui a reu l'avis de l'assureur aux termes de l'alina (1) b) donne  l'assur nommment dsign dans le contrat un avis crit d'au moins trente jours l'informant de l'intention ou de la proposition de l'assureur. L.R.O. 1990, chap. I.8, par. 236 (2).
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Avis motiv

(3) L'avis donn aux termes des paragraphes (1) et (2) nonce les motifs de l'intention ou de la proposition de l'assureur. L.R.O. 1990, chap. I.8, par. 236 (3).
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Exception

(4) Le courtier qui, avant d'tre tenu d'aviser l'assur nommment dsign aux termes du paragraphe (2), ngocie avec un autre assureur un contrat de remplacement dont les conditions sont sensiblement identiques  celles du contrat qui arrive  expiration est dispens d'aviser l'assur aux termes du paragraphe (2). L.R.O. 1990, chap. I.8, par. 236 (4).
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Validit du contrat

(5) Les contrats d'assurance demeurent en vigueur tant que les paragraphes (1), (2) et (3) sont observs. L.R.O. 1990, chap. I.8, par. 236 (5).
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Exception

(6) Le prsent article ne s'applique pas aux types prescrits de contrats dans les circonstances prescrites. 2002, chap. 22, art. 117.

Remarque: Le jour que le lieutenant-gouverneur fixe par proclamation, le paragraphe 236 (6) de la Loi est abrog et remplac par ce qui suit: (Voir: 2017, chap. 34, annexe 21, art. 18)

Exception

(6) Le prsent article ne s'applique pas aux types de contrats prescrits par rgle de l'Office dans les circonstances prescrites par rgle de l'Office. 2017, chap. 34, annexe 21, art. 18.

Restrictions relatives  la rsiliation
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[bookmark: art237]237 (1) Si les rglements l'exigent et s'il s'y est conform, l'assureur ne doit pas refuser d'mettre, rsilier ou refuser de renouveler des contrats  l'gard de couvertures ou d'avenants qui peuvent tre noncs dans les rglements, ni refuser d'mettre, rsilier ou refuser de renouveler des contrats, ni refuser de fournir ou de continuer des couvertures ou avenants pour des motifs noncs dans les rglements. L.R.O. 1990, chap. I.8, par. 237 (1).
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Renseignements

(2) Le surintendant peut exiger des assureurs, des agents et des courtiers les renseignements, les documents et les preuves qu'il juge ncessaires pour dcider si le paragraphe (1) a t observ. L.R.O. 1990, chap. I.8, par. 237 (2); 1997, chap. 28, art. 111.
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Exemption

(3) Les assureurs peuvent demander au surintendant de les exempter de l'application du paragraphe (1). L.R.O. 1990, chap. I.8, par. 237 (3); 1997, chap. 28, art. 111.
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Idem

(4) La demande d'exemption du paragraphe (1) est rdige selon la formule approuve par le surintendant et est dpose avec les renseignements, les documents et les preuves que le surintendant juge ncessaires. L.R.O. 1990, chap. I.8, par. 237 (4); 1997, chap. 28, art. 111.
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Idem

(5) Le surintendant peut exempter l'assureur de l'application, en tout ou en partie, du paragraphe (1) s'il estime que le respect des rglements devait rduire la solvabilit de l'assureur ou l'amener  contrevenir  la prsente loi et aux rglements. L.R.O. 1990, chap. I.8, par. 237 (5); 1997, chap. 28, art. 111.
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Non-application

(6) Le paragraphe (1) ne s'applique  un contrat si le paiement de primes payables aux termes du contrat ou d'une entente accessoire est chu, ou si:

a) l'assur a donn de faux renseignements sur l'automobile dcrite au prjudice de l'assureur;

b) l'assur a, sciemment, fait une dclaration inexacte ou omis de divulguer dans la proposition un fait qui doit y tre dclar. L.R.O. 1990, chap. I.8, par. 237 (6).

Motifs de rsiliation
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[bookmark: art238]238 (1) L'assureur ne peut refuser d'tablir ou de renouveler un contrat, ni le rsilier, ni refuser d'offrir ou de maintenir une couverture ou un avenant que pour un motif dont il dpose l'expos auprs du surintendant aux termes du prsent article. 1993, chap. 10, art. 19; 1997, chap. 28, art. 111.
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Dpt de l'expos des motifs

(2) L'assureur dpose auprs du surintendant l'expos des motifs pour lesquels il entend refuser d'tablir ou de renouveler un contrat, ou le rsilier, ou refuser d'offrir ou de maintenir une couverture ou un avenant. 1993, chap. 10, art. 19; 1997, chap. 28, art. 111.
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Documents  fournir

(3) L'expos des motifs doit tre rdig selon une formule approuve par le surintendant et dpos avec les renseignements, documents et preuves que prcise celui-ci. 1993, chap. 10, art. 19; 1997, chap. 28, art. 111.
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Demande de renseignements supplmentaires

(3.1) Le surintendant peut exiger que l'assureur fournisse les renseignements, documents et preuves supplmentaires qu'il prcise afin de prendre une dcision  l'gard d'un motif dont l'expos a t dpos. 2010, chap. 26, annexe 9, par. 1 (1).
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Interdiction de recourir  un motif

(4) Le surintendant avise l'assureur verbalement ou autrement qu'il lui est interdit de recourir  un ou plusieurs des motifs dont l'expos a t dpos aux termes du paragraphe (2) s'il est d'avis que le motif, selon le cas:

a) est subjectif;

b) est arbitraire;

c) n'a gure ou pas de rapport avec le risque devant tre pris en charge par l'assureur  l'gard de l'assur;

d) est contraire  l'intrt public. 2010, chap. 26, annexe 9, par. 1 (2).

Remarque: Le jour que le lieutenant-gouverneur fixe par proclamation, le paragraphe 238 (4) de la Loi est abrog et remplac par ce qui suit: (Voir: 2017, chap. 34, annexe 21, par. 19 (1))

Interdiction de recourir  un motif

(4) Le surintendant avise l'assureur verbalement ou autrement qu'il lui est interdit de recourir  un ou plusieurs des motifs dont l'expos a t dpos aux termes du paragraphe (2) s'il est d'avis, aprs avoir pris en compte les critres noncs dans les rgles de l'Office, que le motif n'est pas quitable et raisonnable. 2017, chap. 34, annexe 21, par. 19 (1).
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Recours  un motif

(4.1) Sous rserve d'un avis d'interdiction du surintendant, l'assureur peut recourir  un motif 30 jours aprs le dernier en date des jours suivants:

a) le jour o l'assureur dpose l'expos du motif aux termes du paragraphe (2);

b) le jour o les renseignements, documents ou preuves supplmentaires sont fournis, si le surintendant exige, en vertu du paragraphe (3.1), que l'assureur les lui fournisse. 2010, chap. 26, annexe 9, par. 1 (2).
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Avis

(5) Si le surintendant avise un assureur verbalement qu'il lui est interdit de recourir  un motif, il lui poste sans tarder un avis crit  cet effet. 1993, chap. 10, art. 19; 1997, chap. 28, art. 111.
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Appel devant le Tribunal

(6) Si le surintendant avise un assureur qu'il lui est interdit de recourir  un motif, l'assureur peut, dans un dlai de 15 jours, interjeter appel de cette dcision devant le Tribunal. 1997, chap. 28, art. 112.

Remarque: Le jour que le lieutenant-gouverneur fixe par proclamation, le paragraphe 238 (6) de la Loi est abrog et remplac par ce qui suit: (Voir: 2017, chap. 34, annexe 21, par. 19 (2))

Dcision dfinitive

(6) La dcision du surintendant est dfinitive  toutes fins. 2017, chap. 34, annexe 21, par. 19 (2).
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Interdiction par le Tribunal

(7) Aprs l'audience, le Tribunal interdit  l'assureur de recourir au motif s'il est d'avis que l'un des alinas (4) a), b), c) et d) s'applique  ce motif. 1997, chap. 28, art. 112.

Remarque: Le jour que le lieutenant-gouverneur fixe par proclamation, le paragraphe 238 (7) de la Loi est abrog et remplac par ce qui suit: (Voir: 2017, chap. 34, annexe 21, par. 19 (2))

Dfinition

(7) La dfinition qui suit s'applique au prsent article.

assureur S'entend en outre de l'Association des assureurs. 2017, chap. 34, annexe 21, par. 19 (2).
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Rexamen

(8) Le surintendant peut en tout temps donner  l'assureur un avis crit selon lequel:

a) d'une part, il est d'avis que l'un des alinas (4) a), b), c) et d) s'applique  un motif dont l'expos a t dpos aux termes du prsent article ou  son application;

b) d'autre part, il a l'intention d'interdire le recours au motif ou son application de la manire qu'il prcise. 1997, chap. 28, art. 112.

Remarque: Le jour que le lieutenant-gouverneur fixe par proclamation, le paragraphe 238 (8) de la Loi est abrog. (Voir: 2017, chap. 34, annexe 21, par. 19 (2))
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Demande d'audience

(9) L'assureur peut, dans les 15 jours de la rception de l'avis, demander par crit que le Tribunal tienne une audience avant que le surintendant ne prenne l'une ou l'autre mesure prvue dans l'avis. 1997, chap. 28, art. 112.

Remarque: Le jour que le lieutenant-gouverneur fixe par proclamation, le paragraphe 238 (9) de la Loi est abrog. (Voir: 2017, chap. 34, annexe 21, par. 19 (2))
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Audience

(10) Si, dans le dlai imparti, l'assureur demande une audience, le Tribunal en tient une. 1997, chap. 28, art. 112.

Remarque: Le jour que le lieutenant-gouverneur fixe par proclamation, le paragraphe 238 (10) de la Loi est abrog. (Voir: 2017, chap. 34, annexe 21, par. 19 (2))
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Aucune audience demande

(11) Si l'assureur ne demande pas d'audience dans le dlai imparti, le surintendant peut prendre l'une ou l'autre mesure prvue dans l'avis. 1997, chap. 28, art. 112.

Remarque: Le jour que le lieutenant-gouverneur fixe par proclamation, le paragraphe 238 (11) de la Loi est abrog. (Voir: 2017, chap. 34, annexe 21, par. 19 (2))
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Pouvoirs du Tribunal

(12)  l'audience, si le Tribunal conclut que l'un des alinas (4) a), b), c) et d) s'applique au motif ou  son application, il interdit le recours au motif ou son application de la manire qu'il prcise. 1997, chap. 28, art. 112.

Remarque: Le jour que le lieutenant-gouverneur fixe par proclamation, le paragraphe 238 (12) de la Loi est abrog. (Voir: 2017, chap. 34, annexe 21, par. 19 (2))
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Renseignements  fournir

(13) Le surintendant ou le Tribunal, selon le cas, peut exiger des assureurs, des agents et des courtiers qu'ils fournissent les renseignements, les documents et les preuves qu'il considre ncessaires pour l'application du prsent article. 1997, chap. 28, art. 112.

Remarque: Le jour que le lieutenant-gouverneur fixe par proclamation, le paragraphe 238 (13) de la Loi est abrog. (Voir: 2017, chap. 34, annexe 21, par. 19 (2))

Assureurs automobiles du mme groupe: dpt simultan
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[bookmark: art238.1]238.1 (1) Le surintendant peut exiger que les assureurs du mme groupe qui font souscrire de l'assurance-automobile en Ontario dposent simultanment leurs exposs des motifs aux termes de l'article 238. 2010, chap. 26, annexe 9, art. 2.
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Prise en compte des motifs des assureurs du mme groupe

(2) Le surintendant peut tenir compte des motifs dont l'expos a t dpos par les assureurs du mme groupe qu'un assureur lorsqu'il prend une dcision concernant les motifs dont l'expos a t dpos par l'assureur. 2010, chap. 26, annexe 9, art. 2.
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Interprtation

(3) Pour l'application du prsent article, un assureur est considr comme faisant partie du mme groupe qu'un autre assureur si l'un est une filiale de l'autre, si les deux sont des filiales de la mme personne morale ou si chacun d'eux est contrl par la mme personne. 2010, chap. 26, annexe 9, art. 2.











[bookmark: Polices_de_responsabilite_automobile__401158][bookmark: Polices_de_responsabilite_automobile__401158]

[bookmark: BK239]Polices de responsabilit automobile

Couverture

Police de propritaire: automobile prcise
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[bookmark: art239]239 (1) Sous rserve de l'article 240, le contrat constat par une police de propritaire assure la personne qui y est nomme, ainsi que toute autre personne qui, avec son consentement, conduit une automobile appartenant  l'assur nommment dsign dans le contrat, ou qui est une personne transporte, dans les limites qu'en donne la description ou la dfinition figurant au contrat, contre la responsabilit que la loi impose  l'assur nommment dsign dans le contrat ou  cette autre personne pour les pertes ou les dommages:

a) dcoulant de la proprit ou, directement ou indirectement, de l'usage ou de la conduite de l'automobile;

b) rsultant de lsions corporelles ou du dcs d'une personne ou de dommages matriels. L.R.O. 1990, chap. I.8, par. 239 (1).
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Indemnits d'accident lgales

(2) L'absence de consentement n'annule pas les indemnits d'accident lgales qui sont nonces  l'Annexe sur les indemnits d'accident lgales. L.R.O. 1990, chap. I.8, par. 239 (2); 1993, chap. 10, art. 1.
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Assurance contre la responsabilit pour une autre automobile

(3) Lorsque le contrat constat par une police de propritaire fournit galement une assurance contre la responsabilit pour une automobile qui n'appartient pas  l'assur nommment dsign dans le contrat, l'assureur peut stipuler dans le contrat que l'assurance est limite aux personnes spcifies dans le contrat. L.R.O. 1990, chap. I.8, par. 239 (3).
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Dcs de l'assur

(4) Lorsque l'assur nommment dsign dans une police de propritaire dcde, les personnes suivantes sont rputes assures par la police:

1. Le conjoint de l'assur dcd.

2. Relativement  l'automobile dcrite,  une automobile nouvellement acquise par l'assur avant son dcs, ainsi qu' une automobile de remplacement, dfinis dans la police:

i. la personne ayant temporairement la garde lgale de l'automobile jusqu' la dlivrance de lettres d'homologation ou d'administration au reprsentant personnel de l'assur dcd,

ii. le reprsentant personnel de l'assur dcd. L.R.O. 1990, chap. I.8, par. 239 (4); 1999, chap. 6, par. 31 (5); 2005, chap. 5, par. 35 (9).

Assureur non responsable du conducteur exclu
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240 Si le contrat constat par une police de responsabilit automobile dsigne un conducteur exclu, l'assureur n'est responsable envers personne aux termes du contrat ou de la prsente loi ou des rglements des pertes ou des dommages survenant lorsque le conducteur exclu conduit l'automobile assure aux termes du contrat, sauf dans les cas prvus  l'Annexe sur les indemnits d'accident lgales. L.R.O. 1990, chap. I.8, art. 240; 1993, chap. 10, art. 1.

Police de non-propritaire
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241 Le contrat constat par une police de non-propritaire assure la personne qui y est nomme ainsi que les autres personnes spcifies dans la police, le cas chant, contre la responsabilit impose par la loi  l'assur nomm dans le contrat ou  ces autres personnes pour les pertes ou dommages:

a) dcoulant directement ou indirectement, de l'usage ou de la conduite d'une automobile selon la dfinition qu'en donne la police,  l'exception d'une automobile qui lui appartient ou qui est immatricule  son nom;

b) rsultant de lsions corporelles ou du dcs d'une personne, ainsi que de dommages causs  des biens. L.R.O. 1990, chap. I.8, art. 241.

Personne rpute non-propritaire
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242 Pour l'application de la prsente partie, une personne n'est pas rpute propritaire d'une automobile du seul fait qu'elle dtient un privilge sur l'automobile ou possde en garantie le titre en common law sur l'automobile. L.R.O. 1990, chap. I.8, art. 242.

Limites territoriales
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[bookmark: art243]243 (1) Les assurances prvues aux articles 239 et 241 couvrent la proprit, l'usage ou la conduite de l'automobile assure au Canada, aux tats-Unis d'Amrique et dans un ressort dsign dans l'Annexe sur les indemnits d'accident lgales, ainsi que sur un navire faisant la navette entre des ports du Canada, des tats-Unis d'Amrique ou d'un ressort dsign. 1996, chap. 21, art. 20.
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Idem

(1.1) Le paiement prvu au paragraphe 265 (1) s'applique aux pertes ou aux dommages causs par un accident mettant en cause une automobile non assure ou non identifie au Canada, aux tats-Unis d'Amrique et dans un ressort dsign dans l'Annexe sur les indemnits d'accident lgales, ainsi que sur un navire faisant la navette entre des ports du Canada, des tats-Unis d'Amrique ou d'un ressort dsign. 2002, chap. 22, art. 118.
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Idem

(2) Les indemnits d'accident lgales prvues  l'article 268 s'appliquent  l'usage ou  la conduite d'une automobile au Canada, aux tats-Unis d'Amrique et dans un ressort dsign dans l'Annexe sur les indemnits d'accident lgales, ainsi que sur un navire faisant la navette entre des ports du Canada, des tats-Unis d'Amrique ou d'un ressort dsign. 1996, chap. 21, art. 20.

Assur non dsign
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244 La personne qui est assure sans tre nomme dans un contrat auquel l'article 239 ou 241 s'applique peut se faire indemniser de la mme manire et pour le mme montant que si elle y tait nommment dsigne comme assur.  cette fin, elle est rpute partie au contrat et avoir fourni  cet effet une contrepartie. L.R.O. 1990, chap. I.8, art. 244.

Conventions supplmentaires
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245 Le contrat constat par une police de responsabilit automobile stipule que, lorsqu'une personne assure par le contrat est touche par un accident dcoulant de la proprit ou, directement ou indirectement, de l'usage ou de la conduite d'une automobile couverte par le contrat et causant une perte que subit une personne ou des dommages  celle-ci ou une perte de biens ou des dommages  ceux-ci, l'assureur est tenu:

a) sur rception de la dclaration de sinistre, de faire les enqutes, procder aux ngociations avec l'auteur de la demande et effectuer le rglement de la demande qui s'ensuit, selon ce qu'il estime opportun;

b) de se charger  ses frais de la dfense, au nom et pour le compte de l'assur, dans l'action civile intente contre l'assur et fonde sur des pertes que subit une personne ou des dommages causs  celle-ci ou une perte de biens ou des dommages causs  ceux-ci;

c) de payer les dpens liquids contre l'assur dans l'action civile dont l'assureur s'est charg de la dfense ainsi que l'intrt couru, aprs l'inscription du jugement, sur la partie de celui-ci qui est couverte par la garantie de l'assureur;

d) en cas de lsions corporelles, de rembourser  l'assur les dpenses pour soins mdicaux immdiatement ncessaires  ce moment. L.R.O. 1990, chap. I.8, art. 245.

Responsabilit dcoulant de la contamination
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246 La responsabilit dcoulant de la contamination de biens transports dans une automobile n'est pas rpute constituer une responsabilit dcoulant de la proprit, de l'usage ou de la conduite de cette automobile. L.R.O. 1990, chap. I.8, art. 246.

Exclusion de responsabilit
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247 L'assureur peut prvoir dans un contrat constat par une police de responsabilit automobile, dans l'un des cas suivants ou dans les deux cas, qu'il n'est pas responsable:

a) de l'indemnisation des pertes ou des dommages subis par une personne qui se livre commercialement  la vente,  la rparation,  l'entretien, au service,  l'entreposage ou au stationnement d'automobiles, pendant qu'elle utilise, conduit ou rpare une automobile dans le cours de ses affaires,  moins que cette personne ne soit le propritaire de l'automobile ou l'employ de cette personne;

b) les pertes ou dommages que subissent des biens transports dans l'automobile ou sur celle-ci ou des pertes ou dommages que subit le bien appartenant  l'assur ou lou par celui-ci, ou dont l'assur a la garde, la surveillance ou la charge. L.R.O. 1990, chap. I.8, art. 247.

Responsabilit pour les dommages causs par des machines ou autres
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248 Sous rserve des limitations et des exclusions nonces dans l'avenant, l'assureur peut prvoir par un avenant annex au contrat constat par une police de responsabilit automobile qu'il n'est pas responsable des pertes ni des dommages dcoulant de la proprit, de l'usage ou de la conduite d'une machine ou d'un appareil, y compris leurs accessoires, monts ou fixs sur l'automobile, pendant que cette automobile se trouve  l'endroit o la machine ou l'appareil sont utiliss ou fonctionnent. L.R.O. 1990, chap. I.8, art. 248.

Avenant relatif au conducteur exclu
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249 L'assur nommment dsign peut stipuler dans un avenant au contrat constat par une police de responsabilit automobile que la personne nommment dsigne dans l'avenant est un conducteur exclu aux termes du contrat. L.R.O. 1990, chap. I.8, art. 249.

Exclusion de responsabilit dans d'autres cas
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[bookmark: art250]250 (1) Sauf dans les cas prvus  l'Annexe sur les indemnits d'accident lgales, l'assureur peut prvoir dans un contrat constat par une police de responsabilit automobile, dans l'un ou plusieurs des cas suivants, qu'il n'est pas responsable dans les cas o:

a) l'automobile est loue  une autre personne;

b) l'automobile est utilise pour le transport d'explosifs ou de substances radioactives  des fins ducatives, industrielles, d'amnagement ou de recherche, ou  des fins connexes;

c) l'automobile sert de taxi, d'omnibus, de vhicule de transport public, de taxi collectif ou de vhicule d'excursion touristique, ou sert au transport rmunr de passagers;

d) le vhicule assur est une automobile,  l'exception d'une remorque, il sert  la traction d'une remorque appartenant  l'assur,  moins que la remorque ne soit galement couverte de faon identique par l'assureur;

e) le vhicule assur est une remorque, il est tir par une automobile appartenant  l'assur,  moins que l'automobile ne soit galement couverte de faon identique par l'assureur. L.R.O. 1990, chap. I.8, par. 250 (1); 1993, chap. 10, art. 1.
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Dfinition

(2) La dfinition qui suit s'applique  l'alina (1) b).

substances radioactives S'entend de l'un ou l'autre des lments suivants:

a) les barres de combustible nuclaire puis qui ont t soumises aux radiations dans un racteur nuclaire;

b) les dchets radioactifs;

c) les barres de combustible nuclaire enrichi non utilises;

d) toute autre substance radioactive de quantit et d'intensit telle que la destruction ou l'endommagement de leur contenant mettrait en danger des personnes ou des biens. L.R.O. 1990, chap. I.8, par. 250 (2).
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Exception

(3) L'alina (1) a) ne vise pas l'utilisation par un employ de sa propre automobile au profit de son employeur contre rmunration. L.R.O. 1990, chap. I.8, par. 250 (3).
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Autres exceptions

(4) L'alina (1) c) ne vise pas:

a) l'utilisation par une personne de son automobile pour le transport d'une autre personne en change de son transport dans l'automobile de cette dernire;

b) l'utilisation occasionnelle et peu frquente par une personne de son automobile pour le transport d'une autre personne qui partage les frais du voyage;

c) l'utilisation par une personne de son automobile pour le transport d'un domestique permanent ou temporaire de l'assur ou de son conjoint;

d) l'utilisation par une personne de son automobile pour le transport d'un client ou d'un client ventuel;

e) l'utilisation occasionnelle et peu frquente par l'assur de son automobile afin d'amener des enfants  l'cole ou  des activits entrant dans le cadre du programme ducatif ou de les en ramener. L.R.O. 1990, chap. I.8, par. 250 (4); 1999, chap. 6, par. 31 (6); 2005, chap. 5, par. 35 (10).

Garantie minimale
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[bookmark: art251]251 (1) Le contrat constat par une police de responsabilit automobile assure,  l'gard d'un accident, pour la somme de 200000$ au moins, intrts et frais non compris, contre la responsabilit dcoulant de lsions corporelles subies par une ou plusieurs personnes ou de leur dcs et des pertes de biens ou des dommages causs  ceux-ci.
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Priorit

(2) Le contrat s'interprte comme signifiant que lorsque la responsabilit de l'assur est engage  cause d'un accident du fait de lsions corporelles, d'un dcs, de pertes de biens ou de dommages causs  ceux-ci:

a) les demandes de rglement pour lsions corporelles ou dcs ont priorit sur les demandes pour pertes de biens ou dommages causs  ceux-ci jusqu' concurrence de 190000$;

b) les demandes de rglement pour pertes ou dommages matriels ont priorit sur les demandes pour lsions corporelles ou dcs, jusqu' concurrence de 10000$.
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Montants distincts

(3) Au lieu de spcifier dans la police un montant maximal global, l'assureur peut stipuler qu'il limite sa garantie  un montant d'au moins 200000$, intrts et frais non compris, pour la responsabilit dcoulant de lsions corporelles subies par une ou plusieurs personnes ou de leur dcs, et  un montant d'au moins 200000$, intrts et frais non compris, pour la responsabilit dcoulant de dommages causs  des biens ou de pertes de ceux-ci.
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Limites minimales

(4) La prsente partie n'interdit pas  l'assureur, en ce qui concerne une ou plusieurs limites dpassant celles qui sont spcifies au paragraphe (1) ou (3), d'augmenter ou de rduire la ou les limites spcifies dans le contrat relativement  l'usage ou  la conduite de l'automobile par une personne dsigne. Aucune rduction n'est toutefois valide dans le cas d'une limite infrieure  celle qui est requise en vertu du paragraphe (1) ou (3). L.R.O. 1990, chap. I.8, art. 251.

Responsabilit dcoulant de l'usage ou autre  l'extrieur de l'Ontario
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[bookmark: art252]252 (1) La police de responsabilit automobile tablie en Ontario stipule qu'en cas de responsabilit dcoulant de la proprit ou, directement ou indirectement, de l'usage ou de la conduite de l'automobile dans une province ou un territoire du Canada, dans un ressort des tats-Unis d'Amrique ou dans un ressort dsign dans l'Annexe sur les indemnits d'accident lgales:

a) l'assureur est tenu  sa garantie jusqu'aux limites minimales prescrites dans cette province, ce territoire ou ce ressort, si ces limites sont suprieures  celles stipules dans la police;

b) l'assureur n'invoquera aucune dfense contre une demande de rglement qu'il ne pourrait invoquer si la police tait une police de responsabilit automobile tablie dans cette province, ce territoire ou ce ressort;

c) l'assur, en acceptant la police, constitue et nomme irrvocablement l'assureur son fond de pouvoir aux fins de comparution et de dfense dans une province ou un territoire du Canada, dans un ressort des tats-Unis d'Amrique ou dans un ressort dsign dans l'Annexe sur les indemnits d'accident lgales o une action dcoulant de la proprit, de l'usage ou de la conduite de l'automobile est intente contre l'assur. 1996, chap. 21, art. 21.
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Clause liant l'assur

(2) Une clause conforme  l'alina (1) c) dans une police de responsabilit automobile lie l'assur. L.R.O. 1990, chap. I.8, par. 252 (2).

Assurance complmentaire
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[bookmark: art253]253 (1) La prsente partie n'interdit pas  l'assureur de fournir une assurance aux termes d'un contrat constat par une police de responsabilit automobile ayant une limite suprieure  celle prvue par un autre contrat dsign, constat par une police de responsabilit automobile, que le contrat dsign soit une assurance au premier risque ou une assurance complmentaire.
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Expiration de l'assurance complmentaire

(2) Lorsque le contrat dsign dans le contrat complmentaire expire ou est rsili, le contrat complmentaire expire aussi automatiquement. L.R.O. 1990, chap. I.8, art. 253.

Convention de remboursement partiel
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254 La prsente partie n'interdit pas  l'assureur de conclure, avec la personne qu'il assure aux termes d'un contrat constat par une police de responsabilit automobile, une convention prvoyant que l'assur devra rembourser  l'assureur un montant convenu si un tiers fait une demande de rglement ou obtient un jugement  l'encontre de l'assur. La convention peut tre excute contre l'assur conformment  ses dispositions. L.R.O. 1990, chap. I.8, art. 254.

Responsabilit dcoulant d'un risque nuclaire
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[bookmark: art255]255 (1) La dfinition qui suit s'applique au prsent article.

risque nuclaire Proprits radioactives, toxiques et explosives et autres proprits dangereuses des substances nuclaires au sens de la Loi sur la sret et la rglementation nuclaires (Canada). L.R.O. 1990, chap. I.8, par. 255 (1); 2004, chap. 31, annexe 20, art. 7.
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Contrat d'assurance du risque nuclaire en vigueur

(2) Lorsqu'un assur, qu'il y soit dsign ou non, est couvert par un contrat constat par une police de responsabilit automobile contre les pertes ou dommages rsultant de lsions corporelles ou du dcs d'une personne, ou de dommages causs  des biens, directement ou indirectement, par un risque nuclaire, et que cet assur, qu'il y soit dsign ou non, est galement couvert contre de telles pertes ou de tels dommages en vertu d'un contrat constat par une police d'assurance du risque nuclaire, tablie par un groupe d'assureurs et en vigueur  la date de l'vnement provoquant la perte ou les dommages:

a) l'assurance de responsabilit automobile est complmentaire  l'assurance du risque nuclaire et l'assureur n'est pas tenu, en vertu de ce contrat d'assurance de responsabilit automobile, de payer au-del des limites minimales prvues  l'article 251;

b) l'assur non nomm dans le contrat d'assurance du risque nuclaire peut, relativement  ces pertes ou dommages, se faire indemniser en vertu du contrat de la mme manire et pour un mme montant que s'il y tait nommment dsign comme assur et,  cette fin, il est rput partie au contrat et avoir fourni une contrepartie  cet effet. L.R.O. 1990, chap. I.8, par. 255 (2).
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Contrat rput en vigueur

(3) Pour l'application du prsent article, le contrat d'assurance du risque nuclaire est rput en vigueur  la date de l'vnement qui provoque la perte ou le dommage, bien que les limites de responsabilit prvues aient t puises. L.R.O. 1990, chap. I.8, par. 255 (3).

Paiements anticips et quittance
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[bookmark: art256]256 (1) Lorsqu'un assureur effectue, au nom d'un assur couvert par un contrat constat par une police de responsabilit automobile, un paiement  une personne qui a le droit ou qui prtend avoir le droit de recouvrer la somme de l'assur couvert par la police, le paiement constitue, jusqu' concurrence du montant vers, une quittance par la personne ou son reprsentant personnel de la demande de rglement que cette personne, son reprsentant personnel ou une personne formulant une demande par leur intermdiaire ou en leur nom, ou en vertu de la partie V de la Loi sur le droit de la famille, pourrait formuler contre l'assur et l'assureur.
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Idem

(2) Le prsent article n'interdit pas  l'assureur qui effectue le paiement d'exiger, comme condition pralable, que la personne, son reprsentant personnel ou une autre personne lui remette une quittance pour le montant du paiement.
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Jugement tenant compte du paiement

(3) Lorsque la personne intente une action, le tribunal statue d'abord sur l'affaire sans tenir compte du paiement effectu mais, en rendant le jugement, il en tient compte et n'accorde  cette personne que le montant net, s'il y a lieu.
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Objet du prsent article

(4) L'objet du prsent article est de permettre qu'une indemnit soit verse  l'auteur d'une demande d'indemnit sans qu'il en rsulte un prjudice pour le dfendeur ou son assureur, que ce soit reconnaissance de responsabilit ou de toute autre faon. Le paiement ne peut tre port  la connaissance du juge ou du jury que postrieurement au jugement, mais avant l'inscription officielle de celui-ci. L.R.O. 1990, chap. I.8, art. 256.

Cas o il y a plusieurs contrats
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[bookmark: art257]257 (1) Lorsqu'une personne est assure par plusieurs contrats d'assurance constats chacun par une police de responsabilit automobile, que l'assurance soit une assurance au premier risque ou une assurance complmentaire, et que la question se pose en vertu de l'alina 245 b) entre l'assur et un assureur ou entre les assureurs, de savoir quel est l'assureur qui doit assumer la dfense de l'assur, que l'assureur nie ou non qu'il est li par son contrat, l'assur ou un assureur peut prsenter une requte  la Cour suprieure de justice. Le tribunal donne les directives qu'il estime appropries quant  l'excution de l'obligation. L.R.O. 1990, chap. I.8, par. 257 (1); 2006, chap. 19, annexe C, par. 1 (1).
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Droit d'tre entendu

(2) Lorsqu'une requte est formule en application du paragraphe (1), seuls l'assur et ses assureurs ont le droit d'en tre aviss et d'tre entendus. Aucune pice ni aucun lment de preuve utiliss ou reus  l'appui de cette requte n'est admissible pendant l'instruction d'une action intente contre l'assur pour des pertes ou des dommages causs  des personnes ou  des biens dcoulant de l'usage ou de la conduite de l'automobile qui fait l'objet de l'assurance. L.R.O. 1990, chap. I.8, par. 257 (2).
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Ordonnance

(3) L'ordonnance vise au paragraphe (1) n'a aucune incidence sur les droits et obligations des assureurs  l'gard du paiement des indemnits aux termes de leurs polices respectives. L.R.O. 1990, chap. I.8, par. 257 (3).
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Partage

(4) Lorsque plusieurs contrats indemnisent l'assur et que l'un ou plusieurs d'entre eux est un contrat d'assurance complmentaire, les assureurs partagent entre eux les dpenses, frais et remboursements prvus  l'article 245, selon la part respective qu'ils assument dans les dommages-intrts que l'assur est condamn  payer. L.R.O. 1990, chap. I.8, par. 257 (4).

Affectation des sommes assures et mise en cause de l'assureur
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[bookmark: art258]258 (1) La personne qui formule contre un assur une demande de rglement pour laquelle une indemnit est prvue par un contrat constat par une police de responsabilit peut, bien qu'elle ne soit pas partie au contrat et lorsqu'un jugement dans cette affaire est rendu contre l'assur en sa faveur dans une province ou un territoire du Canada, faire affecter les sommes assures payables aux termes du contrat  l'excution du jugement rendu ainsi que tous les autres jugements ou demandes contre l'assur couvert par le contrat. Elle peut en son nom propre et au nom de toutes les personnes ayant prsent ces demandes ou en faveur desquelles ces jugements ont t rendus, intenter contre l'assureur une action en vue de faire ainsi affecter ces sommes assures. L.R.O. 1990, chap. I.8, par. 258 (1).

[bookmark: art258par2] 
(2) Abrog: 2002, chap. 24, annexe B, par. 39 (2).




EN

art. 258 - ()

art. 258(2) - ()
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Autres cranciers exclus

(3) Les cranciers de l'assur n'ont pas le droit  une part des sommes assures payables aux termes du contrat,  moins que leur demande de rglement ne soit d'un genre pour lequel le contrat prvoit une indemnit. L.R.O. 1990, chap. I.8, par. 258 (3).
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Responsabilits absolues de l'assureur

(4) Le droit d'une personne d'obtenir, en vertu du paragraphe (1), que les sommes assures soient affectes  la satisfaction de son jugement ou de sa demande n'est pas touch par:

a) une cession, une renonciation, un rachat, une annulation ou une excution du contrat, d'un intrt dans celui-ci ou des sommes dues en vertu de ce contrat, effectus par l'assur postrieurement  la survenance de l'vnement qui donne lieu  la demande de rglement en vertu du contrat;

b) un acte ou dfaut de l'assur avant ou aprs cet vnement en violation de la prsente partie ou des conditions du contrat;

c) une contravention au Code criminel (Canada), aux lois d'une province ou d'un territoire du Canada, ou du district de Columbia ou d'un tat des tats-Unis d'Amrique, commise par le propritaire ou le conducteur de l'automobile.

L'assureur ne peut se prvaloir des lments mentionns  l'alina a), b) ou c) comme moyens de dfense  une action intente en vertu du paragraphe (1). L.R.O. 1990, chap. I.8, par. 258 (4).
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Acte dlivr comme police

(5) Nul ne peut opposer, en dfense  une action intente en vertu du prsent article, le fait qu'un acte dlivr comme police de responsabilit automobile par une personne qui exerce l'activit d'assureur et prsent par une partie  l'action comme police ne soit pas une police de responsabilit automobile. Le prsent article s'applique, avec les applications ncessaires,  l'acte. L.R.O. 1990, chap. I.8, par. 258 (5).
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Contribution parmi les assureurs

(6) L'assureur peut exiger des autres assureurs tenus d'indemniser, en totalit ou en partie, l'assur des jugements ou des demandes viss au paragraphe (1) qu'ils deviennent parties  l'action et contribuent en fonction de leur garantie respective, que la contribution se fasse proportionnellement ou par voie d'assurance au premier risque ou complmentaire, selon le cas. L'assur est tenu de fournir  l'assureur, sur demande, les dtails de toutes les autres assurances couvrant l'objet du contrat. L.R.O. 1990, chap. I.8, par. 258 (6).
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Consignation

(7) Lorsqu'une personne obtient un jugement contre l'assur, qu'elle a le droit d'intenter une action en vertu du paragraphe (1), et que l'assureur reconnat son obligation de verser les sommes assures en vertu du contrat et qu'il estime:

a) soit qu'il y a ou qu'il peut y avoir d'autres auteurs de demande de rglement;

b) soit qu'il n'existe aucune personne ayant la capacit et l'autorisation de donner une quittance valable du paiement et qui accepte de le faire,

l'assureur peut, par requte sans pravis, demander au tribunal de rendre une ordonnance de consignation des sommes. Le tribunal peut rendre une ordonnance  cet effet aprs avoir donn l'avis, s'il y a lieu, qu'il estime ncessaire. L.R.O. 1990, chap. I.8, par. 258 (7).
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Effet de l'ordonnance

(8) Le reu sign par le fonctionnaire comptent du tribunal constitue pour l'assureur une quittance suffisante pour les sommes assures consignes en vertu du paragraphe (7). Les sommes assures sont affectes selon l'ordonnance du tribunal rendue sur demande des personnes qui y ont un intrt. L.R.O. 1990, chap. I.8, par. 258 (8).
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Garantie limite relativement  la couverture mentionne  l'article 250

(9) Malgr toute clause contraire dans le contrat, chaque contrat constat par une police de responsabilit automobile est rput fournir, pour l'application du prsent article, tous les types de couverture mentionns  l'article 250. L'assureur n'est toutefois pas tenu d'indemniser l'auteur d'une demande de rglement, relativement  une telle couverture, au-del des limites prvues  l'article 251. L.R.O. 1990, chap. I.8, par. 258 (9).
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Couverture selon l'art. 247 ou 248

(10) Lorsqu'un ou plusieurs contrats fournissent une couverture d'un type mentionn  l'article 247 ou 248, sauf conformment au paragraphe (12), l'assureur peut:

a)  l'gard de ce type de couverture;

b)  l'encontre de l'auteur d'une demande de rglement,

se prvaloir des moyens de dfense qu'il a le droit d'opposer  l'assur, malgr le paragraphe (4). L.R.O. 1990, chap. I.8, par. 258 (10).
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Couverture suprieure aux limites

(11) Lorsqu'un ou plusieurs contrats fournissent une couverture suprieure aux limites prvues  l'article 251, sauf conformment au paragraphe (12), l'assureur peut:

a) relativement  la couverture qui excde ces limites;

b)  l'encontre de l'auteur d'une demande de rglement,

se prvaloir des moyens de dfense qu'il a le droit d'opposer  l'assur, malgr le paragraphe (4). L.R.O. 1990, chap. I.8, par. 258 (11).
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Transport commercial de passagers

(12) Lorsque le contrat prvoit une couverture du type mentionn  l'alina 216 a) de la loi intitule Insurance Act, qui constitue le chapitre 224 des Lois refondues de l'Ontario de 1970, pour une automobile servant au transport commercial de passagers, contre paiement ou en location, et assure pour cet usage, l'assureur peut:

a)  l'gard de ce type de couverture;

b)  l'encontre d'un rclamant,

se prvaloir seulement des moyens de dfense qu'il a le droit d'opposer  l'assur pour la partie de la couverture, le cas chant, qui excde la plus leve des limites suivantes:

c) les limites vises  l'article 251;

d) les limites minimales exiges pour ce type de couverture par une autre loi ou en application de celle-ci. L.R.O. 1990, chap. I.8, par. 258 (12).
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Remboursement

(13) L'assur rembourse  l'assureur, sur demande, le montant que ce dernier a vers en vertu du prsent article et qu'il ne serait pas tenu de payer autrement. L.R.O. 1990, chap. I.8, par. 258 (13).
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Mise en cause de l'assureur

(14) Lorsqu'un assureur nie son obligation aux termes d'un contrat constat par une police de responsabilit automobile, il est, sur requte prsente au tribunal, mis en cause dans toute action  laquelle l'assur est partie et o une demande est faite contre l'assur par une partie  l'action dans laquelle il est ou il peut tre soutenu que l'indemnit est prvue au contrat, que l'assur dpose ou non une comparution ou une dfense. L.R.O. 1990, chap. I.8, par. 258 (14).
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Droits de l'assureur

(15) Aprs avoir t mis en cause, l'assureur peut, dans la mme mesure que s'il tait dfendeur  l'action:

a) contester la responsabilit de l'assur envers toute partie prsentant une demande contre l'assur;

b) contester le montant de toute demande de rglement prsente contre l'assur;

c) prsenter des actes de procdure  l'encontre de la demande de rglement qu'une partie a prsente contre l'assur;

d) obtenir d'une partie adverse la production et la communication de documents;

e) interroger et contre-interroger les tmoins au procs. L.R.O. 1990, chap. I.8, par. 258 (15).
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Idem

(16) L'assureur peut se prvaloir du paragraphe (15) mme si un autre assureur assume la dfense de l'assur dans une action  laquelle son assur est partie. L.R.O. 1990, chap. I.8, par. 258 (16).

Avis d'accident
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[bookmark: art258.1]258.1 (1) Si une automobile assure aux termes d'un contrat est implique dans un incident qui doit tre signal  la police aux termes du Code de la route ou  l'gard duquel l'assur a l'intention de prsenter une demande de rglement aux termes du contrat, l'assur donne  l'assureur un avis crit o figurent tous les dtails connus de l'incident.
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Idem

(2) Sous rserve du paragraphe (3), l'avis prvu au paragraphe (1) est donn  l'assureur dans les sept jours de l'incident.
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Idem

(3) Si l'assur ne peut pas, pour cause d'incapacit, se conformer au paragraphe (1) dans les sept jours de l'incident, il doit s'y conformer le plus tt possible par la suite. 1996, chap. 21, art. 22.

Champ d'application des art. 258.3  258.6
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258.2 Les articles 258.3  258.6 ne s'appliquent qu'aux demandes pour pertes ou dommages rsultant de lsions corporelles ou d'un dcs qui dcoulent de l'usage ou de la conduite d'une automobile, aprs l'entre en vigueur de l'article 29 de la Loi de 1996 sur la stabilit des taux d'assurance-automobile, au Canada, aux tats-Unis d'Amrique ou dans un ressort dsign dans l'Annexe sur les indemnits d'accident lgales. 1996, chap. 21, art. 22.

Avis et divulgation avant une action
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[bookmark: art258.3]258.3 (1) Une action pour pertes ou dommages rsultant de lsions corporelles ou d'un dcs qui dcoulent directement ou indirectement de l'usage ou de la conduite d'une automobile ne peut tre intente que si les conditions suivantes sont runies:

a) le demandeur a prsent une demande d'indemnits d'accident lgales;

b) le demandeur a signifi au dfendeur un avis crit de son intention d'intenter l'action, dans les 120 jours qui suivent l'incident ou dans le dlai plus long qu'un tribunal devant lequel l'action peut tre intente autorise sur motion prsente avant ou aprs l'expiration du dlai de 120 jours;

c) le demandeur a fourni au dfendeur les renseignements prescrits par les rglements dans le dlai prescrit par ceux-ci;

d) le demandeur s'est fait examiner, aux frais du dfendeur, par un ou plusieurs membres d'ordres au sens de la Loi de 1991 sur les professions de la sant rglementes, choisis par le dfendeur, si ce dernier demande les examens dans les 90 jours qui suivent la rception de l'avis prvu  l'alina b);

e) le demandeur a fourni au dfendeur une dclaration solennelle dans laquelle il expose les circonstances de l'incident et la nature de la demande, si le dfendeur la demande;

f) le demandeur a fourni au dfendeur une preuve de son identit, si le dfendeur la demande. 1996, chap. 21, art. 22.
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Avis  l'assureur

(2) L'assur qui reoit l'avis prvu  l'alina (1) b) en donne une copie  l'assureur dans les sept jours de sa rception. 1996, chap. 21, art. 22.
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Idem

(3) Si l'assur ne peut pas, pour cause d'incapacit, se conformer au paragraphe (2) dans les sept jours de la rception de l'avis, il doit s'y conformer le plus tt possible par la suite. 1996, chap. 21, art. 22.
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Teneur de l'avis

(4) L'avis prvu  l'alina (1) b) informe le destinataire de l'obligation prvue au paragraphe (2). 1996, chap. 21, art. 22.
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Restrictions relatives aux examens

(5) Les examens prvus  l'alina (1) d) ne doivent pas tre inutilement rptitifs ni comprendre d'intervention qui soit draisonnable ou dangereuse. 1996, chap. 21, art. 22.
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Questions de l'examinateur

(6) La personne qui subit un examen prvu  l'alina (1) d) rpond aux questions de l'examinateur qui sont pertinentes  l'gard de l'examen. 1996, chap. 21, art. 22.
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Copie du rapport

(7) Si une personne qui effectue un examen prvu  l'alina (1) d) donne un rapport sur l'examen au dfendeur, ce dernier veille  ce que le demandeur en reoive une copie au plus tard 60 jours aprs qu'il l'a reu. 1996, chap. 21, art. 22.
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Intrts antrieurs au jugement

(8) Dans une action pour pertes ou dommages rsultant de lsions corporelles ou d'un dcs qui dcoulent directement ou indirectement de l'usage ou de la conduite d'une automobile, il ne doit pas tre accord d'intrts antrieurs au jugement aux termes de l'article 128 de la Loi sur les tribunaux judiciaires pour la priode antrieure au moment o le demandeur a signifi l'avis prvu  l'alina (1) b). 1996, chap. 21, art. 22.
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Idem

(8.1) Le paragraphe 128 (2) de la Loi sur les tribunaux judiciaires ne s'applique pas  l'gard du calcul des intrts antrieurs au jugement pour les dommages-intrts pour perte non pcuniaire dans une action vise au paragraphe (8). 2014, chap. 9, annexe 3, art. 12.
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Non-observation

(9) Malgr le paragraphe (1), une personne peut intenter une action sans observer le paragraphe (1), auquel cas le tribunal tient compte de ce fait lors de l'adjudication des dpens. 1996, chap. 21, art. 22.
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Signification

(10) L'article 33 s'applique, avec les adaptations ncessaires,  la signification de l'avis prvu  l'alina (1) b). 1996, chap. 21, art. 22.

Obligation de divulguer les limites

[bookmark: BK263]







[bookmark: art258.4][bookmark: art258.4]


258.4 L'assureur qui reoit l'avis prvu  l'alina 258.3 (1) b) informe promptement le demandeur s'il a tabli une police de responsabilit automobile en faveur du dfendeur et, le cas chant, lui indique:

a) d'une part, les limites de responsabilit prvues par la police;

b) d'autre part, s'il rpondra  la demande aux termes de la police. 1996, chap. 21, art. 22.

Obligation de l'assureur de rgler la demande
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[bookmark: art258.5]258.5 (1) L'assureur qui assume la dfense pour le compte d'un assur dans une action pour pertes ou dommages rsultant de lsions corporelles ou d'un dcs qui dcoulent directement ou indirectement de l'usage ou de la conduite d'une automobile ou qui reoit l'avis prvu  l'alina 258.3 (1) b) d'un assur tente de rgler la demande le plus rapidement possible.
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Paiement anticip

(2) Si l'assureur reconnat sa responsabilit  l'gard de tout ou partie d'une demande pour perte de revenu, il effectue, en attendant la dtermination du montant d, des paiements  la personne qui prsente la demande.
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Montant des paiements

(3) Le montant des paiements prvus au paragraphe (2) se fonde sur l'estimation, faite par l'assureur, du montant d  l'gard de la demande pour perte de revenu, compte tenu de tous les renseignements que lui fournit la personne qui prsente la demande.
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Champ d'application des par. 256 (1)  (3)

(4) Les paragraphes 256 (1), (2) et (3) s'appliquent, avec les adaptations ncessaires, aux paiements anticips effectus aux termes du prsent article.
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Non-observation

(5) Dans une action pour pertes ou dommages rsultant de lsions corporelles ou d'un dcs qui dcoulent directement ou indirectement de l'usage ou de la conduite d'une automobile, le tribunal tient compte de la non-observation du prsent article par l'assureur lors de l'adjudication des dpens. 1996, chap. 21, art. 22.

Mdiation
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[bookmark: art258.6]258.6 (1) La personne qui prsente une demande pour pertes ou dommages rsultant de lsions corporelles ou d'un dcs qui dcoulent directement ou indirectement de l'usage ou de la conduite d'une automobile et l'assureur qui assume la dfense pour le compte d'un assur dans une action portant sur la demande ou qui reoit l'avis prvu  l'alina 258.3 (1) b)  l'gard de celle-ci participent,  la demande de l'un d'eux,  la mdiation de la demande conformment  la procdure prescrite par les rglements.







[bookmark: art258.6par2][bookmark: art258.6par2]


Non-observation

(2) Dans une action portant sur la demande, le tribunal tient compte de la non-observation du prsent article lors de l'adjudication des dpens. 1996, chap. 21, art. 22.

Action intente contre l'assur et jugement

Avis d'action
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[bookmark: art259]259 (1) L'assur contre lequel est intente une action en dommages causs par une automobile en avise par crit son assureur dans les cinq jours de la signification de tout avis ou acte de procdure dans le cadre de l'action.
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Divulgation du contrat d'assurance

(2) L'assur contre lequel est intente une action en dommages causs par une automobile et contre lequel un jugement a t rendu est tenu de divulguer au crancier du jugement qui a droit  l'indemnit prvue par une police de responsabilit automobile, les modalits de ce contrat dans les dix jours de la rception d'une demande crite  cette fin. L.R.O. 1990, chap. I.8, art. 259.

Prescription
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259.1 L'instance contre un assureur fonde sur un contrat  l'gard d'une perte ou de dommages causs  une automobile ou  son contenu doit tre engage dans l'anne qui suit le moment o se sont produits la perte ou les dommages. 2002, chap. 24, annexe B, par. 39 (3).
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[bookmark: BK268]Couverture des dommages directs

Couverture des dommages directs: exclusions et limitations
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260 Sous rserve du paragraphe 227 (1), l'assureur peut prvoir dans le contrat les exclusions et les limitations qu'il juge ncessaires relativement  la perte de l'automobile ou aux dommages qui lui sont causs ou  la privation de jouissance de celle-ci. L.R.O. 1990, chap. I.8, art. 260.

Clause d'indemnisation partielle
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[bookmark: art261]261 (1) Le contrat ou la partie du contrat qui couvre la perte d'une automobile ou les dommages qui lui sont causs ainsi que la privation de jouissance de celle-ci peut comporter une clause, prvoyant qu'en cas de sinistre, l'assureur est seulement tenu de payer:

a) soit la partie convenue d'un sinistre;

b) soit le montant du sinistre, aprs dduction d'une somme fixe dans la police,

ces montants ne devant en aucun cas excder le montant de l'assurance. L.R.O. 1990, chap. I.8, par. 261 (1).
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Franchise obligatoire

(1.1) Malgr le paragraphe (1), dans les circonstances prescrites par les rglements, le contrat ou la partie du contrat qui couvre la perte d'une automobile ou les dommages qui lui sont causs ainsi que la privation de jouissance de celle-ci comporte une clause prvoyant qu'en cas de sinistre, l'assureur est seulement tenu de payer le montant du sinistre, aprs dduction d'une somme fixe dans la police, lequel montant ne doit pas excder le montant de l'assurance. 1996, chap. 21, par. 23 (1).
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Impression de la cause

(2) Lorsqu'une clause est insre conformment au paragraphe (1) ou (1.1), la police doit porter au recto les mots La prsente police comporte une clause d'indemnisation partielle ou leur quivalent anglais, imprims ou estampills en caractres apparents. L.R.O. 1990, chap. I.8, par. 261 (2); 1996, chap. 21, par. 23 (2).

Rglement de demandes prsentes en vertu d'autres contrats
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[bookmark: art262]262 (1) Lorsqu'une demande de rglement est prsente en vertu d'un contrat qui n'est pas constat par une police de responsabilit automobile, l'assureur est tenu, malgr toute convention, de rgler le montant de la demande avec l'assur nommment dsign dans le contrat ainsi qu'avec toute personne ayant un intrt indiqu au contrat. L.R.O. 1990, chap. I.8, par. 262 (1).
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Exception

(2) Malgr le paragraphe (1), s'il est donn avis d'une demande de rglement ou qu'il est apport une preuve de sinistre par une personne ayant un intrt indiqu au contrat, et qu'aucun avis n'est donn ni aucune preuve apporte par l'assur dans les soixante jours qui suivent le jour o est requis l'avis ou la preuve aux termes du contrat, l'assureur peut rgler la demande et en verser le montant  l'autre personne dont l'intrt est indiqu au contrat. 1993, chap. 10, art. 20.
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[bookmark: BK272]Indemnisation directe en cas de dommages matriels

Accidents mettant en cause deux ou plusieurs automobiles assures
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[bookmark: art263]263 (1) Le prsent article s'applique si les conditions suivantes sont runies:

a) des dommages qui dcoulent directement ou indirectement de l'usage ou de la conduite en Ontario d'une ou de plusieurs autres automobiles sont causs  une automobile ou  son contenu, ou aux deux;

b) l'automobile qui a subi les dommages ou dont le contenu a subi des dommages est assure aux termes d'un contrat constat par une police de responsabilit automobile tablie par un assureur qui est titulaire d'un permis l'autorisant  faire souscrire de l'assurance-automobile en Ontario ou qui a dpos auprs du surintendant, au moyen de la formule fournie par celui-ci, un engagement selon lequel il est li par le prsent article;

c) au moins une autre automobile implique dans l'accident est assure aux termes d'un contrat constat par une police de responsabilit automobile tablie par un assureur qui est titulaire d'un permis l'autorisant  faire souscrire de l'assurance-automobile en Ontario ou qui a dpos auprs du surintendant, au moyen de la formule fournie par celui-ci, un engagement selon lequel il est li par le prsent article. 1993, chap. 10, par. 21 (1); 1997, chap. 28, art. 113.
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Automobiles exemptes

(1.1) Le prsent article s'applique, avec les adaptations ncessaires,  l'gard d'une automobile dont le propritaire, l'utilisateur ou le locataire est exempt de l'obligation d'tre assur aux termes de la Loi sur l'assurance-automobile obligatoire, si l'organisme qui est financirement responsable des dommages causs par l'accident mettant en cause l'automobile dpose auprs du surintendant un engagement selon lequel il est li par le prsent article. 1997, chap. 19, par. 10 (29); 1997, chap. 28, par. 114 (2).
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Indemnisation par l'assureur

(2) Si le prsent article s'applique, l'assur a le droit d'obtenir des mesures de redressement de son assureur pour les dommages causs  son automobile et  son contenu et pour la perte de jouissance aux termes de la couverture dcrite au paragraphe 239 (1), comme si l'assur tait un tiers.
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Redressement li  la responsabilit

(3) Les mesures de redressement vises au paragraphe (2) sont fonction du degr de responsabilit de l'assur pris en charge par l'assureur, qui est tabli d'aprs les rgles de dtermination de la responsabilit.
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Rglement des diffrends

(4) L'assur peut intenter une action contre l'assureur s'il n'est pas convaincu que le degr de responsabilit qui est tabli selon les rgles de dtermination de la responsabilit reflte le degr de responsabilit rel ou s'il n'est pas satisfait du rglement propos. Les questions en litige sont rgles conformment aux rgles de droit habituelles. L.R.O. 1990, chap. I.8, par. 263 (2)  (4).
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Restrictions relatives aux mesures de redressement

(5) Si le prsent article s'applique:

a) l'assur n'a pas de droit d'action contre une personne implique dans l'incident,  l'exception de l'assureur de l'assur, pour les dommages causs  l'automobile de l'assur, ou  son contenu, ou pour la perte de jouissance;

 a.1) l'assur n'a pas de droit d'action contre une personne aux termes d'une entente autre qu'un contrat d'assurance-automobile pour les dommages causs  l'automobile de l'assur, ou  son contenu, ou pour la perte de jouissance, sauf dans la mesure o la personne est fautive ou ngligente  cet gard;

b) sauf dans les cas permis par rglement, l'assureur n'a pas de droit d'indemnisation ou de subrogation  l'gard de qui que ce soit pour les paiements effectus en faveur de l'assur aux termes du prsent article. L.R.O. 1990, chap. I.8, par. 263 (5); 1996, chap. 21, par. 24 (1).
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Entente de recouvrement partiel

(5.1) La prsente partie n'a pas pour effet d'empcher un assureur, dans le cadre d'un contrat qui relve d'une catgorie prescrite par les rglements, de conclure avec l'assur, dans le cas o ce dernier prsente une demande de rglement aux termes du prsent article, une entente selon laquelle l'assureur est tenu seulement de payer:

a) soit la partie convenue du montant que l'assur aurait par ailleurs le droit de recouvrer;

b) soit le montant que l'assur aurait par ailleurs le droit de recouvrer, dduction faite d'une somme fixe dans l'entente.
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Application du par. (5.1)

(5.2) Le paragraphe (5.1) ne s'applique que si l'assureur, avant de conclure le contrat vis  ce paragraphe, propose de conclure avec l'assur ventuel un autre contrat ne comportant pas l'entente vise  ce paragraphe mais identique au contrat qui y est vis  tous autres gards, sauf en ce qui concerne le montant de la prime. 1993, chap. 10, par. 21 (2).
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Franchise obligatoire

(5.2.1) Dans les circonstances prescrites par les rglements, le contrat qui relve d'une catgorie prescrite pour l'application du paragraphe (5.1) prvoit que, dans le cas o l'assur prsente une demande de rglement aux termes du prsent article, l'assureur est seulement tenu de payer le montant que l'assur aurait par ailleurs le droit de recouvrer, dduction faite d'une somme fixe dans le contrat.
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Champ d'application du par. (5.2)

(5.2.2) Le paragraphe (5.2) ne s'applique pas  un contrat qui comporte la clause exige par le paragraphe (5.2.1). 1996, chap. 21, par. 24 (2).
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Mention exige

(5.3) Si un contrat comporte l'entente vise au paragraphe (5.1) ou la clause exige par le paragraphe (5.2.1), la police doit porter au recto la mention La prsente police comporte une clause de recouvrement partiel en cas de dommages matriels en franais ou This policy contains a partial payment of recovery clause for property damage en anglais, selon le cas, qui est imprime ou estampille en caractres apparents. 1993, chap. 10, par. 21 (2); 1996, chap. 21, par. 24 (3).
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Autres couvertures

(6) Le prsent article n'a aucune incidence sur le droit  des mesures de redressement de l'assur se rapportant  une couverture des dommages directs relative  l'automobile assure.
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Non-application

(7) Le prsent article ne s'applique pas aux dommages causs au contenu d'une automobile qui est transport moyennant rmunration.
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Idem

(8) Le prsent article ne s'applique pas si les dommages surviennent avant le 22 juin 1990.
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Idem

(9) Le prsent article ne s'applique pas si la mme personne est propritaire des deux automobiles.
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Idem

(10) Le prsent article ne s'applique pas aux dommages causs  l'automobile dont l'assur est le propritaire, ou  son contenu, si les dommages sont causs par l'assur qui conduit une autre automobile. L.R.O. 1990, chap. I.8, par. 263 (6)  (10).
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264 Abrog: 1996, chap. 21, art. 25.
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[bookmark: BK274]Assurance limite contre les accidents

Couverture de l'automobile non assure
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[bookmark: art265]265 (1) Sous rserve des conditions, dispositions, exclusions et limitations prescrites par les rglements, le contrat constat par une police de responsabilit automobile prvoit le paiement de toutes les sommes:

a) qu'une personne assure aux termes du contrat a le droit de recouvrer du propritaire ou du conducteur d'une automobile non assure ou non identifie,  titre de dommages-intrts  l'gard de lsions corporelles causes par un accident d'automobile;

b) qu'une personne a le droit de recouvrer du propritaire ou du conducteur d'une automobile non assure ou non identifie,  titre de dommages-intrts  l'gard de lsions corporelles subies par une personne assure aux termes du contrat ou  l'gard du dcs de celle-ci,  la suite d'un accident d'automobile;

c) qu'une personne assure aux termes du contrat a le droit de recouvrer du propritaire ou du conducteur identifi d'une automobile non assure,  titre de dommages-intrts  l'gard de dommages accidentels causs  l'automobile assure ou  son contenu, ou  l'automobile assure et  son contenu,  la suite d'un accident d'automobile. L.R.O. 1990, chap. I.8, par. 265 (1).
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Dfinitions

(2) Les dfinitions qui suivent s'appliquent au prsent article.

automobile assure L'automobile dfinie ou dcrite au contrat. (insured automobile)

automobile non assure Automobile dont ni le propritaire ni le conducteur n'ont, relativement  sa proprit,  son usage ou  sa conduite, une assurance applicable et recouvrable contre la responsabilit civile pour les lsions corporelles et les dommages causs aux biens. La prsente dfinition exclut, toutefois, l'automobile appartenant  l'assur ou  son conjoint ou immatricule au nom de l'une ou l'autre de ces personnes. (uninsured automobile)

automobile non identifie Automobile dont le propritaire ou le conducteur ne peut tre identifi. (unidentified automobile)

personne assure aux termes du contrat S'entend:

a) du propritaire de l'automobile, dans le cas d'une demande relative aux dommages causs  l'automobile assure;

b) du propritaire du contenu, dans le cas d'une demande relative aux dommages causs au contenu de l'automobile assure;

c) dans le cas d'une demande relative  des lsions corporelles ou  un dcs:

(i) des personnes transportes par l'automobile assure,

(ii) de l'assur, de son conjoint et des membres de leur famille qui sont  leur charge:

(A) soit pendant qu'ils sont transports par une automobile non assure,

(B) soit qu'ils sont heurts par une automobile non assure ou non identifie dans les cas o ils ne sont pas transports par une automobile ni par du matriel roulant sur rails,

(iii) si l'assur est une personne morale, une association non constitue en personne morale ou une socit en nom collectif, des administrateurs, des dirigeants, des employs ou des associs de l'assur  la disposition desquels est mise, sur une base rgulire, l'automobile assure, ainsi que leur conjoint et les membres de la famille qui sont  la charge de toutes ces personnes:

(A) soit pendant qu'ils sont transports par une automobile non assure,

(B) soit s'ils sont heurts par une automobile non assure ou non identifie dans les cas o ils ne sont pas transports par une automobile ni par un matriel roulant sur rails,

dans les cas o ces administrateurs, dirigeants, employs ou associs, ou leur conjoint, ne sont pas le propritaire de l'automobile assure aux termes d'un contrat. (person insured under the contract)

propritaire S'entend en outre,  l'gard d'un accident qui survient le jour de l'entre en vigueur de la prsente dfinition ou aprs ce jour, d'une personne qui est un locataire pour l'application de l'article 192 du Code de la route. (owner) L.R.O. 1990, chap. I.8, par. 265 (2); 1999, chap. 6, par. 31 (7) et (8); 2005, chap. 5, par. 35 (11) et (12); 2005, chap. 31, annexe 12, art. 2; 2016, chap. 23, par. 55 (2, 3).
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Exclusion de la couverture

(3) Malgr la dfinition de l'expression personne assure aux termes du contrat figurant au paragraphe (2), la personne qui subit des pertes ou des dommages lorsqu'un conducteur exclu utilise ou conduit l'automobile assure est rpute ne pas tre assure aux termes du contrat dans lequel le conducteur exclu est nommment dsign, sauf dans les cas prvus  l'Annexe sur les indemnits d'accident lgales. L.R.O. 1990, chap. I.8, par. 265 (3); 1993, chap. 10, art. 1.
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Idem

(4) Est rput ne pas tre un membre de la famille  charge pour l'application du prsent article le membre de la famille  charge qui est vis  l'alina c) de la dfinition de l'expression personne assure aux termes du contrat figurant au paragraphe (2) et qui:

a) soit est le propritaire d'une automobile assure aux termes d'un contrat;

b) soit subit des lsions corporelles ou dcde  la suite d'un accident alors qu'il est transport dans sa propre automobile non assure. L.R.O. 1990, chap. I.8, par. 265 (4); 2016, chap. 23, par. 55 (4).
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Rglements

(5) Le lieutenant-gouverneur en conseil peut, par rglement:

a) prescrire ou modifier les conditions, dispositions, exclusions et limitations relatives aux paiements prvus au paragraphe (1);

b) prescrire que les conditions, dispositions, exclusions ou limitations prescrites ou modifies par un rglement pris en application de l'alina a) soient rputes faire partie d'une police de responsabilit automobile tablie ou renouvele  la date d'entre en vigueur du rglement ou aprs cette date, et d'une police de responsabilit automobile en vigueur  la date d'entre en vigueur du rglement;

c) exiger que les conditions, dispositions, exclusions et limitations prescrites ou modifies par un rglement pris en application de l'alina a) soient nonces dans chaque police de responsabilit automobile sous forme d'une annexe figurant dans la police ou jointe  cette dernire. L.R.O. 1990, chap. I.8, par. 265 (5).
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Subrogation

(6) Lorsqu'une somme est verse en vertu du paragraphe (1), l'assureur est subrog aux droits de la personne  laquelle la somme est verse et l'assureur peut intenter une action en son nom ou au nom de cette personne contre le ou les responsables de l'usage ou de la conduite de l'automobile non assure ou non identifie. L.R.O. 1990, chap. I.8, par. 265 (6).
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Restriction relative au recouvrement

(7) Nul n'a de droit d'action contre une autre personne pour les dommages causs  une automobile non assure, ou  son contenu, et dcoulant directement ou indirectement de l'usage ou de la conduite de l'automobile si, au moment o les dommages sont survenus, une loi prvoyait que l'automobile non assure devait tre assure aux termes d'un contrat constat par une police de responsabilit automobile. L.R.O. 1990, chap. I.8, par. 265 (7).
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Quittance

(8) La quittance vise  l'article 274 ne bnficie pas  la personne contre laquelle l'assureur a un droit de subrogation en vertu du paragraphe (6). L.R.O. 1990, chap. I.8, par. 265 (8).
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Application

(9) Le prsent article s'applique  tous les contrats constats par des polices de responsabilit automobile conclus ou renouvels au plus tt le 1er mars 1980. Tous les contrats constats par des polices de responsabilit automobile qui taient en vigueur le 1er mars 1980 sont rputs prvoir les paiements viss au paragraphe (1) relativement aux accidents dcoulant de l'usage ou de la conduite d'une automobile et survenant  compter de cette date. L.R.O. 1990, chap. I.8, par. 265 (9).

Cration du principe d'accident lgal: usage d'une automobile entre le 22 juin 1990 et le 31 dcembre 1993
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[bookmark: art266]266 (1)  l'gard de pertes ou de dommages dcoulant directement ou indirectement de l'usage ou de la conduite d'une automobile aprs le 21 juin 1990 et malgr toute autre loi, le propritaire d'une automobile, les personnes transportes dans une automobile ou les personnes prsentes  l'incident ne sont pas tenus responsables dans une action intente en Ontario pour pertes ou dommages rsultant d'une lsion corporelle qui dcoule de l'usage ou de la conduite de l'automobile au Canada, aux tats-Unis d'Amrique ou dans un autre ressort dsign dans l'Annexe sur les indemnits d'accident lgales,  moins que, par suite d'un tel usage ou d'une telle conduite, la personne blesse ne soit morte ou n'ait subi, selon le cas:

a) un prjudice esthtique grave et permanent;

b) une dficience grave et permanente d'une fonction corporelle importante cause par une blessure permanente qui est d'ordre physique. L.R.O. 1990, chap. I.8, par. 266 (1); 1993, chap. 10, art. 1.
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Idem

(2) Le paragraphe (1) n'a pas pour effet de dgager de la responsabilit des personnes autres que le propritaire de l'automobile, les personnes transportes dans l'automobile et les personnes prsentes  l'incident.
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Dcision judiciaire

(3) Dans une action pour pertes ou dommages rsultant d'une lsion corporelle qui dcoule directement ou indirectement de l'usage ou de la conduite d'une automobile, un juge dcide, sur motion prsente avant ou pendant le procs, si, par suite de l'accident, la personne blesse est morte ou a subi, selon le cas:

a) un prjudice esthtique grave et permanent;

b) une dficience grave et permanente d'une fonction corporelle importante, cause par une blessure permanente qui est d'ordre physique.
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Idem

(4) Mme si une motion vise au paragraphe (3), prsente par la dfense, est rejete, le dfendeur peut, au procs, lorsque le jury n'est pas prsent, et  la suite de l'audition des tmoignages, invoquer la dfense prvue au paragraphe (1).
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Responsabilit solidaire

(5) Dans une instance impliquant un demandeur qui ne peut pas, en raison de l'application du paragraphe (1), obtenir de recouvrement du propritaire d'une automobile, de la personne transporte dans une automobile ou d'une personne prsente  l'incident, un dfendeur n'est pas responsable des dommages causs par toute personne qui est soustraite  la responsabilit en raison de l'application du paragraphe (1) et n'est pas tenu de verser une contribution ou une indemnit  l'gard de ces dommages.
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Idem

(6) Pour l'application du paragraphe (5), la part de responsabilit de toutes les personnes impliques dans l'incident qui a donn lieu  l'instance est tablie comme si toutes les personnes responsables en tout ou en partie des pertes ou des dommages taient parties  l'instance, mme si, dans les faits, elles ne le sont pas.
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Dfinition

(7) La dfinition qui suit s'applique au prsent article.

propritaire S'entend en outre d'un utilisateur tel qu'il est dfini au paragraphe 16 (1) du Code de la route. L.R.O. 1990, chap. I.8, par. 266 (2)  (7).
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Non-application

(8) Le prsent article ne s'applique pas aux actions pour pertes ou dommages dcoulant de l'usage ou de la conduite d'une automobile aprs le 31 dcembre 1993. 1996, chap. 21, art. 26.

Non-application de la rgle de la source incidente: usage d'une automobile entre le 24 octobre 1989 et le 31dcembre 1993
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[bookmark: art267]267 (1) Les dommages-intrts accords  une personne dans une instance pour pertes ou dommages rsultant directement ou indirectement de l'usage ou de la conduite d'une automobile font l'objet des rductions suivantes:

a) tous les paiements que la personne a reus ou qui taient ou sont offerts pour des indemnits d'accident lgales et la valeur actuelle des indemnits d'accident lgales auxquelles elle a droit;

b) tous les paiements que la personne a reus aux termes d'un rgime mdical, chirurgical, dentaire, d'hospitalisation, de radaptation fonctionnelle ou de soins  long terme ou aux termes de la loi et la valeur actuelle des paiements auxquels elle a droit;

c) tous les paiements que la personne a reus ou qui taient ou sont offerts pour une perte de revenu aux termes des lois de tout ressort ou aux termes d'un rgime de prestations pour le maintien du revenu et la valeur actuelle des paiements auxquels elle a droit;

d) tous les paiements que la personne a reus aux termes d'un rgime de congs de maladie dont bnficie la personne en raison de sa profession ou de son emploi. L.R.O. 1990, chap. I.8, par. 267 (1); 1993, chap. 10, art. 1.
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Exception

(2) Les paiements ou prestations reus ou qui taient, sont ou peuvent devenir disponibles pour une personne dans le cadre du rgime d'assurance cr aux termes de la Loi de 1997 sur la scurit professionnelle et l'assurance contre les accidents du travail ne sont pas affects aux termes du paragraphe (1)  la rduction des dommages-intrts accords. L.R.O. 1990, chap. I.8, par. 267 (2); 1997, chap. 16, par. 9 (1).
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Idem

(3) La rduction faite aux termes du paragraphe (1) ne s'applique pas en vue de dterminer les prestations auxquelles la personne a droit aux termes du paragraphe 30 (14) de la Loi de 1997 sur la scurit professionnelle et l'assurance contre les accidents du travail. L.R.O. 1990, chap. I.8, par. 267 (3); 1997, chap. 16, par. 9 (2).
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Restriction de la subrogation

(4) La personne qui a fait un paiement ou qui est tenue de verser une indemnit vise  l'alina (1) a), b), c) ou d) n'est pas subroge dans le droit de recouvrement de l'assur  l'encontre d'une autre personne  l'gard de ce paiement ou de cette indemnit. L.R.O. 1990, chap. I.8, par. 267 (4).
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Idem

(5) La Commission de la scurit professionnelle et de l'assurance contre les accidents du travail n'est pas subroge dans le droit de recouvrement de l'assur  l'encontre d'une autre personne  l'gard d'un paiement ou d'une prestation verss  l'assur par la Commission de la scurit professionnelle et de l'assurance contre les accidents du travail ou  l'gard d'une obligation de verser ce paiement ou cette prestation. L.R.O. 1990, chap. I.8, par. 267 (5); 1997, chap. 16, par. 9 (3).
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Application

(6) Le prsent article s'applique aux dommages-intrts accords pour les pertes ou les dommages rsultant directement ou indirectement de l'usage ou de la conduite d'une automobile aprs le 23 octobre 1989 et avant le 1er janvier 1994. L.R.O. 1990, chap. I.8, par. 267 (6); 1993, chap. 10, art. 24; 1996, chap. 21, art. 27.

Immunit: usage d'une automobile entre le 1er janvier 1994 et le 31 octobre 1996
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[bookmark: art267.1]267.1 (1) Malgr toute autre loi et sous rserve des paragraphes (2) et (6), le propritaire d'une automobile, les personnes transportes dans celle-ci et toute personne prsente  l'incident ne sont pas tenus responsables, dans une instance introduite en Ontario, des pertes ou dommages rsultant de lsions corporelles ou d'un dcs qui dcoulent directement ou indirectement de l'usage ou de la conduite de l'automobile au Canada, aux tats-Unis d'Amrique ou dans tout autre pays dsign  l'Annexe sur les indemnits d'accident lgales.
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Perte non pcuniaire

(2) Le paragraphe (1) n'a pas pour effet de dgager quiconque de la responsabilit  l'gard des dommages-intrts pour perte non pcuniaire, y compris ceux prvus  l'alina 61 (2) e) de la Loi sur le droit de la famille, si, par suite de l'usage ou de la conduite de l'automobile, la personne blesse est morte ou a subi, selon le cas:

a) un prjudice esthtique grave;

b) une dficience grave d'une fonction corporelle, mentale ou psychique importante.
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Motion pour dcider s'il y a perte non pcuniaire

(3) Dans une action pour pertes ou dommages rsultant de lsions corporelles ou d'un dcs qui dcoulent directement ou indirectement de l'usage ou de la conduite d'une automobile, un juge dcide, sur motion prsente avant le procs avec le consentement des parties ou conformment  l'ordonnance d'un juge qui prside la confrence prparatoire au procs, si, par suite de l'usage ou de la conduite de l'automobile, la personne blesse est morte ou a subi, selon le cas:

a) un prjudice esthtique grave;

b) une dficience grave d'une fonction corporelle, mentale ou psychique importante.
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Dcision ayant force excutoire

(4) La dcision d'un juge  l'gard d'une motion prsente aux termes du paragraphe (3) lie les parties au procs.
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Dcision lors du procs

(5) Si aucune motion n'est prsente aux termes du paragraphe (3), le juge du procs dcide si, par suite de l'usage ou de la conduite de l'automobile, la personne blesse est morte ou a subi, selon le cas:

a) un prjudice esthtique grave;

b) une dficience grave d'une fonction corporelle, mentale ou psychique importante.
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Responsabilit d'autres personnes

(6) Le paragraphe (1) n'a pas pour effet de dgager de la responsabilit les personnes autres que le propritaire de l'automobile, les personnes transportes dans celle-ci et les personnes prsentes  l'incident.
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Responsabilit solidaire, perte pcuniaire

(7) Si, en l'absence du paragraphe (1), le propritaire d'une automobile, une personne transporte dans celle-ci ou une personne prsente  l'incident taient solidairement responsables des dommages-intrts pour perte pcuniaire avec une ou plusieurs autres personnes qui ne sont pas dgages de la responsabilit en vertu du paragraphe (1), ces autres personnes ne sont responsables de ces dommages-intrts que dans la mesure o elles sont fautives ou ngligentes  cet gard.
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Perte non pcuniaire, montant des dommages-intrts

(8) Sous rserve des paragraphes (2)  (5), dans une instance pour pertes ou dommages rsultant de lsions corporelles ou d'un dcs qui dcoulent directement ou indirectement de l'usage ou de la conduite d'une automobile, le tribunal dtermine le montant des dommages-intrts pour perte non pcuniaire auquel doit tre condamn le propritaire de l'automobile, une personne transporte dans celle-ci ou une personne prsente  l'incident, conformment aux rgles suivantes:

1. Le tribunal dtermine en premier lieu le montant des dommages-intrts pour perte non pcuniaire auxquels serait tenu le propritaire de l'automobile, la personne transporte dans celle-ci ou la personne prsente  l'incident, sans gard  la prsente partie.

2. La dtermination effectue aux termes de la disposition 1 se fait de la mme manire que celle du montant des dommages-intrts pour perte non pcuniaire dans une instance  laquelle le prsent article ne s'applique pas et, en particulier, sans gard  ce qui suit:

i. les indemnits d'accident lgales prvues au paragraphe 268 (1),

ii. les dispositions du prsent article qui dgagent le propritaire de l'automobile, les personnes transportes dans celle-ci et les personnes prsentes  l'incident de la responsabilit  l'gard des dommages-intrts pour perte pcuniaire,

iii. la disposition 3.

3. Le montant des dommages-intrts pour perte non pcuniaire auquel doit tre condamn le propritaire de l'automobile, la personne transporte dans celle-ci ou la personne prsente  l'incident est dtermin en rduisant le montant dtermin aux termes de la disposition 1 de ce qui suit:

i. dans le cas des dommages-intrts pour perte non pcuniaire autres que ceux prvus  l'alina 61 (2) e) de la Loi sur le droit de la famille:

A. soit 10000$, si les dommages-intrts sont adjugs en 1993 ou 1994,

B. soit la franchise pour perte non pcuniaire dont le montant est publi aux termes de l'alina 267.2 (1) a) pour l'anne au cours de laquelle le tribunal adjuge les dommages-intrts, si ceux-ci sont adjugs aprs 1994,

ii. dans le cas des dommages-intrts pour perte non pcuniaire prvus  l'alina 61 (2) e) de la Loi sur le droit de la famille:

A. soit 5000$, si les dommages-intrts sont adjugs en 1993 ou 1994,

B. soit la franchise pour les fins de la Loi sur le droit de la famille dont le montant est publi aux termes de l'alina 267.2 (1) b) pour l'anne au cours de laquelle le tribunal adjuge les dommages-intrts, si ceux-ci sont adjugs aprs 1994.
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Idem

(9) Le paragraphe (8) s'applique  chaque personne qui a droit  des dommages-intrts pour perte non pcuniaire.
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Perte non pcuniaire, autres auteurs du dlit civil

(10) Si, dans une instance introduite pour pertes ou dommages rsultant de lsions corporelles ou d'un dcs qui dcoulent directement ou indirectement de l'usage ou de la conduite d'une automobile, une ou plusieurs personnes autres que le propritaire de l'automobile, les personnes transportes dans celle-ci et les personnes prsentes  l'incident sont dclares responsables des dommages-intrts pour perte non pcuniaire:

a) ces autres personnes,

(i) sont, d'une part, tenues solidairement responsables, avec le propritaire, les personnes transportes et les personnes prsentes  l'incident, des dommages-intrts dont ces derniers sont tenus responsables aux termes du paragraphe (8),

(ii) sont, d'autre part, tenues uniquement responsables du versement de tout montant constituant un manque  gagner entre le montant vis au sous-alina (i) et celui qu'elles auraient t tenues responsables de verser  titre de contribution et d'indemnit au propritaire, aux personnes transportes et aux personnes prsentes  l'incident  l'gard de la perte non pcuniaire en l'absence du prsent article;

b) les autres personnes sont tenues responsables de verser une contribution et une indemnit au propritaire, aux personnes transportes et aux personnes prsentes  l'incident  l'gard de la perte non pcuniaire dans la mme mesure que si le prsent article ne s'appliquait pas, jusqu' concurrence du montant dont ces derniers sont tenus responsables aux termes du paragraphe (8);

c) le propritaire, les personnes transportes et les personnes prsentes  l'incident sont tenus responsables de verser une contribution et une indemnit aux autres personnes  l'gard du montant dont ils sont tenus responsables aux termes du paragraphe (8), dduction faite du montant que les autres personnes sont tenues responsables de leur verser  titre de contribution et d'indemnit aux termes de l'alina b).







[bookmark: art267.1par11][bookmark: art267.1par11]


Dtermination de la responsabilit

(11) Pour l'application des paragraphes (7)  (10), la responsabilit de toutes les personnes impliques dans l'incident qui a donn naissance  l'instance est dtermine comme si toutes les personnes responsables en tout ou en partie des dommages-intrts taient parties  l'instance mme si, de fait, l'une quelconque de ces personnes n'y est pas partie.
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Dpens

(12) Dans une instance introduite pour pertes ou dommages rsultant de lsions corporelles ou d'un dcs qui dcoulent directement ou indirectement de l'usage ou de la conduite d'une automobile, la dcision quant au droit d'une partie au remboursement des dpens est rendue sans gard  l'effet de la disposition 3 du paragraphe (8) sur le montant des dommages-intrts, s'il en est, adjugs pour une perte non pcuniaire. 1993, chap. 10, art. 25.

[bookmark: art267.1par13] 
(13) Abrog: 1996, chap. 21, par. 28 (1).




EN

art. 267.1 - ()

art. 267.1(13) - ()
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Dfinition

(14) La dfinition qui suit s'applique au prsent article.

propritaire S'entend en outre d'un utilisateur au sens du paragraphe 16 (1) du Code de la route. 1993, chap. 10, art. 25.
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Champ d'application

(15) Le prsent article ne s'applique qu'aux instances pour pertes ou dommages dcoulant de l'usage ou de la conduite d'une automobile aprs le 31 dcembre 1993 et avant l'entre en vigueur de l'article 29 de la Loi de 1996 sur la stabilit des taux d'assurance-automobile. 1996, chap. 21, par. 28 (2).

Publication des montants des franchises
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[bookmark: art267.2]267.2 (1) Avant le 1er janvier de chaque anne qui suit 1994, le surintendant dtermine conformment au prsent article et fait publier dans la Gazette de l'Ontario les montants suivants:

a) la franchise pour perte non pcuniaire qui doit tre utilise, aux termes de la sous-disposition i de la disposition 3 du paragraphe 267.1 (8), dans le calcul des dommages-intrts adjugs au cours de l'anne dbutant le 1er janvier;

b) la franchise pour les fins de la Loi sur le droit de la famille qui doit tre utilise, aux termes de la sous-disposition ii de la disposition 3 du paragraphe 267.1 (8), dans le calcul des dommages-intrts adjugs au cours de l'anne dbutant le 1er janvier. 1993, chap. 10, art. 25; 1997, chap. 28, art. 115.
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Rgles de dtermination

(2) Les rgles suivantes s'appliquent  la dtermination de la franchise pour perte non pcuniaire et  celle pour les fins de la Loi sur le droit de la famille:

1. La franchise pour perte non pcuniaire pour les annes 1993 et 1994 est fixe  10000$.

2. La franchise pour les fins de la Loi sur le droit de la famille pour les annes 1993 et 1994 est fixe  5000$.

3. La franchise pour perte non pcuniaire et celle pour les fins de la Loi sur le droit de la famille pour une anne postrieure  1994 sont dtermines en rajustant la franchise applicable l'anne prcdente selon le taux de variation de l'Indice des prix  la consommation pour le Canada (ensemble des composantes) que publie Statistique Canada en vertu de la Loi sur la statistique (Canada), pour la priode allant du mois de septembre de l'anne antrieure  l'anne prcdente au mois de septembre de l'anne prcdente.

4. Malgr la disposition 3, si les renseignements relatifs  l'Indice des prix  la consommation qui sont exigs par la disposition 3 pour dterminer les franchises d'une anne donne ne sont pas connus au plus tard le 1er novembre de l'anne prcdente, ou si le surintendant est d'avis que les renseignements publis par Statistique Canada ne refltent pas avec justesse les variations des prix  la consommation, il peut dterminer les franchises de la manire qui, selon lui, refltera avec justesse ces variations. 1993, chap. 10, art. 25; 1997, chap. 28, art. 115.
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Dfinitions applicables aux art. 267.4  267.12
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267.3 Les dfinitions qui suivent s'appliquent aux articles 267.4  267.12.

dfendeur exclu Personne qui est dgage de la responsabilit par les paragraphes 267.5 (1), (3) et (5). (protected defendant)

propritaire S'entend en outre d'un utilisateur au sens du paragraphe 16 (1) du Code de la route et d'une personne qui est un locataire pour l'application de l'article 192 de cette loi. (owner) 2005, chap. 31, annexe 12, art. 3.

Champ d'application des art. 267.5  267.11: usage d'une automobile le 1er novembre 1996 ou aprs cette date
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[bookmark: art267.4]267.4 (1) Les articles 267.5  267.11 ne s'appliquent qu'aux instances pour pertes ou dommages rsultant de lsions corporelles ou d'un dcs qui dcoulent de l'usage ou de la conduite d'une automobile, aprs l'entre en vigueur de l'article 29 de la Loi de 1996 sur la stabilit des taux d'assurance-automobile, au Canada, aux tats-Unis d'Amrique ou dans un ressort dsign dans l'Annexe sur les indemnits d'accident lgales. 1996, chap. 21, art. 29.
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Effet des modifications

(2) Le paragraphe (1) ne doit pas tre interprt de faon  exiger qu'une modification apporte aux articles 267.5  267.11 s'applique  l'gard de l'usage ou de la conduite, avant l'entre en vigueur de la modification, d'une automobile. 2002, chap. 22, art. 119.

Immunit

Perte de revenu et perte de capacit de gain
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[bookmark: art267.5]267.5 (1) Malgr toute autre loi et sous rserve des paragraphes (6) et (6.1), le propritaire d'une automobile, les personnes transportes dans celle-ci et toute personne prsente  l'incident ne sont pas tenus responsables, dans une action intente en Ontario, des dommages-intrts suivants pour perte de revenu et perte de capacit de gain rsultant de lsions corporelles ou d'un dcs qui dcoulent directement ou indirectement de l'usage ou de la conduite de l'automobile:

1. Les dommages-intrts pour une perte de revenu subie dans les sept jours qui suivent l'incident.

2. Les dommages-intrts pour une perte de revenu subie plus de sept jours aprs l'incident, mais avant l'instruction de l'action, qui sont suprieurs:

i.  80 pour cent de la perte de revenu nette, dtermine conformment aux rglements, subie pendant cette priode, si l'incident est survenu avant le 1erseptembre 2010,

ii.  70 pour cent de la perte de revenu brut, dtermine conformment aux rglements, subie pendant cette priode, dans tout autre cas.

3. Les dommages-intrts pour une perte de capacit de gain subie aprs l'incident, mais avant l'instruction de l'action, qui sont suprieurs:

i.  80 pour cent de la perte nette de capacit de gain, dtermine conformment aux rglements, subie pendant cette priode, si l'incident est survenu avant le 1erseptembre 2010,

ii.  70 pour cent de la perte de capacit de gain, dtermine conformment aux rglements, subie pendant cette priode, dans tout autre cas. 1996, chap. 21, art. 29; 2010, chap. 1, annexe 11, par. 1 (1); 2011, chap. 9, annexe 21, par. 3 (1).
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Champ d'application

(2) Le paragraphe (1) s'applique  toutes les actions, y compris celles intentes en vertu du paragraphe 61 (1) de la Loi sur le droit de la famille. 1996, chap. 21, art. 29.
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Immunit: frais relatifs aux soins de sant

(3) Malgr toute autre loi et sous rserve des paragraphes (6) et (6.1), le propritaire d'une automobile, les personnes transportes dans celle-ci et toute personne prsente  l'incident ne sont pas tenus responsables, dans une action intente en Ontario, des dommages-intrts pour les frais qui ont t engags ou qui le seront  l'gard des soins de sant rsultant de lsions corporelles qui dcoulent directement ou indirectement de l'usage ou de la conduite de l'automobile, sauf si, par suite de l'usage ou de la conduite de l'automobile, la personne blesse est morte ou a subi, selon le cas:

a) un prjudice esthtique grave et permanent;

b) une dficience grave et permanente d'une fonction corporelle, mentale ou psychique importante. 2002, chap. 22, par. 120 (1); 2011, chap. 9, annexe 21, par. 3 (2).

[bookmark: art267.5par4] 
(4) Abrog: 2002, chap. 22, par. 120 (2).
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art. 267.5 - ()

art. 267.5(4) - ()
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Perte non pcuniaire

(5) Malgr toute autre loi et sous rserve des paragraphes (6) et (6.1), le propritaire d'une automobile, les personnes transportes dans celle-ci et toute personne prsente  l'incident ne sont pas tenus responsables, dans une action intente en Ontario, des dommages-intrts pour perte non pcuniaire, y compris ceux prvus  l'alina 61 (2) e) de la Loi sur le droit de la famille, rsultant de lsions corporelles ou d'un dcs qui dcoulent directement ou indirectement de l'usage ou de la conduite de l'automobile, sauf si, par suite de l'usage ou de la conduite de l'automobile, la personne blesse est morte ou a subi, selon le cas:

a) un prjudice esthtique grave et permanent;

b) une dficience grave et permanente d'une fonction corporelle, mentale ou psychique importante. 1996, chap. 21, art. 29; 2011, chap. 9, annexe 21, par. 3 (3).
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Champ d'application des par. (1), (3) et (5)

(6) Les paragraphes (1), (3) et (5) n'ont pas pour effet de dgager une personne de la responsabilit si elle est dfendue dans l'action par un assureur qui n'est pas titulaire d'un permis l'autorisant  faire souscrire de l'assurance-automobile en Ontario, sauf si ce dernier a dpos un engagement en vertu de l'article 226.1. 1996, chap. 21, art. 29.
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Idem: vhicules de transport en commun

(6.1) Relativement  un incident qui survient le jour de l'entre en vigueur du prsent paragraphe ou par la suite, les paragraphes (1), (3) et (5) ne protgent pas le propritaire ou le conducteur d'un vhicule de transport en commun si celui-ci n'est pas entr en collision avec une autre automobile ou tout autre objet lors de l'incident. 2011, chap. 9, annexe 21, par. 3 (4).
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Montant des dommages-intrts pour perte non pcuniaire

(7) Sous rserve des paragraphes (5), (12), (13) et (15), dans une action pour pertes ou dommages rsultant de lsions corporelles ou d'un dcs qui dcoulent directement ou indirectement de l'usage ou de la conduite d'une automobile, le tribunal dtermine le montant des dommages-intrts pour perte non pcuniaire auquel doit tre condamn un dfendeur exclu conformment aux rgles suivantes:

1. Le tribunal dtermine en premier lieu le montant des dommages-intrts pour perte non pcuniaire auxquels serait tenu le dfendeur exclu sans gard  la prsente partie.

2. La dtermination effectue aux termes de la disposition 1 se fait de la mme manire que celle du montant des dommages-intrts pour perte non pcuniaire dans une action  laquelle le prsent article ne s'applique pas et, en particulier, sans gard  ce qui suit:

i. les indemnits d'accident lgales prvues au paragraphe 268 (1),

ii. les dispositions du prsent article qui dgagent les dfendeurs exclus de la responsabilit  l'gard des dommages-intrts pour perte pcuniaire,

iii. la disposition 3.

3. Sous rserve des paragraphes (8), (8.1) et (8.1.1), le montant des dommages-intrts pour perte non pcuniaire auquel doit tre condamn le dfendeur exclu est dtermin en rduisant le montant dtermin aux termes de la disposition 1 de ce qui suit:

i. dans le cas des dommages-intrts pour perte non pcuniaire autres que ceux prvus  l'alina 61 (2) e) de la Loi sur le droit de la famille, le plus lev des montants suivants:

A. 15000$,

B. le montant prescrit par les rglements,

ii. dans le cas des dommages-intrts pour perte non pcuniaire prvus  l'alina 61 (2) e) de la Loi sur le droit de la famille, le plus lev des montants suivants:

A. 7500$,

B. le montant prescrit par les rglements.

4. S'il y a eu, de la part de la personne qui a droit aux dommages-intrts pour perte non pcuniaire, faute ou ngligence qui a contribu  ces dommages-intrts, le montant de ceux-ci est rduit aux termes de la disposition 3 avant d'tre rparti aux termes de l'article 3 de la Loi sur le partage de la responsabilit. 1996, chap. 21, art. 29; 2002, chap. 22, par. 120 (3); 2010, chap. 1, annexe 11, par. 1 (2).
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Application de la sous-disp. 3 i du par. (7)

(8) La sous-disposition 3 i du paragraphe (7) ne s'applique pas si le montant des dommages-intrts pour perte non pcuniaire, autres que ceux prvus  l'alina 61 (2) e) de la Loi sur le droit de la famille, devait dpasser le montant dtermin conformment au paragraphe (8.3) en l'absence de cette sous-disposition. 2002, chap. 22, par. 120 (4); 2015, chap. 20, annexe 17, par. 3 (1).
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Application de la sous-disp. 3 ii du par. (7)

(8.1) La sous-disposition 3 ii du paragraphe (7) ne s'applique pas si le montant des dommages-intrts pour perte non pcuniaire prvus  l'alina 61 (2) e) de la Loi sur le droit de la famille devait dpasser le montant dtermin conformment au paragraphe (8.4) en l'absence de cette sous-disposition. 2002, chap. 22, par. 120 (4); 2015, chap. 20, annexe 17, par. 3 (2).
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Aucune rduction prvue  la disp. 3 i ou ii du par. (7)

(8.1.1) Les sous-dispositions 3 i et ii du paragraphe (7) ne s'appliquent pas aux dommages-intrts pour perte non pcuniaire adjugs  l'gard d'une personne dont le dcs dcoule directement ou indirectement d'un incident qui se produit aprs le 31aot 2010. 2010, chap. 1, annexe 11, par. 1 (3).
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Champ d'application des par. (7)  (8.1)

(8.2) Les paragraphes (7), (8), (8.1) et (8.1.1) s'appliquent  l'gard de chaque personne qui a droit  des dommages-intrts pour perte non pcuniaire. 2002, chap. 22, par. 120 (4); 2010, chap. 1, annexe 11, par. 1 (4).
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Montant vis au par. (8)

(8.3) Pour l'application du paragraphe (8), le montant est dtermin conformment aux rgles suivantes:

1. Jusqu'au 31 dcembre 2015, le montant est fix  121799$.

2. Le 1er janvier 2016, le montant indiqu  la disposition 1 est redress par rajustement selon le taux d'indexation publi aux termes du paragraphe 268.1 (1) pour cette anne-l.

3. Le 1er janvier de chaque anne qui suit 2016, le montant qui s'appliquait pour l'anne prcdente est redress par rajustement selon le taux d'indexation publi aux termes du paragraphe 268.1 (1) pour l'anne. 2015, chap. 20, annexe 17, par. 3 (3).
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Montant vis au par. (8.1)

(8.4) Pour l'application du paragraphe (8.1), le montant est dtermin conformment aux rgles suivantes:

1. Jusqu'au 31 dcembre 2015, le montant est fix  60899$.

2. Le 1er janvier 2016, le montant indiqu  la disposition 1 est redress par rajustement selon le taux d'indexation publi aux termes du paragraphe 268.1 (1) pour cette anne-l.

3. Le 1er janvier de chaque anne qui suit 2016, le montant qui s'appliquait pour l'anne prcdente est redress par rajustement selon le taux d'indexation publi aux termes du paragraphe 268.1 (1) pour l'anne. 2015, chap. 20, annexe 17, par. 3 (3).
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Publication des montants redresss

(8.5) Pour chaque anne qui suit 2015, au moment de la publication du taux d'indexation aux termes du paragraphe 268.1 (1), le surintendant fait publier dans la Gazette de l'Ontario les chiffres redresss, au 1er janvier, des montants dtermins conformment aux paragraphes (8.3) et (8.4). 2015, chap. 20, annexe 17, par. 3 (3).
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Dpens

(9) Dans une action pour pertes ou dommages rsultant de lsions corporelles ou d'un dcs qui dcoulent directement ou indirectement de l'usage ou de la conduite d'une automobile, la dcision quant au droit d'une partie au remboursement des dpens tient compte de l'effet de la disposition 3 du paragraphe (7) sur le montant des dommages-intrts, s'il en est, adjugs pour une perte non pcuniaire. 1996, chap. 21, art. 29; 2015, chap. 20, annexe 17, par. 3 (4).
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Responsabilit d'autres personnes

(10) Les paragraphes (1), (3) et (5) n'ont pas pour effet de dgager de la responsabilit quiconque n'est pas un dfendeur exclu. 1996, chap. 21, art. 29.
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Responsabilit du fait d'autrui

(10.1) Malgr toute disposition de la prsente partie, la personne responsable du fait d'autrui d'une faute ou d'une ngligence d'un dfendeur exclu n'est pas,  l'gard de cette responsabilit, tenue responsable d'un montant suprieur  celui des dommages-intrts dont est tenu responsable le dfendeur exclu. 2002, chap. 22, par. 120 (5).

[bookmark: art267.5par11] 
(11) Abrog: 2002, chap. 22, par. 120 (6).
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art. 267.5 - ()

art. 267.5(11) - ()
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Motion pour dcider s'il est rpondu aux critres prliminaires: perte non pcuniaire

(12) Dans une action pour pertes ou dommages rsultant de lsions corporelles ou d'un dcs qui dcoulent directement ou indirectement de l'usage ou de la conduite d'une automobile, un juge dcide pour l'application des paragraphes (3) et (5), sur motion prsente avant le procs avec le consentement des parties ou conformment  l'ordonnance du juge qui dirige une confrence prparatoire au procs, si, par suite de l'usage ou de la conduite de l'automobile, la personne blesse est morte ou a subi, selon le cas:

a) un prjudice esthtique grave et permanent;

b) une dficience grave et permanente d'une fonction corporelle, mentale ou psychique importante. 1996, chap. 21, art. 29; 2002, chap. 22, par. 120 (7).
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La dcision lie les parties

(13) La dcision d'un juge  l'gard d'une motion prsente aux termes du paragraphe (12) lie les parties au procs. 1996, chap. 21, art. 29; 2002, chap. 22, par. 120 (8).
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(14) Abrog: 2002, chap. 22, par. 120 (9).
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art. 267.5 - ()

art. 267.5(14) - ()
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Dcision lors du procs: perte non pcuniaire

(15) Si aucune motion n'est prsente en vertu du paragraphe (12), le juge du procs dcide, pour l'application des paragraphes (3) et (5), si, par suite de l'usage ou de la conduite de l'automobile, la personne blesse est morte ou a subi, selon le cas:

a) un prjudice esthtique grave et permanent;

b) une dficience grave et permanente d'une fonction corporelle, mentale ou psychique importante. 1996, chap. 21, art. 29; 2002, chap. 22, par. 120 (10).

Irrecevabilit des actions intentes par un propritaire ou locataire non assur
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[bookmark: art267.6]267.6 (1) Malgr toute autre loi, nul n'a le droit, dans une action intente en Ontario, de recouvrer des pertes ou dommages rsultant de lsions corporelles ou d'un dcs qui dcoulent directement ou indirectement de l'usage ou de la conduite d'une automobile si, au moment de l'incident, il contrevenait au paragraphe 2 (1) de la Loi sur l'assurance-automobile obligatoire  l'gard de cette automobile.
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Poursuite non ncessaire

(2) Le paragraphe (1) s'applique que la personne ait t ou non poursuivie pour une infraction prvue par la Loi sur l'assurance-automobile obligatoire ou qu'elle ait t ou non dclare coupable d'une telle infraction. 1996, chap. 21, art. 29.

Responsabilit solidaire avec les autres auteurs de dlit civil
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[bookmark: art267.7]267.7 (1) Si, dans une action pour pertes ou dommages rsultant de lsions corporelles ou d'un dcs qui dcoulent directement ou indirectement de l'usage ou de la conduite d'une automobile, un ou plusieurs dfendeurs exclus et une ou plusieurs autres personnes sont dclars responsables des dommages-intrts:

a) les autres personnes:

(i) sont, d'une part, tenues solidairement responsables avec les dfendeurs exclus des dommages-intrts dont ces derniers sont tenus responsables, compte tenu de l'article 267.5,

(ii) sont, d'autre part, tenues uniquement responsables du versement de tout montant constituant un manque  gagner entre le montant vis au sous-alina (i) et celui qu'elles auraient t tenues responsables de verser  titre de contribution et d'indemnit aux dfendeurs exclus  l'gard des dommages-intrts en l'absence de l'article 267.5;

b) les autres personnes sont tenues responsables de verser une contribution et une indemnit aux dfendeurs exclus  l'gard des dommages-intrts dans la mme mesure que si l'article 267.5 ne s'appliquait pas, jusqu' concurrence du montant dont ces derniers sont tenus responsables compte tenu de cet article;

c) les dfendeurs exclus sont tenus responsables de verser une contribution et une indemnit aux autres personnes  l'gard du montant dont ils sont tenus responsables, compte tenu de l'article 267.5, dduction faite du montant que les autres personnes sont tenues responsables de leur verser  titre de contribution et d'indemnit aux termes de l'alina b).
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Dtermination distincte

(2) La responsabilit est dtermine aux termes du paragraphe (1) de faon distincte pour chacune des catgories suivantes de dommages-intrts:

1. Les dommages-intrts pour perte de revenu et perte de capacit de gain.

2. Les dommages-intrts pour les frais qui ont t engags ou qui le seront  l'gard des soins de sant.

3. Les dommages-intrts pour perte pcuniaire,  l'exclusion de ceux mentionns aux dispositions 1 et 2.

4. Les dommages-intrts pour perte non pcuniaire, y compris ceux prvus  l'alina 61 (2) e) de la Loi sur le droit de la famille.
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Dtermination de la responsabilit

(3) Pour l'application du paragraphe (1), la responsabilit de toutes les personnes impliques dans l'incident qui a donn naissance  l'action est dtermine comme si toutes les personnes responsables en tout ou en partie des dommages-intrts y taient parties mme si, de fait, elles ne le sont pas. 1996, chap. 21, art. 29.

Indemnits accessoires

Perte de revenu et perte de capacit de gain
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[bookmark: art267.8]267.8 (1) Dans une action pour pertes ou dommages rsultant de lsions corporelles ou d'un dcs qui dcoulent directement ou indirectement de l'usage ou de la conduite d'une automobile, les dommages-intrts auxquels le demandeur a droit pour perte de revenu et perte de capacit de gain font l'objet des rductions suivantes:

1. Tous les paiements relatifs  l'incident que le demandeur a reus ou qui taient offerts avant l'instruction de l'action pour des indemnits d'accident lgales  l'gard de la perte de revenu et de la perte de capacit de gain.

2. Tous les paiements relatifs  l'incident que le demandeur a reus ou qui taient offerts avant l'instruction de l'action pour perte de revenu ou perte de capacit de gain aux termes des lois de n'importe quel ressort ou d'un rgime de prestations pour le maintien du revenu.

3. Tous les paiements relatifs  l'incident que le demandeur a reus avant l'instruction de l'action aux termes d'un rgime de congs de maladie dont il bnficie en raison de sa profession ou de son emploi. 1996, chap. 21, art. 29.
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Exception

(2) Aucune rduction ne doit tre faite aux termes du paragraphe (1) pour des paiements  l'gard d'une perte de revenu si ces paiements portent sur une perte de revenu subie dans les sept jours qui suivent l'incident. 1996, chap. 21, art. 29.
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Priorit par rapport aux autres auteurs de dlit civil

(3) Si des personnes autres que des dfendeurs exclus sont tenues responsables des dommages-intrts pour perte de revenu ou perte de capacit de gain, la rduction exige par le paragraphe (1) est d'abord faite  l'gard des dommages-intrts dont les dfendeurs exclus et les autres personnes sont tenus solidairement responsables aux termes du sous-alina 267.7 (1) a) (i), et l'excdent est dduit du montant dont les autres personnes sont tenues uniquement responsables aux termes du sous-alina 267.7 (1) a) (ii). 1996, chap. 21, art. 29.
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Frais relatifs aux soins de sant

(4) Dans une action pour pertes ou dommages rsultant de lsions corporelles ou d'un dcs qui dcoulent directement ou indirectement de l'usage ou de la conduite d'une automobile, les dommages-intrts auxquels le demandeur a droit pour les frais qui ont t engags ou qui le seront  l'gard de soins de sant font l'objet des rductions suivantes:

1. Tous les paiements relatifs  l'incident que le demandeur a reus ou qui taient offerts avant l'instruction de l'action pour des indemnits d'accident lgales  l'gard des frais relatifs aux soins de sant.

2. Tous les paiements relatifs  l'incident que le demandeur a reus avant l'instruction de l'action aux termes d'un rgime de soins mdicaux, chirurgicaux, dentaires, d'assurance-hospitalisation, de soins de radaptation ou de soins prolongs ou aux termes d'une loi qui porte sur ceux-ci. 1996, chap. 21, art. 29.
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Exception

(5) La disposition 2 du paragraphe (4) ne s'applique pas  un paiement fait par le ministre de la Sant et des Soins de longue dure si l'action est intente en vertu de l'article 30 de la Loi sur l'assurance-sant. 1996, chap. 21, art. 29; 2006, chap. 19, annexe L, par. 11 (3).
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Autre perte pcuniaire

(6) Dans une action pour pertes ou dommages rsultant de lsions corporelles ou d'un dcs qui dcoulent directement ou indirectement de l'usage ou de la conduite d'une automobile, les dommages-intrts pour perte pcuniaire auxquels le demandeur a droit,  l'exclusion des dommages-intrts pour perte de revenu ou perte de capacit de gain et de ceux pour les frais qui ont t engags ou qui le seront  l'gard des soins de sant, sont rduits de tous les paiements relatifs  l'incident qu'il a reus ou qui taient offerts avant l'instruction de l'action pour des indemnits d'accident lgales  l'gard d'une perte pcuniaire,  l'exclusion d'une perte de revenu, d'une perte de capacit de gain et des frais relatifs aux soins de sant. 1996, chap. 21, art. 29.
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Perte non pcuniaire

(7) Dans une action pour pertes ou dommages rsultant de lsions corporelles ou d'un dcs qui dcoulent directement ou indirectement de l'usage ou de la conduite d'une automobile, les dommages-intrts pour perte non pcuniaire auxquels le demandeur a droit ne doivent pas tre rduits en raison des paiements ou des indemnits qu'il a reus ou auxquels il a droit. 1996, chap. 21, art. 29.
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Ngligence contributive

(8) Les rductions exiges par les paragraphes (1), (4) et (6) sont effectues aprs la rpartition des dommages-intrts exige par l'article 3 de la Loi sur le partage de la responsabilit. 1996, chap. 21, art. 29.
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Indemnits accessoires futures

(9) Le demandeur qui recouvre des dommages-intrts pour perte de revenu, pour perte de capacit de gain, pour les frais qui ont t engags ou qui le seront  l'gard des soins de sant ou pour une autre perte pcuniaire dans une action pour pertes ou dommages rsultant de lsions corporelles ou d'un dcs qui dcoulent directement ou indirectement de l'usage ou de la conduite d'une automobile dtient les sommes suivantes en fiducie:

1. Tous les paiements relatifs  l'incident que le demandeur reoit aprs l'instruction de l'action pour des indemnits d'accident lgales  l'gard de la perte de revenu ou de la perte de capacit de gain.

2. Tous les paiements relatifs  l'incident que le demandeur reoit aprs l'instruction de l'action pour perte de revenu ou perte de capacit de gain aux termes des lois de n'importe quel ressort ou d'un rgime de prestations pour le maintien du revenu.

3. Tous les paiements relatifs  l'incident que le demandeur reoit aprs l'instruction de l'action aux termes d'un rgime de congs de maladie dont il bnficie en raison de sa profession ou de son emploi.

4. Tous les paiements relatifs  l'incident que le demandeur reoit aprs l'instruction de l'action pour des indemnits d'accident lgales  l'gard des frais relatifs aux soins de sant.

5. Tous les paiements relatifs  l'incident que le demandeur reoit aprs l'instruction de l'action aux termes d'un rgime de soins mdicaux, chirurgicaux, dentaires, d'assurance-hospitalisation, de soins de radaptation ou de soins prolongs ou aux termes d'une loi qui porte sur ceux-ci.

6. Tous les paiements relatifs  l'incident que le demandeur reoit aprs l'instruction de l'action pour des indemnits d'accident lgales  l'gard d'une perte pcuniaire,  l'exclusion d'une perte de revenu, d'une perte de capacit de gain et des frais relatifs aux soins de sant. 1996, chap. 21, art. 29.
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Paiements sur la fiducie

(10) Le demandeur qui dtient des sommes d'argent en fiducie aux termes du paragraphe (9) verse ces sommes aux personnes desquelles des dommages-intrts ont t recouvrs dans l'action, dans la proportion selon laquelle elles les ont pays. 1996, chap. 21, art. 29.
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Diffrends

(11) Tout diffrend concernant l'obligation, pour le demandeur, de faire des paiements aux termes du paragraphe (10) est,  la demande d'une personne qui prtend avoir droit  un paiement aux termes de ce paragraphe, soumis  l'arbitrage conformment  la Loi de 1991 sur l'arbitrage. 1996, chap. 21, art. 29.
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Cession des indemnits accessoires futures

(12) Le tribunal qui a entendu l'action pour pertes ou dommages rsultant de lsions corporelles ou d'un dcs qui dcoulent directement ou indirectement de l'usage ou de la conduite de l'automobile et qui a statu sur celle-ci peut, sur motion, ordonner ce qui suit sous rserve des conditions qu'il estime justes:

a) le demandeur qui a recouvr des dommages-intrts dans l'action cde aux dfendeurs ou  leurs assureurs tous ses droits  l'gard des paiements suivants auxquels il a droit  l'gard de l'incident aprs l'instruction de l'action:

(i) les paiements pour des indemnits d'accident lgales  l'gard d'une perte de revenu ou d'une perte de capacit de gain,

(ii) les paiements pour une perte de revenu ou une perte de capacit de gain prvus par les lois de n'importe quel ressort ou un rgime de prestations pour le maintien du revenu,

(iii) les paiements prvus par un rgime de congs de maladie dont le demandeur bnficie en raison de sa profession ou de son emploi,

(iv) les paiements pour des indemnits d'accident lgales  l'gard des frais relatifs aux soins de sant,

(v) les paiements prvus par un rgime de soins mdicaux, chirurgicaux, dentaires, d'assurance-hospitalisation, de soins de radaptation ou de soins prolongs ou par une loi qui porte sur ceux-ci,

(vi) les paiements pour des indemnits d'accident lgales  l'gard d'une perte pcuniaire,  l'exclusion d'une perte de revenu, d'une perte de capacit de gain et des frais relatifs aux soins de sant;

b) le demandeur qui a recouvr des dommages-intrts dans l'action collabore avec les dfendeurs ou leurs assureurs dans le cadre d'une demande que ceux-ci prsentent ou d'une instance qu'ils introduisent  l'gard d'un paiement cd conformment  l'alina a). 1996, chap. 21, art. 29.
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Champ d'application du par. (9)

(13) Le paragraphe (9) ne s'applique plus si une ordonnance est rendue en vertu du paragraphe (12). 1996, chap. 21, art. 29.
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Lgislation sur les pensions

(14) En cas d'incompatibilit, les paragraphes (9)  (13) l'emportent sur les dispositions suivantes:

a) les articles 65, 66 et 67 de la Loi sur les rgimes de retraite;

b) les articles 10, 11 et 12 de la Loi de 2015 sur les rgimes de pension agrs collectifs. 2015, chap. 9, art. 30.
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Loi de 1997 sur la scurit professionnelle et l'assurance contre les accidents du travail

(15) Les paiements ou indemnits qu'une personne a reus ou qui lui ont t offerts, lui sont offerts ou sont susceptibles de lui tre offerts aux termes de la Loi de 1997 sur la scurit professionnelle et l'assurance contre les accidents du travail ne doivent pas tre affects aux termes du paragraphe (1), (4) ou (6)  la rduction des dommages-intrts accords. 1996, chap. 21, art. 29; 1997, chap. 16, par. 9 (4).

[bookmark: art267.8par16] 
(16) Abrog: 1997, chap. 16, par. 9 (5).
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art. 267.8 - ()

art. 267.8(16) - ()
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Restriction de la subrogation

(17) La personne qui a fait un paiement vis au paragraphe (1), (4) ou (6) n'est pas subroge dans le droit de recouvrement de l'assur  l'encontre d'une autre personne  l'gard de ce paiement. 1996, chap. 21, art. 29.







[bookmark: art267.8par18][bookmark: art267.8par18]


Exception

(18) Le paragraphe (17) ne s'applique pas si les conditions suivantes sont runies:

a) le ministre de la Sant et des Soins de longue dure a fait le paiement;

b) le droit de recouvrement est  l'encontre d'une personne autre qu'une personne assure aux termes d'une police de responsabilit automobile tablie en Ontario. 1996, chap. 21, art. 29; 2006, chap. 19, annexe L, par. 11 (3).
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Commission de la scurit professionnelle et de l'assurance contre les accidents du travail

(19) La Commission de la scurit professionnelle et de l'assurance contre les accidents du travail n'est pas subroge dans le droit de recouvrement de l'assur  l'encontre d'une autre personne  l'gard d'un paiement ou d'une indemnit verss  l'assur par la Commission des accidents du travail ou  l'gard d'une obligation de verser ce paiement ou cette indemnit. 1996, chap. 21, art. 29; 1997, chap. 16, par. 9 (6).
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Dtermination de la responsabilit

(20) Pour l'application des paragraphes (1), (3), (4) et (6), les dommages-intrts payables par une partie  l'action sont dtermins comme si toutes les personnes responsables en tout ou en partie des dommages-intrts y taient parties mme si, de fait, elles ne le sont pas. 1996, chap. 21, art. 29.
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Interprtation

(21) Pour l'application du paragraphe (1), (4) ou (6), un paiement est rput ne pas tre offert  un demandeur s'il a demand ce paiement et que sa demande a t rejete. 1996, chap. 21, art. 29.
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Idem

(22) Le paragraphe (21) ne s'applique pas si le tribunal est convaincu que le demandeur a compromis son droit au paiement, pour l'une ou l'autre des raisons suivantes:

a) il n'a pas donn un avis de demande de paiement que la loi l'obligeait  donner;

b) il ne s'est pas rendu raisonnablement disponible pour un examen qu'a demand la personne  qui il a prsent sa demande et que la loi l'obligeait  subir;

c) il a rgl de mauvaise foi son droit au paiement au dtriment d'une personne tenue aux dommages-intrts dans l'action pour pertes ou dommages rsultant de lsions corporelles ou d'un dcs qui dcoulent directement ou indirectement de l'usage ou de la conduite de l'automobile. 1996, chap. 21, art. 29.

Instance introduite au moyen d'une action
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267.9 Une instance pour pertes ou dommages rsultant de lsions corporelles ou d'un dcs qui dcoulent directement ou indirectement de l'usage ou de la conduite d'une automobile ne doit tre introduite qu'au moyen d'une action. 1996, chap. 21, art. 29.

Versements priodiques
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267.10 Dans les circonstances prescrites par les rglements, le tribunal ordonne que les dommages-intrts accords dans une action pour pertes ou dommages rsultant de lsions corporelles ou d'un dcs qui dcoulent directement ou indirectement de l'usage ou de la conduite d'une automobile soient pays par versements priodiques aux conditions qu'il estime justes. 1996, chap. 21, art. 29.

Aucune majoration au titre de l'impt sur le revenu

[bookmark: BK289]







[bookmark: art267.11par1][bookmark: art267.11par1]


[bookmark: art267.11]267.11 (1) Dans une action pour pertes ou dommages rsultant de lsions corporelles ou d'un dcs qui dcoulent directement ou indirectement de l'usage ou de la conduite d'une automobile, les dommages-intrts auxquels un dfendeur exclu est condamn ne doivent pas comprendre de montant destin  compenser l'impt sur le revenu  payer sur le revenu de placement  l'gard de ce qui suit:

a) les dommages-intrts pour une perte de revenu ou une perte de capacit de gain;

b) les dommages-intrts payables par versements priodiques conformment  une ordonnance d'un tribunal vise  l'article 267.10;

c) les dommages-intrts,  l'exclusion de ceux viss  l'alina b), que le dfendeur payera par versements priodiques aux termes d'une entente conclue entre lui-mme et le demandeur. 2002, chap. 22, art. 123.







[bookmark: art267.11par2][bookmark: art267.11par2]


Application

(2) L'alina (1) a) ne s'applique pas aux dommages-intrts accords pour une perte de revenu ou une perte de capacit de gain aux termes du paragraphe 61 (1) de la Loi sur le droit de la famille. 2002, chap. 22, art. 123.

Responsabilit des bailleurs
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[bookmark: art267.12]267.12 (1) Malgr les autres dispositions de la prsente partie,  l'exception des paragraphes (4) et (5), dans une action intente en Ontario pour pertes ou dommages rsultant de lsions corporelles ou d'un dcs qui dcoulent directement ou indirectement de l'usage ou de la conduite d'un vhicule automobile lou, la somme maximale dont le ou les bailleurs du vhicule sont, en cette qualit, responsables  l'gard du mme incident est gale  la somme vise au paragraphe (3), aprs dduction des sommes qui,  la fois:

a) sont recouvres au titre des pertes ou des dommages rsultant de lsions corporelles ou d'un dcs aux termes des clauses de responsabilit civile des contrats constats par des polices de responsabilit automobile tablies au nom de personnes autres qu'un bailleur;

b) se rapportent  l'usage ou  la conduite du vhicule automobile;

c) se rapportent au mme incident. 2005, chap. 31, annexe 12, art. 4.
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Idem

(2) Pour l'application du paragraphe (1), les sommes vises aux alinas (1) a), b) et c) comprennent uniquement les sommes recouvres aux termes des couvertures vises aux paragraphes 239 (1) et (3) et  l'article 241 et non les sommes suivantes:

a) les sommes vises au paragraphe 265 (1);

b) les sommes payables  titre de dommages-intrts par le Fonds d'indemnisation des victimes d'accidents de vhicules automobiles aux termes de la Loi sur l'indemnisation des victimes d'accidents de vhicules automobiles;

c) les autres sommes dtermines de la manire prescrite par les rglements. 2005, chap. 31, annexe 12, art. 4.
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Somme maximale

(3) La somme maximale pour l'application du paragraphe (1) est la plus levedes sommes suivantes:

a) 1000000$;

b) le montant d'assurance responsabilit civile que la loi oblige  souscrire  l'gard du vhicule automobile;

c) la somme dtermine de la manire prescrite par les rglements pris  cette fin, le cas chant. 2005, chap. 31, annexe 12, art. 4.







[bookmark: art267.12par4][bookmark: art267.12par4]


Exceptions

(4) Le paragraphe (1) ne s'applique pas, selon le cas:

a) dans les circonstances ou aux personnes, aux catgories de personnes, aux vhicules automobiles ou aux catgories de vhicules automobiles que prescrivent les rglements, sous rserve des conditions, dispositions, exclusions et restrictions galement prescrites;

b)  l'gard des sommes payables par un bailleur autrement qu'en raison de la responsabilit du fait d'autrui vise  l'article 192 du Code de la route;

c)  l'gard d'un vhicule automobile utilis comme taxi, vhicule de transport public ou limousine commerciale. 2005, chap. 31, annexe 12, art. 4.
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Application du par. (1)

(5) Le paragraphe (1) ne s'applique qu'aux instances pour pertes ou dommages rsultant de lsions corporelles ou d'un dcs qui dcoulent de l'usage ou de la conduite d'un vhicule automobile le jour de l'entre en vigueur du prsent article ou aprs ce jour. 2005, chap. 31, annexe 12, art. 4.
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Dfinitions

(6) Les dfinitions qui suivent s'appliquent au prsent article.

bailleur Personne qui loue,  bail ou non, un vhicule automobile  une autre personne pour une priode quelconque. Le mot lou a un sens correspondant. (lessor)

vhicule automobile S'entend au sens du paragraphe 1 (1) du Code de la route. (motor vehicle) 2005, chap. 31, annexe 12, art. 4.

Indemnits d'accident lgales
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[bookmark: art268]268 (1) Chaque contrat constat par une police de responsabilit automobile, y compris chaque contrat en vigueur au moment o est prise ou modifie l'Annexe sur les indemnits d'accident lgales, est rput prvoir les indemnits d'accident lgales nonces  l'Annexe et dans les modifications apportes  celle-ci, sous rserve des conditions, dispositions, exclusions et restrictions nonces  cette Annexe. 1993, chap. 10, par. 26 (1).
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Exception: vhicules de transport en commun

(1.1) Malgr le paragraphe (1) et l'Annexe sur les indemnits d'accident lgales, aucune indemnit d'accident lgale n'est payable  l'gard d'une personne transporte dans un vhicule de transport en commun  l'gard d'un incident qui survient  la date d'entre en vigueur du prsent paragraphe ou par la suite, si ce vhicule n'est pas entr en collision avec une autre automobile ou tout autre objet lors de l'incident. 2011, chap. 9, annexe 21, art. 4.

[bookmark: art268par1.2] 
(1.2) et (1.3) Abrogs: 1996, chap. 21, par. 30 (1).
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art. 268 - ()

art. 268(1.2) - ()
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Indexation

(1.4) Sous rserve du paragraphe (1.5) et des conditions, dispositions, exclusions et restrictions nonces  l'Annexe sur les indemnits d'accident lgales, l'Annexe prvoit qu' l'gard des incidents impliquant l'usage ou la conduite d'une automobile, aprs le 31 dcembre 1993 et avant l'entre en vigueur de l'article 29 de la Loi de 1996 sur la stabilit des taux d'assurance-automobile:

a) chaque versement priodique permanent que doit effectuer un assureur  titre d'indemnit de remplacement de revenu, d'indemnit pour incapacit  poursuivre ses tudes, d'indemnit de soignant ou d'indemnit pour perte de capacit de gain conformment  l'Annexe est redress, au 1er janvier de chaque anne qui suit 1994, en utilisant le taux d'indexation publi aux termes du paragraphe 268.1 (1);

b) chaque montant fix  l'Annexe est redress, au 1er janvier de chaque anne qui suit 1994, en rajustant le montant selon le taux d'indexation publi aux termes du paragraphe 268.1 (1). 1993, chap. 10, par. 26 (1); 1996, chap. 21, par. 30 (2).
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Rduction des versements interdite

(1.5) Les versements priodiques permanents que doit effectuer un assureur conformment  l'Annexe sur les indemnits d'accident lgales ne doivent pas tre rduits du fait de l'application du taux d'indexation vis au paragraphe (1.4). 1993, chap. 10, par. 26 (1).
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Obligation de payer

(2) Les rgles suivantes s'appliquent en vue de dterminer qui est tenu de verser les indemnits d'accident lgales:

1.  l'gard d'une personne transporte dans une automobile:

i. la personne transporte a un recours contre l'assureur de l'automobile  l'gard de laquelle elle est un assur,

ii. si le recouvrement n'est pas possible aux termes de la sous-disposition i, la personne transporte a un recours contre l'assureur de l'automobile dans laquelle elle tait une personne transporte,

iii. si le recouvrement n'est pas possible aux termes de la sous-disposition i ou ii, la personne transporte a un recours contre l'assureur de toute autre automobile implique dans l'incident dont dcoule le droit de recevoir des indemnits d'accident lgales,

iv. si le recouvrement n'est pas possible aux termes de la sous-disposition i, ii ou iii, la personne transporte a un recours contre le Fonds d'indemnisation des victimes d'accidents de vhicules automobiles.

2.  l'gard des personnes non transportes:

i. la personne non transporte a un recours contre l'assureur de l'automobile  l'gard de laquelle elle est un assur,

ii. si le recouvrement n'est pas possible aux termes de la sous-disposition i, la personne non transporte a un recours contre l'assureur de l'automobile qui l'a heurte,

iii. si le recouvrement n'est pas possible aux termes de la sous-disposition i ou ii, la personne non transporte a un recours contre l'assureur de toute automobile implique dans l'incident dont dcoule le droit de recevoir des indemnits d'accident lgales,

iv. si le recouvrement n'est pas possible aux termes de la sous-disposition i, ii ou iii, la personne non transporte a un recours contre le Fonds d'indemnisation des victimes d'accidents de vhicules automobiles. L.R.O. 1990, chap. I.8, par. 268 (2); 1993, chap. 10, art. 1; 1996, chap. 21, par. 30 (3) et (4).
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Responsabilit

(3) L'assureur contre qui une personne a un recours pour le paiement d'indemnits d'accident lgales est tenu de payer les indemnits. L.R.O. 1990, chap. I.8, par. 268 (3); 1993, chap. 10, art. 1.
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Choix de l'assureur

(4) Si, aux termes de la sous-disposition i ou iii de la disposition 1 ou aux termes de la sous-disposition i ou iii de la disposition 2 du paragraphe (2), une personne a un recours contre plus d'un assureur pour le paiement d'indemnits d'accident lgales, elle peut choisir,  son entire discrtion, l'assureur  qui elle rclamera ces indemnits. L.R.O. 1990, chap. I.8, par. 268 (4); 1993, chap. 10, art. 1.
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Idem

(5) Malgr le paragraphe (4), si une personne est un assur nommment dsign dans un contrat constat par une police de responsabilit automobile ou qu'elle est le conjoint ou une personne  charge, au sens de l'Annexe sur les indemnits d'accident lgales, de cet assur, elle ne rclame des indemnits d'accident lgales qu' l'assureur aux termes de cette police. 1993, chap. 10, par. 26 (2); 1999, chap. 6, par. 31 (9); 2005, chap. 5, par. 35 (13).
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Idem

(5.1) Sous rserve du paragraphe (5.2), s'il existe plus d'un assureur  qui la personne peut rclamer des indemnits en vertu du paragraphe (5), celle-ci peut choisir,  sa discrtion, l'assureur  qui elle rclamera des indemnits. 1993, chap. 10, par. 26 (2).
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Idem

(5.2) S'il existe plus d'un assureur  qui la personne peut rclamer des indemnits en vertu du paragraphe (5) et que celle-ci tait, au moment de l'incident, une des personnes transportes dans l'automobile  l'gard de laquelle elle est l'assur nommment dsign ou le conjoint ou une personne  sa charge, la personne ne rclame des indemnits d'accident lgales qu' l'assureur de l'automobile dans laquelle elle tait transporte. 1993, chap. 10, par. 26 (2); 1999, chap. 6, par. 31 (10); 2005, chap. 5, par. 35 (14).
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Assurance complmentaire

(6) L'assurance mentionne au paragraphe (1) constitue une assurance complmentaire de toute autre assurance qui n'est pas une assurance-automobile de mme type et qui garantit une indemnit  la personne blesse ou le remboursement des frais engags pour une personne dcde. L.R.O. 1990, chap. I.8, par. 268 (6).
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Idem

(7) L'assurance mentionne au paragraphe (1) constitue une assurance complmentaire de toute autre assurance qui garantit une indemnit  la personne blesse ou le remboursement des frais engags pour une personne dcde. L.R.O. 1990, chap. I.8, par. 268 (7).
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Paiements en attendant le rglement d'un diffrend

(8) Si l'Annexe sur les indemnits d'accident lgales prvoit que l'assureur paiera une certaine indemnit d'accident lgale en attendant le rglement d'un diffrend entre l'assureur et l'assur, l'assureur paie l'indemnit jusqu'au rglement du diffrend. L.R.O. 1990, chap. I.8, par. 268 (8); 1993, chap. 10, art. 1.

Ordonnances de mise en liquidation
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[bookmark: art268.0.1]268.0.1 (1) Le fait qu'une ordonnance de mise en liquidation est rendue  l'gard d'un assureur en vertu de la Loi sur les liquidations et les restructurations (Canada) ne doit pas tre pris en compte pour dterminer, aux termes de l'article 268, si l'assureur est tenu de verser des indemnits d'accident lgales. 2002, chap. 22, art. 124.
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Fonds d'indemnisation des victimes d'accidents de vhicules automobiles

(2) Si l'assureur  l'gard duquel une ordonnance de mise en liquidation a t rendue en vertu de la Loi sur les liquidations et les restructurations (Canada) est tenu de verser des indemnits d'accident lgales, ces indemnits, y compris celles qui taient en souffrance au moment o l'ordonnance a t rendue, sont prleves sur le Fonds d'indemnisation des victimes d'accidents de vhicules automobiles. 2002, chap. 22, art. 124.
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Application

(3) Le prsent article s'applique aux ordonnances de mise en liquidation rendues aprs son entre en vigueur. 2002, chap. 22, art. 124.

Publication du taux d'indexation
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[bookmark: art268.1]268.1 (1) Avant le 1er janvier de chaque anne qui suit 1994, le surintendant dtermine conformment au prsent article et fait publier dans la Gazette de l'Ontario le taux d'indexation  utiliser  compter du 1er janvier aux termes des paragraphes 267.5 (8.3) et (8.4) et 268 (1.4). 1993, chap. 10, art. 27; 1997, chap. 28, art. 115; 2015, chap. 20, annexe 17, art. 4.
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Rgles de dtermination

(2) Les rgles suivantes s'appliquent  la dtermination du taux d'indexation  utiliser aux termes des paragraphes 267.5 (8.3) et (8.4) et 268 (1.4)  compter du 1er janvier d'une anne donne:

1. Le taux d'indexation correspond au taux de variation de l'Indice des prix  la consommation pour le Canada (ensemble des composantes) que publie Statistique Canada en vertu de la Loi sur la statistique (Canada) pour la priode allant du mois de septembre de l'anne antrieure  l'anne prcdente au mois de septembre de l'anne prcdente.

2. Malgr la disposition 1, si les renseignements relatifs  l'Indice des prix  la consommation qui sont exigs par la disposition 1 pour dterminer le taux d'indexation ne sont pas connus au plus tard le 1er novembre de l'anne prcdente, ou si le surintendant est d'avis que les renseignements publis par Statistique Canada ne refltent pas avec justesse les variations des prix  la consommation, il peut dterminer le taux d'indexation de la manire qui, selon lui, refltera avec justesse ces variations. 1993, chap. 10, art. 27; 1997, chap. 28, art. 115; 2015, chap. 20, annexe 17, art. 4.
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Publication des montants fixs  l'Annexe

(3) Au moment de la publication du taux d'indexation aux termes du paragraphe (1), le surintendant fait publier dans la Gazette de l'Ontario les chiffres redresss, au 1er janvier, conformment  l'alina 268 (1.4) b), des montants fixs  l'Annexe sur les indemnits d'accident lgales. 1993, chap. 10, art. 27; 1997, chap. 28, art. 115.

Rgles d'interprtation: Annexe sur les indemnits d'accident lgales
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268.2 L'Annexe sur les indemnits d'accident lgales est interprte conformment aux rgles dictes en vertu de la disposition 10.2 du paragraphe 121 (1). 1993, chap. 10, art. 27; 1996, chap. 21, art. 31.

Directives: Annexe sur les indemnits d'accident lgales
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[bookmark: art268.3]268.3 (1) Le surintendant peut formuler des directives relatives  l'interprtation et  l'application de l'Annexe sur les indemnits d'accident lgales ou de toute disposition de cette Annexe. 1993, chap. 10, art. 27; 1997, chap. 28, art. 116.
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Idem

(1.1) Le surintendant peut formuler des directives qui noncent les traitements, les services, les mesures ou les biens applicables  l'gard des types de dficiences aux fins du paiement d'une indemnit pour frais mdicaux ou de radaptation prvue par l'Annexe sur les indemnits d'accident lgales. Ces directives peuvent comprendre des conditions, des restrictions et des limites  l'gard de ces traitements, services, mesures ou biens. 2002, chap. 22, art. 125.
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Effet de la directive

(2) Sous rserve de l'article 268.2, une directive doit tre prise en considration dans toute dcision faisant intervenir l'interprtation de l'Annexe sur les indemnits d'accident lgales. 1993, chap. 10, art. 27.
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Incorporation par renvoi

(2.1) Malgr le paragraphe (2), toute directive qui est incorpore par renvoi dans l'Annexe sur les indemnits d'accident lgales a force excutoire. 2013, chap. 2, annexe 8, art. 13.
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Date d'effet

(3) Une directive prend effet le jour de sa publication dans la Gazette de l'Ontario. 1993, chap. 10, art. 27.

Immunit
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268.4 Sont irrecevables les actions ou autres instances en dommages-intrts introduites contre toute personne pour un acte accompli ou omis de bonne foi dans le cadre d'une valuation effectue pour un centre d'valuation dsign aux termes de l'Annexe sur les indemnits d'accident lgales. 2002, chap. 22, art. 126.

Renseignements sur l'assurance
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[bookmark: art269]269 (1) La personne qui a droit  des indemnits d'accident lgales ou son reprsentant personnel a droit  des renseignements prcis sur la question de savoir si le propritaire ou l'utilisateur d'une automobile contre qui elle peut faire une rclamation a une assurance qui prvoit des indemnits d'accident lgales et le nom de l'assureur, le cas chant. L.R.O. 1990, chap. I.8, par. 269 (1); 1993, chap. 10, art. 1.
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Demande de renseignements

(2) La personne ou son reprsentant personnel peut demander les renseignements mentionns au paragraphe (1) par courrier recommand au propritaire ou  l'utilisateur de l'automobile ou  l'assureur de l'un ou l'autre, le cas chant. L.R.O. 1990, chap. I.8, par. 269 (2).
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Rponse

(3) Les propritaires, utilisateurs et assureurs se conforment  une demande prsente en vertu du paragraphe (2) dans les dix jours de sa rception. L.R.O. 1990, chap. I.8, par. 269 (3).







[bookmark: art269par4][bookmark: art269par4]


Dfinition

(4) La dfinition qui suit s'applique au prsent article.

propritaire S'entend en outre d'une personne qui est un locataire pour l'application de l'article 192 du Code de la route. 2005, chap. 31, annexe 12, art. 5.

Droits de l'assur non dsign
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270 La personne assure par un contrat auquel l'article 265 ou 268 s'applique mais qui n'est pas nommment dsigne dans ce contrat peut recouvrer l'indemnit prvue au contrat de la mme manire et dans la mme mesure que si elle y tait nommment dsigne comme tant l'assur.  cette fin, elle est rpute partie au contrat et avoir fourni une contrepartie  cet effet. L.R.O. 1990, chap. I.8, art. 270.

Consignation
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[bookmark: art271]271 (1) Lorsque l'assureur se reconnat dbiteur des sommes assures payables en vertu de l'article 265 ou 268 et qu'il semble:

a) soit qu'il existe des opposants;

b) soit que la personne assure ayant droit aux sommes assures est introuvable;

c) soit, sous rserve des paragraphes (1.1) et (1.2), qu'il n'existe aucune personne capable et autorise  donner une quittance valable de ces sommes et qui veuille le faire,

l'assureur peut, aprs un dlai de trente jours aprs la date  laquelle les sommes assures deviennent payables, prsenter une requte sans pravis au tribunal en vue d'obtenir une ordonnance de consignation des sommes  la Cour suprieure de justice. Le tribunal peut rendre une ordonnance  cet effet, aprs avoir donn l'avis, s'il y a lieu, qu'il estime ncessaire. L.R.O. 1990, chap. I.8, par. 271 (1); 1993, chap. 10, par. 28 (1); 2006, chap. 19, annexe C, par. 1 (1).
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Mineurs

(1.1) Si un assureur se reconnat dbiteur des sommes assures payables  un mineur aux termes de l'article 265 ou 268, il les consigne, avec les intrts applicables,  la Cour suprieure de justice au crdit du mineur. 1993, chap. 10, par. 28 (2); 2006, chap. 19, annexe C, par. 1 (1).
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Idem, affidavit

(1.2) Aucune ordonnance n'est ncessaire pour effectuer  la Cour suprieure de justice la consignation prvue au paragraphe (1.1). L'officier de justice comptent reoit toutefois les sommes assures si l'assureur dpose auprs du tribunal un affidavit indiquant le montant payable et le nom, la date de naissance et le lieu de rsidence du mineur. 1993, chap. 10, par. 28 (2); 2006, chap. 19, annexe C, par. 1 (1).
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Idem, avis adress  l'avocat des enfants

(1.3) L'assureur remet sans tarder  l'avocat des enfants un avis de la consignation au tribunal effectue aux termes du paragraphe (1.2) et une copie de l'affidavit dpos aux termes de ce paragraphe. 2009, chap. 33, annexe 16, par. 7 (4).
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Idem, paiements autoriss

(1.4) Malgr le paragraphe (1.1), l'assureur peut verser les sommes assures et les intrts applicables payables  un mineur aux termes de l'article 265 ou 268  l'une des personnes suivantes:

a) le tuteur aux biens du mineur, nomm en vertu de l'article 47 de la Loi portant rforme du droit de l'enfance;

b) une des personnes vises au paragraphe 51 (1) de la Loi portant rforme du droit de l'enfance, si le paiement ne dpasse pas le montant fix  ce paragraphe;

c) le mineur, si les rglements autorisent le versement directement  ce dernier. 1993, chap. 10, par. 28 (2).
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Quittance

(2) Le reu de l'officier de justice comptent constitue pour l'assureur une quittance suffisante pour les sommes assures consignes  la Cour suprieure de justice. Le tribunal dtermine, par voie d'ordonnance, la destination de ces sommes. L.R.O. 1990, chap. I.8, par. 271 (2); 2006, chap. 19, annexe C, par. 1 (1).
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272 Abrog: 2002, chap. 24, annexe B, par. 39 (4).

Obligation du demandeur de fournir des renseignements
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[bookmark: art273]273 (1) Lorsqu'une personne prsente une demande en dommages-intrts pour des lsions corporelles qu'elle ou une autre personne a subies ou pour le dcs d'une autre personne, alors qu'elle conduisait une automobile, tait transporte dans ou sur celle-ci, y entrait, y montait ou en descendait, ou du fait qu'elle a t heurte par une automobile, elle fournit  la personne  l'encontre de laquelle la demande en dommages-intrts est faite tous les renseignements relatifs aux assurances dont elle peut se prvaloir en vertu de contrats viss  l'article 268. L.R.O. 1990, chap. I.8, art. 273.
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Demande d'indemnits d'accident lgales

(2) La personne qui prsente une demande d'indemnits d'accident lgales fournit  la personne contre laquelle la demande est prsente tous les renseignements concernant ce qui suit:

a) les assurances dont elle peut se prvaloir en vertu de contrats auxquels s'applique le paragraphe 268 (1);

b) tout rgime de soins mdicaux, chirurgicaux, dentaires, d'assurance-hospitalisation, de soins de radaptation ou de soins prolongs en vertu duquel elle peut toucher des indemnits;

c) tout rgime de maintien du revenu qui prvoit des indemnits pour perte de revenu en vertu duquel elle peut toucher des indemnits;

d) toute loi d'une comptence lgislative situe  l'extrieur du Canada en vertu de laquelle elle peut toucher des indemnits;

e) toute demande qu'elle prsente aux termes d'un rgime de congs de maladie en raison de sa profession ou de son emploi. 1993, chap. 10, art. 29.

Renseignements fournis au ministre des Services sociaux et communautaires, aux municipalits et autres
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[bookmark: art273.1]273.1 (1) Les assureurs fournissent au ministre des Services sociaux et communautaires, aux municipalits, aux conseils d'administration crs en vertu de la Loi sur les conseils d'administration de district des services sociaux, aux bandes agres aux termes de l'article 15 de la Loi sur l'aide sociale gnrale ou aux agents de prestation des services au sens de la Loi de 1997 sur le programme Ontario au travail ou de la Loi de 1997 sur le Programme ontarien de soutien aux personnes handicapes les renseignements que prescrivent les rglements, y compris des renseignements personnels, sous rserve des conditions que prescrivent les rglements. 1997, chap. 25, annexe E, art. 5.
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Dfinition

(2) La dfinition qui suit s'applique au prsent article.

assureur S'entend en outre de l'Association des assureurs. 1997, chap. 25, annexe E, art. 5; 2002, chap. 17, annexe F, tableau.

Quittance
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[bookmark: art274]274 (1) Les paiements effectus en faveur d'une personne ou qui lui sont offerts en application de l'Annexe sur les indemnits d'accident lgales constituent, jusqu' concurrence des montants verss, une quittance donne par la personne, ses reprsentants personnels, son assureur et quiconque formule une demande par son intermdiaire ou en son nom, ou en vertu de la partie V de la Loi sur le droit de la famille:

a) d'une part, de la demande de rglement faite en vertu du paragraphe 265 (1) ou 268 (1), si celle-ci dcoule directement ou indirectement de l'usage ou de la conduite d'une automobile avant le ler janvier 1994;

b) d'autre part, de la demande de rglement faite en vertu du paragraphe 268 (1), si celle-ci dcoule directement ou indirectement de l'usage ou de la conduite d'une automobile le ler janvier 1994 ou par la suite. 1993, chap. 10, art. 30; 1996, chap. 21, par. 33 (1) et (2).
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Idem, accidents survenus le 1er novembre 1996 ou aprs cette date

(2) Les paiements effectus en faveur d'une personne ou qui lui sont offerts en application de l'Annexe sur les indemnits d'accident lgales  l'gard d'une demande de rglement qui dcoule directement ou indirectement de l'usage ou de la conduite d'une automobile aprs l'entre en vigueur de l'article 29 de la Loi de 1996 sur la stabilit des taux d'assurance-automobile constituent, jusqu' concurrence des montants verss, une quittance donne par la personne, ses reprsentants personnels, son assureur et quiconque formule une demande par son intermdiaire ou en son nom, ou en vertu de la partie V de la Loi sur le droit de la famille:

a) d'une part, de la demande de rglement faite en vertu du paragraphe 268 (1);

b) d'autre part, de la demande de rglement faite en vertu du paragraphe 265 (1), dans la mesure o les paiements sont effectus  l'gard d'une perte de revenu. 1996, chap. 21, par. 33 (3).

Indemnisation dans certains cas
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[bookmark: art275]275 (1) L'assureur tenu de payer, aux termes du paragraphe 268 (2), des indemnits d'accident lgales  des catgories de personnes qui peuvent tre nommes dans les rglements a droit, sous rserve des conditions, dispositions, exclusions et restrictions qui peuvent tre prescrites,  une indemnisation, en ce qui concerne les indemnits qu'il a payes, de la part des assureurs d'une catgorie ou des catgories d'automobiles qui peuvent tre nommes dans les rglements et qui taient impliques dans l'incident dont dcoule l'obligation de payer des indemnits d'accident lgales. L.R.O. 1990, chap. I.8, par. 275 (1); 1993, chap. 10, art. 1.
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Idem

(2) L'indemnisation vise au paragraphe (1) est effectue en fonction du degr de responsabilit de l'assur de chaque assureur tel qu'il est tabli selon les rgles de dtermination de la responsabilit. L.R.O. 1990, chap. I.8, par. 275 (2).
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Franchise

(3) Aucune indemnit n'est offerte aux termes du paragraphe (2) relativement  la premire tranche de 2000$ d'indemnits d'accident lgales payes  l'gard d'une personne mentionne dans ce paragraphe. L.R.O. 1990, chap. I.8, par. 275 (3); 1993, chap. 10, art. 1.
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Arbitrage

(4) Si les assureurs n'arrivent pas  s'entendre  l'gard de l'indemnisation vise au prsent article, le diffrend est rgl par voie d'arbitrage aux termes de la Loi de 1991 sur l'arbitrage. L.R.O. 1990, chap. I.8, par. 275 (4); 2015, chap. 20, annexe 17, art. 5.
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Sursis de l'arbitrage

(5) Aucune audience d'arbitrage ne doit tre tenue  l'gard de l'indemnisation vise au prsent article si, en ce qui concerne l'incident qui a entran la demande d'indemnisation, un des assureurs et un assur sont parties  une instance introduite devant le Tribunal d'appel en matire de permis en vertu de l'article 280 ou  un appel d'une telle instance. 2014, chap. 9, annexe 3, art. 13.

Conditions de certaines assurances: assurance vise  l'art. 265
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276 Sous rserve du paragraphe 227 (1), l'assureur peut, dans une police:

a) prvoir une assurance de porte infrieure  celle prvue  l'article 265;

b) prvoir les conditions du contrat relatives  l'assurance vise  l'article 265. L.R.O. 1990, chap. I.8, art. 276.
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Autre assurance
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[bookmark: art277]277 (1) Sous rserve de l'article 255, l'assurance contre la responsabilit encourue du fait de ou dans le cadre de la proprit, ou dcoulant directement ou indirectement de l'usage ou de la conduite d'une automobile appartenant  l'assur nommment dsign dans le contrat et comprise dans la description ou la dfinition qu'en donne la police, constitue, si elle est souscrite aux termes d'un contrat constat par une police de propritaire valide, au sens de la dfinition de police de propritaire figurant  l'article 1, une assurance au premier risque. L'assurance constate par toute autre police valide de responsabilit automobile n'est qu'une assurance complmentaire. L.R.O. 1990, chap. I.8, par. 277 (1).
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Ordre de priorit des polices d'assurance

(1.1) Malgr le paragraphe (1), si une automobile est loue, les rgles suivantes s'appliquent pour tablir l'ordre dans lequel les clauses de responsabilit civile des polices de responsabilit automobile pertinentes interviennent  l'gard de la responsabilit encourue du fait de ou dans le cadre de la proprit ou dcoulant directement ou indirectement de l'usage ou de la conduite de l'automobile, le jour de l'entre en vigueur du prsent paragraphe ou aprs ce jour:

1. Intervient en premier lieu l'assurance prvue par un contrat constat par une police de responsabilit automobile aux termes de laquelle le locataire a un droit d'indemnisation  titre d'assur nommment dsign dans le contrat.

2. Intervient en deuxime lieu l'assurance prvue par un contrat constat par une police de responsabilit automobile aux termes de laquelle le conducteur a un droit d'indemnisation,  titre d'assur nommment dsign dans le contrat, de conjoint d'un assur nommment dsign qui rside avec l'assur ou de conducteur nommment dsign, laquelle assurance est complmentaire  celle vise  la disposition 1.

3. Intervient en troisime lieu l'assurance prvue par un contrat constat par une police de responsabilit automobile aux termes de laquelle le propritaire a un droit d'indemnisation  titre d'assur nommment dsign dans le contrat, laquelle assurance est complmentaire  celle vise aux dispositions 1 et2. 2005, chap. 31, annexe 12, par. 6 (1).
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Cas o plus d'une police intervient

(1.2) Pour l'application de chacune des dispositions 1, 2 et 3 du paragraphe (1.1), si une assurance est prvue par plus d'une police de responsabilit automobile qui doit intervenir, chaque assureur n'est tenu qu' la quotit de la responsabilit, des frais, des pertes ou des dommages qu'il assume. 2005, chap. 31, annexe 12, par. 6 (1).
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Exceptions

(1.3) Le paragraphe (1.1) ne s'applique:

a) ni au droit de recouvrement de l'assur vis au paragraphe 263 (2);

b) ni si l'automobile n'est pas un vhicule automobile au sens du paragraphe 1 (1) du Code de la route;

c) ni si le paragraphe 267.12 (1) ne s'applique pas. 2005, chap. 31, annexe 12, par. 6 (1).
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Assureur seulement tenu  la quotit de la responsabilit et autres

(2) Sous rserve des articles 255 et 268, et du paragraphe (1) du prsent article, si l'assur nommment dsign dans le contrat possde ou souscrit une autre assurance valide couvrant, en totalit ou en partie, l'intrt qu'il possde dans l'objet du contrat, notamment contre la responsabilit dcoulant de la proprit, de l'usage ou de la conduite d'une automobile, ou contre la perte de cette automobile ou les dommages qui peuvent lui tre causs, l'assureur n'est tenu qu' la quotit de la responsabilit, des frais, des pertes ou des dommages qu'il assume. L.R.O. 1990, chap. I.8, par. 277 (2).
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Dfinition

(3) Pour l'application des paragraphes (1.2) et (2), le terme quotit signifie:

a) si deux assureurs sont responsables en vertu de contrats dont les polices ont des limites identiques, chaque assureur assume  parts gales la responsabilit, les frais, les pertes ou les dommages;

b) si deux assureurs sont responsables en vertu de contrats dont les polices ont des limites diffrentes, les assureurs assument une part gale jusqu' concurrence de la limite la plus basse;

c) si plus de deux assureurs sont responsables en vertu de contrats, les alinas a) et b) s'appliquent, avec les adaptations ncessaires. L.R.O. 1990, chap. I.8, par. 277 (3); 2005, chap. 31, annexe 12, par. 6 (2).
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Dfinition de locataire

(4) La dfinition qui suit s'applique au prsent article.

locataire Personne qui loue,  bail ou non, une automobile pour une priode quelconque. Le verbe louer a un sens correspondant. 2005, chap. 31, annexe 12, par. 6 (3).
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Subrogation
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[bookmark: art278]278 (1) L'assureur qui effectue un paiement ou assume la responsabilit  cet effet en vertu d'un contrat est subrog  tous les droits de recouvrement que l'assur possde contre toute personne et peut intenter une action au nom de l'assur pour faire valoir ces droits. L.R.O. 1990, chap. I.8, par. 278 (1).
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Recouvrement proportionnel

(2) Lorsque le montant net recouvr soit par voie d'action, soit par rglement est, aprs dduction des frais de recouvrement, insuffisant aux fins de l'indemnisation complte de la perte ou des dommages subis, le reliquat est divis entre l'assureur et l'assur selon les proportions dans lesquelles ils assument la perte ou les dommages. L.R.O. 1990, chap. I.8, par. 278 (2).
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Champ d'application de l'art. 261

(3) Lorsque l'intrt que possde un assur dans un recouvrement est limit au montant prvu par une clause du contrat  laquelle s'applique l'article 261, l'assureur assume le contrle de l'action. L.R.O. 1990, chap. I.8, par. 278 (3).
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Requte au tribunal

(4) Lorsque l'intrt que possde un assur dans un recouvrement est suprieur  celui vis au paragraphe (3) et que l'assur et l'assureur ne peuvent s'entendre, selon le cas:

a) sur les avocats qui seront chargs d'intenter l'action au nom de l'assur;

b) sur la conduite de l'action et sur les matires s'y rapportant;

c) sur une offre de rglement et la rpartition de ce rglement, qu'une action ait t intente ou non;

d) sur l'acceptation d'une somme consigne au tribunal ou sur la rpartition de cette somme;

e) sur la rpartition des dpens;

f) sur l'interjection ou la poursuite d'un appel,

l'une ou l'autre des parties peut, par voie de requte, demander  la Cour suprieure de justice de statuer sur les points en litige. Le tribunal rend l'ordonnance qu'il estime raisonnable, en tenant compte des intrts que possdent l'assur et l'assureur dans toute somme recouvre lors de l'action intente ou envisage ou dans une offre de rglement. L.R.O. 1990, chap. I.8, par. 278 (4); 2006, chap. 19, annexe C, par. 1 (1).
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Idem

(5) L'assur et l'assureur sont les seules parties qui ont le droit d'tre avises et entendues  la suite d'une requte prsente en vertu du paragraphe (4). Aucune pice ni aucune preuve utilise ou reue lors de la requte n'est admissible  l'instruction d'une action intente par l'assur ou l'assureur ou contre ces derniers. L.R.O. 1990, chap. I.8, par. 278 (5).
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Consentement  un rglement ou  une quittance

(6) Un rglement conclu ou une quittance donne avant ou aprs l'introduction de l'action ne fait pas obstacle aux droits de l'assur ou de l'assureur, selon le cas,  moins qu'ils n'aient donn leur consentement  cet effet. L.R.O. 1990, chap. I.8, par. 278 (6).
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279 Les dfinitions qui suivent s'appliquent dans le cadre des articles 280  283.

personne assure S'entend en outre d'une personne qui prsente une demande de rglement  l'gard de frais funraires ou d'une prestation de dcs aux termes de l'Annexe sur les indemnits d'accident lgales. (insured person)

Tribunal d'appel en matire de permis Le Tribunal d'appel en matire de permis cr par la Loi de 1999 sur le Tribunal d'appel en matire de permis. (Licence Appeal Tribunal) 2014, chap. 9, annexe 3, art. 14.

Rglement des diffrends
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[bookmark: art280]280 (1) Le prsent article s'applique  l'gard du rglement des diffrends portant sur le droit d'une personne assure  des indemnits d'accident lgales ou sur le montant des indemnits d'accident lgales auquel elle a droit. 2014, chap. 9, annexe 3, art. 14.
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Requte prsente au Tribunal

(2) La personne assure ou l'assureur peut prsenter au Tribunal d'appel en matire de permis une requte en rglement d'un diffrend vis au paragraphe (1). 2014, chap. 9, annexe 3, art. 14.
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Restriction relative aux instances judiciaires

(3) Nul ne peut introduire une instance judiciaire  l'gard d'un diffrend vis au paragraphe (1), si ce n'est un appel d'une dcision du Tribunal d'appel en matire de permis ou une requte en rvision judiciaire. 2014, chap. 9, annexe 3, art. 14.
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Rglement conforme  l'Annexe

(4) Le diffrend doit tre rgl conformment  l'Annexe sur les indemnits d'accident lgales. 2014, chap. 9, annexe 3, art. 14.
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Ordonnances: pouvoirs et fonctions

(5) Les rglements peuvent prvoir et rgir les ordonnances et ordonnances provisoires que peut rendre le Tribunal d'appel en matire de permis et peuvent prvoir et rgir les pouvoirs et fonctions dont il est investi pour mener l'instance. 2014, chap. 9, annexe 3, art. 14.
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Ordonnances relatives aux dpens ou  d'autres sommes

(6) Les rglements peuvent notamment prvoir et rgir ce qui suit:

1. Des ordonnances, mme provisoires, exigeant le paiement des dpens, y compris des ordonnances enjoignant  la personne qui reprsente une partie de payer elle-mme les dpens.

2. Des ordonnances, mme provisoires, exigeant le paiement de certaines sommes, mme s'il ne s'agit pas de dpens ou de sommes auxquels une partie a droit en vertu de l'Annexe sur les indemnits d'accident lgales. 2014, chap. 9, annexe 3, art. 14.
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280.1 Abrog: 2014, chap. 9, annexe 3, art. 14.

Protection des indemnits aprs rglement par le Tribunal
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[bookmark: art281]281 (1) Aprs que le Tribunal d'appel en matire de permis a rendu une dcision, l'assureur ne doit pas rduire les indemnits de la personne assure en raison d'un prtendu changement de situation, de prtendues nouvelles preuves ou d'une prtendue erreur, sous rserve des autres dispositions du prsent article. 2014, chap. 9, annexe 3, art. 14.
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Cas o les indemnits peuvent tre rduites

(2) L'assureur peut rduire les indemnits dans l'un ou l'autre des cas suivants:

a) la personne assure y consent;

b) l'assureur y est autoris du fait qu'il a eu gain de cause en appel de la dcision du Tribunal d'appel en matire de permis;

c) l'assureur y est autoris par le Tribunal d'appel en matire de permis. 2014, chap. 9, annexe 3, art. 14.
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281.1 Abrog: 2014, chap. 9, annexe 3, art. 14.

Cotisation pour les cots relatifs au rglement des diffrends
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[bookmark: art282]282 (1) Le lieutenant-gouverneur en conseil peut, conformment aux rglements, fixer  l'intention de tous les assureurs qui ont tabli des polices de responsabilit automobile en Ontario une cotisation  l'gard des frais et dpenses du Tribunal d'appel en matire de permis lis aux diffrends viss au paragraphe 280 (1). 2014, chap. 9, annexe 3, art. 14.
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Idem

(2) Si une cotisation est fixe en vertu du paragraphe (1), la part qu'il incombe  un assureur donn de payer est tablie de la faon prescrite par rglement, laquelle peut tenir compte de la frquence de recours au Tribunal d'appel en matire de permis que prvoient les rglements. 2014, chap. 9, annexe 3, art. 14.
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Idem: droits perus

(3) Lorsqu'il fixe le montant de la cotisation prvue au paragraphe (1), le lieutenant-gouverneur en conseil tient compte des droits perus auprs des assureurs et des personnes assures  l'gard des diffrends viss au paragraphe 280 (1). 2014, chap. 9, annexe 3, art. 14.
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Obligation des assureurs

(4) Tous les assureurs doivent payer le montant de leur cotisation. 2014, chap. 9, annexe 3, art. 14.
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Cotisations impayes

(4.1) Si l'assureur ne paie pas la cotisation fixe  son gard, le montant impay de la cotisation constitue une crance de la Couronne et celle-ci peut la recouvrer au moyen d'une action ou de tout autre recours ou procdure dont elle peut lgalement se prvaloir pour recouvrer ses crances, que le surintendant exerce ou non les droits noncs aux paragraphes (5) et (6). 2016, chap. 37, annexe 10, art. 2.
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Idem

(5) Le surintendant peut suspendre ou annuler le permis de l'assureur qui ne paie pas une cotisation fixe en vertu du paragraphe (1). 2014, chap. 9, annexe 3, art. 14.
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Idem

(6) Le surintendant peut remettre en vigueur un permis qui a t suspendu ou annul en vertu du paragraphe (5) si l'assureur paie tous les montants qu'il doit aux termes du prsent article. 2014, chap. 9, annexe 3, art. 14.

Transition: rglements
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[bookmark: art283]283 (1) Le lieutenant-gouverneur en conseil peut, par rglement:

a) prvoir des questions transitoires en ce qui concerne le rglement des diffrends prciss au paragraphe (2);

b) rgir le moment o un diffrend survient et le moment o il est dfinitivement tranch pour l'application de l'alina (2) a);

c) prvoir des questions transitoires en ce qui concerne l'entre en vigueur des dispositions suivantes:

(i) Les articles 1  10, les paragraphes 11 (1)  (4) et (6)  (8) et les articles 13 et 14 de l'annexe 3 de la Loi de 2014 de lutte contre la fraude et de rduction des taux d'assurance-automobile, qui modifient la prsente loi.

(ii) Les articles 1  4 de l'annexe 5 de la Loi de 2014 de lutte contre la fraude et de rduction des taux d'assurance-automobile, qui modifient la Loi de 1997 sur la Commission des services financiers de l'Ontario.

(iii) L'article 7 de l'annexe 5 de la Loi de 2014 de lutte contre la fraude et de rduction des taux d'assurance-automobile, qui modifie la Loi sur l'indemnisation des victimes d'accidents de vhicules automobiles. 2014, chap. 9, annexe 3, art. 14.
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Diffrends antrieurs non rgls

(2) Les diffrends viss  l'alina (1) a) sont ceux qui:

a) d'une part, surviennent avant la date de transition, mais ne sont pas dfinitivement tranchs avant cette date;

b) d'autre part, portent sur le droit d'une personne assure  des indemnits d'accident lgales ou sur le montant des indemnits d'accident lgales auquel elle a droit. 2014, chap. 9, annexe 3, art. 14.
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Rglements relatifs aux diffrends

(3) Les rglements pris en vertu de l'alina (1) a) peuvent notamment:

a) prvoir que les articles 279  282 ne s'appliquent pas ou s'appliquent avec les adaptations que prcisent les rglements;

b) prvoir que les articles 279  287, dans leur version antrieure  leur abrogation par l'article 14 de l'annexe 3 de la Loi de 2014 de lutte contre la fraude et de rduction des taux d'assurance-automobile, s'appliquent avec les adaptations que prcisent les rglements;

c) prvoir que d'autres dispositions de la prsente loi, dans leur version antrieure  leur modification ou abrogation par une disposition de l'annexe 3 de la Loi de 2014 de lutte contre la fraude et de rduction des taux d'assurance-automobile, s'appliquent avec les adaptations que prcisent les rglements;

d) prvoir le maintien:

(i) du poste de directeur des arbitrages nomm en application de l'article 6, dans sa version antrieure  son abrogation par l'article 2 de l'annexe 3 de la Loi de 2014 de lutte contre la fraude et de rduction des taux d'assurance-automobile,

(ii) des arbitres nomms en application de l'article 8, dans sa version antrieure  son abrogation par l'article 4 de l'annexe 3 de la Loi de 2014 de lutte contre la fraude et de rduction des taux d'assurance-automobile,

(iii) des mdiateurs nomms en vertu de l'article 9, dans sa version antrieure  son abrogation par l'article 5 de l'annexe 3 de la Loi de 2014 de lutte contre la fraude et de rduction des taux d'assurance-automobile;

e) prvoir le maintien des pouvoirs et fonctions dont tout titulaire de poste vis  l'alina d) tait investi avant la date de transition et qui seront exercs par les titulaires de poste maintenus par rglement pris en vertu de l'alina d) ou par d'autres personnes ou entits prcises dans les rglements. 2014, chap. 9, annexe 3, art. 14.
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Autres rglements

(4) Les rglements pris en vertu de l'alina (1) c) peuvent notamment:

a) si les rglements pris en vertu de l'alina (1) a) prvoient le maintien du poste de directeur des arbitrages nomm en application de l'article 6, dans sa version antrieure  son abrogation par l'article 2 de l'annexe 3 de la Loi de 2014 de lutte contre la fraude et de rduction des taux d'assurance-automobile, prvoir que le titulaire de ce poste continue d'tre membre de la Commission des services financiers de l'Ontario, malgr le paragraphe 2 (2) de la Loi de 1997 sur la Commission des services financiers de l'Ontario;

b) rgir l'application de l'article 25 de la Loi de 1997 sur la Commission des services financiers de l'Ontario en ce qui concerne les cotisations qui couvrent les frais et dpenses lis aux diffrends prciss au paragraphe (2);

c) adapter l'application de l'alina 6 (2) b) de la Loi sur l'indemnisation des victimes d'accidents de vhicules automobiles  l'gard des diffrends prciss au paragraphe (2). 2014, chap. 9, annexe 3, art. 14.
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Date de transition

(5) La dfinition qui suit s'applique au prsent article.

date de transition La date d'entre en vigueur du prsent article (tel qu'il est rdict par l'article 14 de l'annexe 3 de la Loi de 2014 de lutte contre la fraude et de rduction des taux d'assurance-automobile). 2014, chap. 9, annexe 3, art. 14.
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284 Abrog: 2014, chap. 9, annexe 3, art. 14.
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284.1 Abrog: 2014, chap. 9, annexe 3, art. 14.
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285 Abrog: 2014, chap. 9, annexe 3, art. 14.
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286 Abrog: 2014, chap. 9, annexe 3, art. 14.
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287 Abrog: 2014, chap. 9, annexe 3, art. 14.
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288 Abrog: 2014, chap. 9, annexe 3, art. 14.
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Frais dsigns dans le cadre des indemnits d'accident lgales
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[bookmark: art288.1]288.1 (1) Pour l'application de la prsente partie, les sommes suivantes sont des frais dsigns dans le cadre des indemnits d'accident lgales:

1. Les sommes  payer pour les valuations, les examens, les rapports, les formulaires ou les plans autoriss ou exigs par l'Annexe sur les indemnits d'accident lgales qui sont prescrits pour l'application du prsent article et les frais connexes.

2. Les sommes  payer pour les biens ou services prescrits qui se rapportent aux indemnits pour frais mdicaux, indemnits de radaptation, indemnits pour frais de soins auxiliaires et autres indemnits d'accident lgales prescrites pour l'application du prsent article. 2013, chap. 2, annexe 8, art. 14; 2014, chap. 7, annexe 14, art. 4.
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Exceptions

(2) Malgr le paragraphe (1), les rglements peuvent prciser que certains types de sommes  payer ne sont pas des frais dsigns dans les circonstances prescrites. 2013, chap. 2, annexe 8, art. 14.

Restrictions relatives aux paiements au titre de frais dsigns

Paiement de l'assureur
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[bookmark: art288.2]288.2 (1) Il n'est pas permis  l'assureur de faire un paiement au titre de frais dsigns directement  une personne ou  une entit qui n'est pas titulaire d'un permis de fournisseur de services au moment applicable, fix conformment aux rglements. 2013, chap. 2, annexe 8, art. 15.
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Exception

(2) La restriction impose par le paragraphe (1) ne s'applique pas  l'gard des paiements faits aux personnes ou aux entits prescrites ou dans les circonstances prescrites. 2013, chap. 2, annexe 8, art. 15.
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Remboursement de l'assur

(3) Il est permis  l'assureur de rembourser des frais dsigns  l'assur, que le paiement dont le remboursement est demand ait t fait ou non au titulaire d'un permis de fournisseur de services. 2013, chap. 2, annexe 8, art. 15.
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Fonds d'indemnisation des victimes d'accidents de vhicules automobiles

(4) Le prsent article s'applique, avec les adaptations ncessaires,  l'gard du Fonds d'indemnisation des victimes d'accidents de vhicules automobiles. 2013, chap. 2, annexe 8, art. 15.

Registre public des permis de fournisseur de services
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[bookmark: art288.3]288.3 (1) Le surintendant tient un ou plusieurs registres indiquant les titulaires actuels et les anciens titulaires d'un permis de fournisseur de services. 2013, chap. 2, annexe 8, art. 16.
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Idem

(2) Les registres doivent contenir les autres renseignements prescrits. 2013, chap. 2, annexe 8, art. 16.
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Idem

(3) Les renseignements contenus dans les registres sont mis  la disposition du public, sans frais et conformment aux rglements, afin qu'il puisse les consulter. 2013, chap. 2, annexe 8, art. 16.

Remarque: Le jour que le lieutenant-gouverneur fixe par proclamation, le paragraphe 288.3 (3) de la Loi est modifi par remplacement de aux rglements par aux rgles de l'Office. (Voir: 2017, chap. 34, annexe 21, art. 20)

Permis de fournisseur de services - attributs et obligations

[bookmark: BK319]







[bookmark: art288.4par1][bookmark: art288.4par1]


[bookmark: art288.4]288.4 (1) Le titulaire d'un permis de fournisseur de services peut recevoir un paiement directement de l'assureur au titre de frais dsigns dans le cadre des indemnits d'accident lgales. 2013, chap. 2, annexe 8, art. 17.
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Normes applicables aux systmes administratifs et pratiques commerciales

(2) Le permis de fournisseur de services est assujetti  la condition que son titulaire respecte les normes prescrites  l'gard de ses systmes administratifs et pratiques commerciales, dans le cadre des indemnits d'accident lgales, et les normes prescrites en matire d'intgrit dans la gestion des activits du titulaire. 2013, chap. 2, annexe 8, art. 17.







[bookmark: art288.4par3][bookmark: art288.4par3]


Factures pour frais dsigns

(3) Le permis de fournisseur de services est assujetti  la condition que son titulaire prsente des factures  l'assureur concern, ou  l'autre personne ou entit que l'assureur dsigne, pour le paiement des frais dsigns dans le cadre des indemnits d'accident lgales. 2013, chap. 2, annexe 8, art. 17.
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Autres conditions

(4) Le permis de fournisseur de services est assorti des autres conditions prescrites ou imposes par le surintendant ou le Tribunal  l'gard des questions vises au paragraphe (2) et  l'gard de l'application de la prsente loi et de l'Annexe sur les indemnits d'accident lgales. 2013, chap. 2, annexe 8, art. 17.
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Idem

(5) Il est entendu que le rglement qui prescrit des conditions peut exiger que le titulaire d'un permis prsente des rapports priodiques au surintendant. 2013, chap. 2, annexe 8, art. 17.

Remarque: Le jour que le lieutenant-gouverneur fixe par proclamation, le paragraphe 288.4 (5) de la Loi est modifi par remplacement de le rglement par la rgle de l'Office. (Voir: 2017, chap. 34, annexe 21, par. 21 (1))
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Reprsentant principal

(6) Le titulaire d'un permis dsigne un particulier comme son reprsentant principal charg d'exercer les pouvoirs et les fonctions prescrits. Le particulier ainsi dsign exerce ses pouvoirs et fonctions conformment aux rglements, s'il y en a. 2013, chap. 2, annexe 8, art. 17.

Remarque: Le jour que le lieutenant-gouverneur fixe par proclamation, le paragraphe 288.4 (6) de la Loi est modifi par remplacement de aux rglements par aux rgles de l'Office. (Voir: 2017, chap. 34, annexe 21, par. 21 (2))
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Idem

(7) Le particulier qui satisfait aux critres prescrits peut tre dsign reprsentant principal du titulaire d'un permis. 2013, chap. 2, annexe 8, art. 17.

Dlivrance du permis de fournisseur de services

Demande
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[bookmark: art288.5]288.5 (1) La personne ou l'entit qui souhaite demander un permis de fournisseur de services prsente une demande au surintendant de la manire qu'il exige en lui remettant les renseignements, les preuves et les documents qu'il exige et en acquittant les droits applicables. 2013, chap. 2, annexe 8, art. 18.
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Retrait de la demande

(2) L'auteur de la demande peut la retirer avant la dlivrance du permis. 2013, chap. 2, annexe 8, art. 18.
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Dlivrance du permis

(3) Le surintendant dlivre un permis de fournisseur de services  l'auteur de la demande qui satisfait aux exigences relatives  ses systmes administratifs et pratiques commerciales et  la gestion de ses activits, sauf dans les cas suivants:

a) le surintendant a des motifs raisonnables de croire que l'auteur de la demande n'est pas apte  tre titulaire d'un permis compte tenu des circonstances prescrites relativement  ses systmes administratifs et pratiques commerciales et  la gestion de ses activits ou compte tenu des autres questions que le surintendant estime appropries;

b) une pnalit administrative impose  l'auteur de la demande en vertu de la partie XVIII.1 n'a pas t paye. 2013, chap. 2, annexe 8, art. 18.
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Incessibilit

(4) Le permis de fournisseur de services est incessible. 2013, chap. 2, annexe 8, art. 18.
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Intention de refuser une demande

(5) Le surintendant prend les dispositions exiges par l'article 288.7 s'il a l'intention de refuser de dlivrer un permis de fournisseur de services  l'auteur d'une demande. 2013, chap. 2, annexe 8, art. 18.
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Intention d'imposer des conditions

(6) Le surintendant prend les dispositions exiges par l'article 288.7 s'il a l'intention de dlivrer le permis de fournisseur de services et, sans le consentement de l'auteur de la demande, de l'assortir de conditions. 2013, chap. 2, annexe 8, art. 18.
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Modification de permis

(7) Le surintendant peut modifier un permis de fournisseur de services  tout moment. 2013, chap. 2, annexe 8, art. 18.
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Intention de modifier le permis

(8) S'il a l'intention de modifier un permis de fournisseur de services sans le consentement de son titulaire, le surintendant prend d'abord les dispositions exiges par l'article 288.7. 2013, chap. 2, annexe 8, art. 18.

Rvocation ou suspension du permis de fournisseur de services ou renonciation au permis

Rvocation ou suspension
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[bookmark: art288.6]288.6 (1) Le surintendant peut, par ordonnance, rvoquer ou suspendre un permis de fournisseur de services dans l'une ou l'autre des circonstances suivantes:

1. Le titulaire ne satisfait plus  une exigence prescrite pour la dlivrance du permis.

2. Le titulaire a contrevenu  la prsente loi, aux rglements ou  une condition du permis ou ne s'y est pas conform.

3. Le surintendant a des motifs raisonnables de croire que le titulaire n'est plus apte  tre titulaire d'un permis compte tenu des circonstances prescrites relativement  ses systmes administratifs et pratiques commerciales et  la gestion de ses activits ou compte tenu des autres questions qu'il estime appropries.

4. Toute autre circonstance prescrite. 2013, chap. 2, annexe 8, art. 18.
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Intention de rvoquer ou de suspendre un permis

(2) Le surintendant prend les dispositions exiges par l'article 288.7 s'il a l'intention de rvoquer ou de suspendre un permis de fournisseur de services en vertu du paragraphe (1) sans le consentement du titulaire. 2013, chap. 2, annexe 8, art. 18.
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Ordonnance acclre de rvocation ou de suspension

(3) Le surintendant peut, par ordonnance, rvoquer ou suspendre un permis de fournisseur de services dans l'une ou l'autre des circonstances suivantes, sans prendre les dispositions exiges par l'article 288.7:

1. Le titulaire ne paie pas une pnalit administrative impose en vertu de la partie XVIII.1.

2. Toute autre circonstance prescrite. 2013, chap. 2, annexe 8, art. 18.
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Effet de la suspension

(4) Pendant la suspension du permis, son titulaire est rput ne pas tre titulaire d'un permis de fournisseur de services pour l'application de l'article 288.2. 2013, chap. 2, annexe 8, art. 18.
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Ordonnance provisoire de suspension d'un permis

(5) S'il est d'avis que tout retard dans la rvocation ou la suspension d'un permis dcoulant de la prise des dispositions exiges par l'article 288.7 risque de nuire  l'intrt public, le surintendant peut, sans pravis, prendre une ordonnance provisoire qui suspend le permis. Il peut le faire avant ou aprs avoir donn l'avis qu'exige le paragraphe 288.7 (2)  l'gard de son intention de rvoquer ou de suspendre le permis. 2013, chap. 2, annexe 8, art. 18.







[bookmark: art288.6par6][bookmark: art288.6par6]


Effet de l'ordonnance provisoire

(6) L'ordonnance provisoire qui suspend un permis de fournisseur de services entre en vigueur ds qu'elle est prise et demeure en vigueur jusqu' l'expiration du dlai imparti au paragraphe 288.7 (3) pour demander une audience sur l'intention du surintendant de rvoquer ou de suspendre le permis. 2013, chap. 2, annexe 8, art. 18.
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Idem

(7) Malgr le paragraphe (6), si le surintendant ne donne pas au titulaire de permis l'avis qu'exige le paragraphe 288.7 (2) dans les 21 jours qui suivent le jour o est prise l'ordonnance provisoire ou dans l'autre dlai prescrit, l'ordonnance expire  la fin du dlai de 21 jours ou du dlai prescrit, selon le cas. 2013, chap. 2, annexe 8, art. 18.
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Prorogation de l'ordonnance provisoire

(8) Si le titulaire du permis demande la tenue d'une audience sur l'intention du surintendant de rvoquer ou de suspendre le permis, le surintendant peut proroger l'ordonnance provisoire jusqu' ce qu'il soit statu de faon dfinitive sur son intention. 2013, chap. 2, annexe 8, art. 18.
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Demande de renonciation au permis

(9) Le titulaire peut demander au surintendant l'autorisation de renoncer au permis de fournisseur de services et prsente sa demande au surintendant de la manire qu'il exige en lui remettant les renseignements, les preuves et les documents qu'il exige et en acquittant les droits applicables. 2013, chap. 2, annexe 8, art. 18.
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Dcision sur la renonciation

(10) Le surintendant autorise l'auteur de la demande  renoncer au permis, sauf s'il a des motifs raisonnables de croire que cette renonciation n'est pas dans l'intrt public compte tenu des critres prescrits relativement aux systmes administratifs et pratiques commerciales du titulaire et  la gestion de ses activits ainsi que des autres facteurs qu'il estime appropris. 2013, chap. 2, annexe 8, art. 18.
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Idem

(11) S'il autorise la renonciation au permis, le surintendant peut imposer des conditions relatives aux systmes administratifs et pratiques commerciales du titulaire ou  la gestion de ses activits dans le cadre de la renonciation. 2013, chap. 2, annexe 8, art. 18.
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Intention de refuser une demande de renonciation

(12) Le surintendant prend les dispositions exiges par l'article 288.7 s'il a l'intention de refuser l'autorisation de renoncer au permis. 2013, chap. 2, annexe 8, art. 18.
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Intention d'imposer des conditions

(13) Le surintendant prend les dispositions exiges par l'article 288.7 s'il a l'intention d'autoriser la renonciation au permis et, sans le consentement de l'auteur de la demande, d'imposer des conditions dans le cadre de la renonciation. 2013, chap. 2, annexe 8, art. 18.
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Rvocation de l'ordonnance suspendant le permis

(14) Le surintendant peut,  tout moment, rvoquer une ordonnance ou une ordonnance provisoire qui suspend le permis de fournisseur de services. 2013, chap. 2, annexe 8, art. 18.

Intention du surintendant de refuser une demande
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[bookmark: art288.7]288.7 (1) Le prsent article s'applique si le surintendant a l'intention de prendre l'une ou l'autre des mesures suivantes:

1. Refuser de dlivrer un permis de fournisseur de services  l'auteur d'une demande.

2. Dlivrer un permis de fournisseur de services et, sans le consentement de l'auteur de la demande, l'assortir de conditions.

3. Modifier un permis de fournisseur de services sans le consentement de son titulaire.

4. Rvoquer un permis de fournisseur de services en vertu du paragraphe 288.6 (1) sans le consentement de son titulaire.

5. Suspendre un permis de fournisseur de services en vertu du paragraphe 288.6 (1) sans le consentement de son titulaire.

6. Refuser d'autoriser la renonciation  un permis de fournisseur de services.

7. Autoriser la renonciation  un permis de fournisseur de services et, sans le consentement de l'auteur de la demande, imposer des conditions dans le cadre de la renonciation. 2013, chap. 2, annexe 8, art. 18.
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Avis d'intention

(2) Le surintendant donne un avis crit motiv de son intention  l'auteur de la demande ou au titulaire du permis. Il l'avise galement du fait qu'il peut demander que le Tribunal tienne une audience sur cette intention et l'informe de la marche  suivre pour ce faire. 2013, chap. 2, annexe 8, art. 18.
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Demande d'audience

(3) Le Tribunal tient une audience si l'auteur de la demande ou le titulaire du permis en fait la demande par crit dans les 15 jours qui suivent la remise de l'avis prvu au paragraphe (2). 2013, chap. 2, annexe 8, art. 18.
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Ordonnance

(4) Le Tribunal peut ordonner au surintendant de donner suite  son intention, avec ou sans modification, ou substituer son opinion  la sienne, et il peut imposer les conditions qu'il estime appropries dans les circonstances. 2013, chap. 2, annexe 8, art. 18.







[bookmark: art288.7par5][bookmark: art288.7par5]


Appel

(5) Toute partie  une audience du Tribunal peut interjeter appel de son ordonnance devant la Cour divisionnaire. 2013, chap. 2, annexe 8, art. 18.
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Effet de l'appel

(6) L'ordonnance du Tribunal entre en vigueur ds qu'elle est rendue, mais, s'il en est appel, le Tribunal peut y surseoir jusqu' ce qu'il soit statu sur l'appel de faon dfinitive. 2013, chap. 2, annexe 8, art. 18.
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Absence de demande d'audience

(7) Le surintendant peut donner suite  son intention si l'auteur de la demande ou le titulaire du permis ne demande pas d'audience ou qu'il n'en demande pas une conformment au paragraphe (3). 2013, chap. 2, annexe 8, art. 18.
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[bookmark: BK323]Modifications  l'annexe sur les indemnits d'accident lgales

Examen de la prsente partie
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[bookmark: art289]289 (1) Le surintendant procde aux examens suivants au moins tous les trois ans ou plus souvent  la demande du ministre:

1. Un examen de la prsente partie et des rglements connexes,  l'exclusion de ceux qui sont pris en vertu des dispositions du paragraphe 121 (1) vises  la disposition 2.

2. Un examen de l'application des rglements pris en vertu des dispositions 35, 36 et 36.1 du paragraphe 121 (1) que demande le ministre. 2013, chap. 2, annexe 8, art. 19.
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Rapport

(2) Le surintendant remet au ministre un rapport o figurent les rsultats de l'examen, ses recommandations et tout autre renseignement que demande le ministre. 2013, chap. 2, annexe 8, art. 19.
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Rapport devant l'Assemble

(3) Le ministre dpose le rapport du surintendant devant l'Assemble ds que raisonnablement possible. 2013, chap. 2, annexe 8, art. 19.







[bookmark: art289par4][bookmark: art289par4]


Examen initial

(4) Le surintendant commence les examens prvus par le prsent article au plus tard en 2013. 2013, chap. 2, annexe 8, art. 19.
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289.1 Abrog: 2013, chap. 2, annexe 8, art. 19.
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[bookmark: BK325]PARTIE VII

 ASSURANCE CONTRE LES ACCIDENTS ET LA MALADIE

Dfinitions applicables  la partie VII
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290 Les dfinitions qui suivent s'appliquent  la prsente partie.

acte S'entend notamment d'un testament. (instrument)

assurance Assurance contre les accidents et la maladie. (insurance)

assurance collective Assurance,  l'exception d'une assurance collective de crancier et d'une assurance familiale, par laquelle la vie et le bien-tre ou la vie ou le bien-tre d'un certain nombre de personnes sont assurs solidairement par un contrat unique entre un assureur et un employeur ou une autre personne. (group insurance)

assurance collective de crancier Assurance souscrite par un crancier, par laquelle la vie ou le bien-tre, ou la vie et le bien-tre d'un groupe de ses dbiteurs, sont assurs solidairement par un contrat unique. (creditor's group insurance)

assurance familiale Assurance par laquelle la vie ou le bien-tre, ou la vie et le bien-tre de l'assur et d'une ou de plusieurs personnes qui sont lies  l'assur par le sang, le mariage, une union conjugale hors du mariage ou l'adoption sont assurs au moyen d'un contrat unique entre un assureur et l'assur. (family insurance)

assurance globale Assurance collective couvrant des pertes qui:

a) d'une part, sont dues  des risques spcifiques qui sont dtermins par rapport  une ou plusieurs activits ou qui leur sont accessoires;

b) d'autre part, se produisent pendant une priode limite ou dtermine ne dpassant pas six mois. (blanket insurance)

assur S'entend:

a) dans le cas d'une assurance collective, dans les dispositions de la prsente partie ayant trait  la dsignation des bnficiaires ou des reprsentants personnels comme destinataires des sommes assures, ainsi qu' leurs droits et  leur statut, de la personne couverte par une assurance collective;

b) dans tous les autres cas, de la personne qui conclut un contrat avec un assureur. (insured)

bnficiaire Personne,  l'exception de l'assur ou de son reprsentant personnel,  laquelle ou au bnfice de laquelle des sommes assures sont payables dans un contrat ou par une dclaration. (beneficiary).

contrat Contrat d'assurance. (contract)

dbiteur assur Dbiteur dont la vie ou le bien-tre ou dont la vie et le bien-tre sont assurs par un contrat d'assurance collective de crancier. (debtor insured)

dclaration Sauf aux articles 302.1, 302.2, 302.3 et 316, acte sign par l'assur:

a) soit pour lequel un avenant est ajout  la police;

b) soit qui identifie le contrat;

c) soit qui dcrit tout ou partie de l'assurance ou du fonds d'assurance,

et dans lequel l'assur:

d) soit se dsigne lui-mme ou dsigne son reprsentant personnel ou un bnficiaire comme personne  laquelle ou au bnfice de laquelle les sommes assures doivent tre verses, ou modifie ou rvoque cette dsignation;

e) soit fait, modifie ou rvoque une nomination en vertu du paragraphe 315 (1) ou fait, modifie ou rvoque une nomination vise  l'article 317.3. (declaration)

personne assure Personne dont l'accident ou la maladie rend les sommes assures payables en vertu du contrat,  l'exception de la personne couverte par une assurance collective. (person insured)

personne couverte par une assurance collective Personne (la personne principale) dont la vie ou le bien-tre ou dont la vie et le bien-tre sont assurs par un contrat d'assurance collective,  l'exclusion toutefois de la personne dont la vie ou le bien-tre ou dont la vie et le bien-tre sont assurs par le contrat comme personne  la charge de la personne principale ou lie  celle-ci. (group person insured)

proposition Proposition d'assurance ou de remise en vigueur d'une assurance. (application)

testament S'entend notamment d'un codicille. (will)

tribunal La Cour suprieure de justice ou un juge de celle-ci. (court) L.R.O. 1990, chap. I.8, art. 290; 2002, chap. 18, annexe H, par. 4 (25); 2006, chap. 19, annexe C, par. 1 (1); 2012, chap. 8, annexe 23, art. 33.

Champ d'application de la prsente partie
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[bookmark: art291]291 (1) Malgr toute convention, condition ou stipulation contraire, mais sous rserve d'un rglement pris en vertu de la disposition 26.0.1 du paragraphe 121 (1), la prsente partie s'applique aux contrats conclus en Ontario depuis le 1er octobre 1970. L.R.O. 1990, chap. I.8, par. 291 (1); 2012, chap. 8, annexe 23, par. 34 (1).
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Idem

(2) Dans le cas des contrats conclus et en vigueur avant cette date:

a) le prsent article et les articles 290, 292, 292.1, 293, 302, 305, 306, 307 et 311, ainsi que les articles 313  329 de la prsente partie s'appliquent;

b) les articles 230, 231, 232, 233, 235, 242 et 245 de la loi intitule The Insurance Act, qui constitue le chapitre 190 des Lois refondues de l'Ontario de 1960, telle qu'elle existait immdiatement avant le 1er octobre 1970, continuent de s'appliquer. L.R.O. 1990, chap. I.8, par. 291 (2); 2014, chap. 7, annexe 14, art. 5.
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Exceptions

(3) La prsente partie ne s'applique pas:

a)  l'assurance faisant partie d'un contrat d'assurance-vie, par laquelle l'assureur s'engage  verser un supplment de sommes assures en cas de dcs accidentel de la personne sur la tte de qui repose l'assurance;

b) Abrog: 2012, chap. 8, annexe 23, par. 34 (2).

c)  l'assurance faisant partie d'un contrat d'assurance-vie, par laquelle l'assureur s'engage  verser une somme assure ou d'autres prestations, si la personne sur la tte de qui repose l'assurance devient invalide par suite de lsions corporelles ou d'une maladie, sauf disposition contraire des rglements;

d)  l'assurance offerte en vertu de l'article 265 ou 268. L.R.O. 1990, chap. I.8, par. 291 (3); 2002, chap. 18, annexe H, par. 4 (26) et (27); 2012, chap. 8, annexe 23, par. 34 (2) et (3).

Assurance collective
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292 Dans le cas d'un contrat d'assurance collective conclu avec un assureur autoris  faire souscrire de l'assurance en Ontario lors de la conclusion du contrat, la prsente partie s'applique pour que soient dtermins:

a) les droits et le statut des bnficiaires et des reprsentants personnels auxquels les sommes assures sont destines, si la personne couverte par l'assurance collective rsidait en Ontario au moment o elle s'est assure;

b) les droits et obligations de la personne couverte par l'assurance collective, si elle rsidait en Ontario au moment o elle s'est assure. L.R.O. 1990, chap. I.8, art. 292.

Application des art. 126 et 131
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292.1 Les articles 126 et 131 s'appliquent aux contrats d'assurance contre les accidents et la maladie. 2012, chap. 8, annexe 23, art. 35.

Obligation d'tablir une police et de fournir des documents
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[bookmark: art293]293 (1) L'assureur qui conclut un contrat:

a) tablit une police;

b) fournit  l'assur une copie de sa proposition ainsi que la police. 2012, chap. 8, annexe 23, art. 36.
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Documents formant le contrat

(2) Sous rserve du paragraphe (3), les dispositions:

a) de la proposition;

b) de la police;

c) des documents annexs  la police lors de son tablissement;

d) des modifications au contrat, convenues par crit aprs l'tablissement de la police,

forment le contrat indivisible. 2012, chap. 8, annexe 23, art. 36.
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Idem: contrat d'une socit fraternelle

(3) Dans le cas d'un contrat conclu par une socit fraternelle, la police, la loi ou l'acte qui la constitue en personne morale, son acte constitutif, ses rglements administratifs et ses rgles, ainsi que les modifications qui leur sont apportes, la proposition du contrat et la dclaration mdicale du proposant forment le contrat indivisible. 2012, chap. 8, annexe 23, art. 36.
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Copie du contrat et autres documents

(4) Sauf dans le cas d'un contrat d'assurance collective ou d'assurance collective de crancier, l'assureur fournit sur demande  l'assur ou  l'auteur d'une demande de rglement aux termes du contrat une copie de ce qui suit:

a) le contrat indivisible, tel qu'il est dcrit au paragraphe (2) ou (3), selon le cas;

b) toute dclaration crite ou tout autre document remis  l'assureur comme preuve d'assurabilit aux termes du contrat. 2012, chap. 8, annexe 23, art. 36.
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Copie de la proposition, de la police, etc.: assurance collective

(5) Dans le cas d'un contrat d'assurance collective, l'assureur:

a) fournit sur demande  la personne couverte par une assurance collective ou  l'auteur d'une demande de rglement aux termes du contrat une copie de ce qui suit:

(i) la proposition de la personne couverte par une assurance collective,

(ii) toute dclaration crite ou tout autre document, qui ne fait pas autrement partie de la proposition, remis  l'assureur comme preuve d'assurabilit de la personne couverte par une assurance collective aux termes du contrat;

b) sur demande et moyennant un pravis raisonnable, permet  la personne couverte par une assurance collective ou  l'auteur d'une demande de rglement aux termes du contrat, d'examiner une copie de la police d'assurance collective et lui en fournit une. 2012, chap. 8, annexe 23, art. 36.
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Idem: assurance collective de crancier

(6) Dans le cas d'un contrat d'assurance collective de crancier, l'assureur:

a) fournit sur demande au dbiteur assur ou  l'auteur d'une demande de rglement aux termes du contrat une copie de ce qui suit:

(i) la proposition du dbiteur assur,

(ii) toute dclaration crite ou tout autre document, qui ne fait pas autrement partie de la proposition, remis  l'assureur comme preuve d'assurabilit du dbiteur assur aux termes du contrat;

b) sur demande et moyennant un pravis raisonnable, permet au dbiteur assur ou  l'auteur d'une demande de rglement aux termes du contrat d'examiner une copie de la police d'assurance collective de crancier et lui en fournit une. 2012, chap. 8, annexe 23, art. 36.
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Droits raisonnables

(7) L'assureur peut exiger des droits raisonnables pour couvrir les dpenses qu'il engage pour fournir des copies des documents viss au paragraphe (4), (5) ou (6),  l'exception de la premire copie fournie  chaque personne. 2012, chap. 8, annexe 23, art. 36.
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Restriction de l'accs aux renseignements

(8) L'accs aux documents viss aux alinas (5) b) et (6) b) ne porte pas:

a) sur les renseignements figurant dans ces documents qui rvleraient des renseignements personnels, au sens de la Loi sur la protection des renseignements personnels et les documents lectroniques (Canada), ou des renseignements personnels sur la sant, au sens de la Loi de 2004 sur la protection des renseignements personnels sur la sant, au sujet d'une personne sans son consentement, sauf les renseignements concernant:

(i) soit la personne couverte par une assurance collective ou le dbiteur assur  l'gard de qui la demande de rglement est prsente,

(ii) soit la personne qui demande les renseignements;

b) sur les renseignements prescrits par les rglements. 2012, chap. 8, annexe 23, art. 36.

Remarque: Le jour que le lieutenant-gouverneur fixe par proclamation, l'alina 293 (8) b) de la Loi est modifi par remplacement de les rglements par les rgles de l'Office. (Voir: 2017, chap. 34, annexe 21, art. 22)
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Restriction du droit d'accs aux documents pour l'auteur d'une demande de rglement

(9) Le droit d'accs aux documents viss aux paragraphes (4)  (6) qu'a l'auteur d'une demande de rglement s'applique seulement aux renseignements qui concernent:

a) soit la demande de rglement aux termes du contrat;

b) soit le refus de cette demande. 2012, chap. 8, annexe 23, art. 36.

Contenu de la police
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[bookmark: art294]294 (1) Le prsent article ne s'applique pas:

a) au contrat d'assurance collective;

 a.1) au contrat d'assurance collective de crancier;

b) au contrat conclu par une socit fraternelle. L.R.O. 1990, chap. I.8, par. 294 (1); 2012, chap. 8, annexe 23, par. 37 (1).
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Idem

(2) L'assureur indique les renseignements suivants dans la police:

1. Le nom ou une dsignation suffisante de l'assur et de la personne assure.

2. Le montant des sommes assures payables, ou son mode de fixation, ainsi que les conditions selon lesquelles il est payable.

3. Le montant de la prime ou son mode de fixation et le dlai de grce, le cas chant, dans lequel il peut tre pay.

4. Les conditions auxquelles le contrat peut tre remis en vigueur s'il est frapp de dchance.

5. La dure de l'assurance ou le mode de fixation de la date  laquelle l'assurance commence et expire.

6. L'nonc suivant:

Toute action ou instance engage contre un assureur pour le recouvrement des sommes assures payables aux termes du contrat se prescrit par le dlai indiqu dans la Loi de 2002 sur la prescription des actions.

L.R.O. 1990, chap. I.8, par. 294 (2); 2012, chap. 8, annexe 23, par. 37 (2); 2013, chap. 2, annexe 8, art. 20.
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Avis sur la page de couverture de la police

(3) Si une police contient une clause qui retire ou restreint le droit qu'a l'assur de dsigner les personnes auxquelles ou au bnfice desquelles les sommes assures doivent tre verses, l'nonc suivant doit figurer bien en vue et en caractres gras sur la page de couverture de la police:

La prsente police contient une clause qui retire ou restreint le droit qu'a l'assur de dsigner les personnes auxquelles ou au bnfice desquelles les sommes assures doivent tre verses.

2012, chap. 8, annexe 23, par. 37 (3).

Nullit des clauses prvoyant le confinement
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[bookmark: art295]295 (1) Ne lie pas l'assur la condition de confinement d'un contrat d'assurance contre les accidents et la maladie tabli aprs le 2 novembre 1973 qui y soumet le versement d'une indemnit en cas d'invalidit. 2002, chap. 18, annexe H, par. 4 (28).
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Exceptions

(2) Malgr le paragraphe (1), un contrat d'assurance contre les accidents et la maladie peut prvoir un ou plusieurs des versements suivants:

1. Le versement anticip d'indemnits pour perte de revenu en fonction de l'admission de la personne assure  un hpital,  un tablissement de soins de longue dure ou  un autre tablissement semblable.

2. Le versement d'indemnits pour perte de revenu pendant la priode d'hospitalisation de la personne assure ou la priode pendant laquelle elle est confine dans un tablissement de soins de longue dure ou un autre tablissement semblable.

3. Le versement d'indemnits journalires pendant la priode d'hospitalisation de la personne assure ou la priode pendant laquelle elle est confine dans un tablissement de soins de longue dure ou un autre tablissement semblable.

4. Le versement d'indemnits forfaitaires soit en fonction de l'admission de la personne assure  un hpital ou pendant sa priode d'hospitalisation, soit en fonction de l'admission de la personne assure  un tablissement de soins de longue dure ou  un autre tablissement semblable ou pendant sa priode de confinement dans un tel tablissement. 2012, chap. 8, annexe 23, art. 38.

Contenu de la police d'assurance collective ou de la police d'assurance collective de crancier
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296 Dans le cas d'un contrat d'assurance collective ou d'assurance collective de crancier, l'assureur indique les renseignements suivants dans la police:

1. Le nom ou une dsignation suffisante de l'assur.

2. Le mode de dtermination des personnes couvertes par l'assurance collective et des personnes assures.

3. Le montant des sommes assures payables ou son mode de fixation, ainsi que les conditions selon lesquelles il est payable.

4. Le dlai de grce, le cas chant, dans lequel la prime peut tre paye.

5. La dure de l'assurance ou le mode de fixation de la date  laquelle l'assurance commence et expire.

6. Dans le cas d'un contrat d'assurance collective, toute clause qui retire ou restreint le droit qu'a une personne couverte par l'assurance collective de dsigner les personnes auxquelles ou au bnfice desquelles les sommes assures doivent tre verses.

7. Dans le cas d'un contrat d'assurance collective qui en remplace un autre pour toutes les personnes couvertes par l'assurance collective aux termes du contrat remplac ou pour certaines d'entre elles, une mention indiquant si la dsignation d'une personne couverte par l'assurance collective, de son reprsentant personnel ou d'un bnficiaire comme personne  laquelle ou au bnfice de laquelle les sommes assures doivent tre verses aux termes du contrat remplac s'applique au contrat de remplacement.

8. L'nonc suivant:

Toute action ou instance engage contre un assureur pour le recouvrement des sommes assures payables aux termes du contrat se prescrit par le dlai indiqu dans la Loi de 2002 sur la prescription des actions.

L.R.O. 1990, chap. I.8, art. 296; 2012, chap. 8, annexe 23, art. 39; 2013, chap. 2, annexe 8, art. 21.

Prorogation de l'assurance aprs l'expiration du contrat
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[bookmark: art297]297 (1)  l'expiration d'un contrat d'assurance collective contre les accidents et la maladie ou d'une de ses clauses relatives aux indemnits, l'assureur continue d'tre tenu de verser  la personne couverte par l'assurance collective, ou  son gard, les indemnits prvues au contrat:

a) soit en cas de perte de revenu dcoulant de l'invalidit;

b) soit en cas de dcs;

c) soit en cas de perte d'un membre;

d) soit en cas de dommage accidentel aux dents naturelles,

rsultant d'un accident ou d'une maladie survenu avant l'expiration du contrat ou de la clause relative aux indemnits, comme si le contrat ou la clause tait rest en vigueur. L'assureur n'est toutefois pas tenu de verser une indemnit pour perte de revenu dcoulant de l'invalidit  l'gard de la rcurrence de l'invalidit rsultant d'un accident ou d'une maladie survenu avant l'expiration du contrat ou de la clause relative aux indemnits si la rcurrence est survenue, d'une part, aprs l'expiration du contrat ou de la clause et, d'autre part, aprs une priode de six mois ou la priode plus longue prvue au contrat durant laquelle la personne couverte par l'assurance collective n'tait pas invalide. 2012, chap. 8, annexe 23, art. 40.
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Responsabilit de l'assureur limite dans le temps

(2) L'assureur qui est tenu, de par le paragraphe (1), de verser une indemnit pour perte de revenu dcoulant de l'invalidit d'une personne couverte par une assurance collective n'est pas tenu de verser l'indemnit pendant une priode plus longue que la partie restante,  la date  laquelle a commenc l'invalidit, de la priode maximale prvue par le contrat pour le versement d'une indemnit pour perte de revenu  l'gard de l'invalidit de la personne couverte par l'assurance collective. 2012, chap. 8, annexe 23, art. 40.
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Protection de la couverture aux termes d'un contrat de remplacement

(3) Lorsqu'un contrat d'assurance collective contre les accidents et la maladie, appel contrat de remplacement au prsent article, est conclu dans les 31 jours qui suivent l'expiration d'un autre contrat d'assurance collective contre les accidents et la maladie, appel autre contrat au prsent article, et qu'il assure la totalit ou une partie des personnes couvertes par l'autre contrat:

a) le contrat de remplacement est rput prvoir que toute personne qui tait assure aux termes de l'autre contrat au moment de son expiration est assure aux termes du contrat de remplacement  compter de l'expiration de l'autre contrat si les conditions suivantes sont runies:

(i) l'assurance de cette personne aux termes de l'autre contrat a expir du seul fait de l'expiration de cet autre contrat,

(ii) la personne est membre d'une catgorie admissible  l'assurance aux termes du contrat de remplacement;

b) chaque personne qui tait assure aux termes de l'autre contrat et qui est assure en vertu du contrat de remplacement a le droit de recevoir un crdit en contrepartie de toute franchise acquise avant la date d'entre en vigueur du contrat de remplacement;

c) nulle personne qui tait assure aux termes de l'autre contrat au moment de son expiration ne peut perdre son admissibilit aux termes du contrat de remplacement du seul fait qu'elle n'tait pas effectivement au travail  la date d'entre en vigueur du contrat de remplacement et, malgr le paragraphe (1), si le contrat de remplacement prvoit que toutes les indemnits devant tre verses, en application du paragraphe (1), par l'assureur de l'autre contrat doivent plutt tre verses aux termes du contrat de remplacement, l'assureur de l'autre contrat n'est pas tenu de les verser. 2012, chap. 8, annexe 23, art. 40.

Contenu du certificat d'assurance collective
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[bookmark: art298]298 (1) Sous rserve du paragraphe (2), l'assureur est tenu, dans le cas d'un contrat d'assurance collective ou d'un contrat d'assurance collective de crancier, d'tablir un certificat ou un autre document, que l'assur remet  chaque personne couverte par l'assurance collective ou  chaque dbiteur assur et dans lequel sont indiqus les renseignements suivants:

1. Le nom de l'assureur et une identification suffisante du contrat.

2. Le montant ou le mode de fixation du montant de l'assurance place sur la personne couverte par l'assurance collective et sur toute personne assure.

3. Les circonstances d'expiration du contrat, et les droits, le cas chant, qu'ont la personne couverte par l'assurance collective ou le dbiteur assur et toute personne assure  cette expiration.

4. Dans le cas d'un contrat d'assurance collective qui contient une clause qui retire ou restreint le droit qu'a une personne couverte par l'assurance collective de dsigner les personnes auxquelles ou au bnfice desquelles les sommes assures doivent tre verses:

i. le mode de dtermination des personnes auxquelles ou au bnfice desquelles les sommes assures doivent ou peuvent tre verses,

ii. l'nonc suivant bien en vue et en caractres gras:

La prsente police contient une clause qui retire ou restreint le droit qu'a la personne couverte par l'assurance collective de dsigner les personnes auxquelles ou au bnfice desquelles les sommes assures doivent tre verses.

5. Dans le cas d'un contrat d'assurance collective qui en remplace un autre pour toutes les personnes couvertes par l'assurance collective aux termes du contrat remplac ou pour certaines d'entre elles, une mention indiquant si la dsignation d'une personne couverte par l'assurance collective, de son reprsentant personnel ou d'un bnficiaire comme personne  laquelle ou au bnfice de laquelle les sommes assures doivent tre verses aux termes du contrat remplac s'applique au contrat de remplacement.

6. Le droit qu'a la personne couverte par l'assurance collective, le dbiteur assur ou l'auteur d'une demande de rglement aux termes du contrat d'obtenir des copies des documents viss au paragraphe 293 (5) ou (6).

7. L'nonc suivant:

Toute action ou instance engage contre un assureur pour le recouvrement des sommes assures payables aux termes du contrat se prescrit par le dlai indiqu dans la Loi de 2002 sur la prescription des actions.

L.R.O. 1990, chap. I.8, par. 298 (1); 2012, chap. 8, annexe 23, art. 41; 2013, chap. 2, annexe 8, art. 22.
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Exception

(2) Le prsent article ne s'applique pas au contrat d'assurance globale ni au contrat d'assurance collective non renouvelable tabli pour une priode d'au plus six mois. L.R.O. 1990, chap. I.8, par. 298 (2).

Exclusions ou rductions
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[bookmark: art299]299 (1) Sous rserve de l'article 300 et sauf disposition contraire du prsent article, l'assureur indique dans la police les exclusions ou rductions touchant le montant payable en vertu du contrat, soit dans la disposition vise par l'exclusion ou la rduction, soit sous une rubrique intitule Exclusions ou Rductions.
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Idem

(2) Lorsque l'exclusion ou la rduction ne vise qu'une seule disposition de la police, elle est indique dans cette disposition.
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Idem

(3) Lorsque l'exclusion ou la rduction est commise dans un avenant ou un intercalaire, ceux-ci renvoient, sauf si l'exclusion ou la rduction  toutes les sommes payables en vertu du contrat, aux dispositions de la police vise par l'exclusion ou la rduction.
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Idem

(4) L'exclusion ou la rduction mentionne  l'article 312 peut ne pas tre indique dans la police.







[bookmark: art299par5][bookmark: art299par5]


Idem

(5) Le prsent article ne s'applique pas au contrat conclu par une socit fraternelle. L.R.O. 1990, chap. I.8, art. 299.

Conditions lgales
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300 Sous rserve de l'article 301, les conditions nonces au prsent article sont rputes faire partie de tout contrat,  l'exception d'un contrat d'assurance collective ou d'un contrat d'assurance collective de crancier, et sont imprimes en franais ou en anglais sur la police faisant partie du contrat sous la rubrique Conditions lgales ou Statutory Conditions, selon le cas, ou y sont annexes. Les modifications, les omissions ou les ajouts portant sur une condition lgale qui ne sont pas autoriss par l'article 301 ne lient pas l'assur.

CONDITIONS LGALES

Le contrat

1. (1) La proposition, la prsente police, les documents annexs  la prsente police lors de son tablissement, ainsi que les modifications au contrat convenues par crit aprs l'tablissement de la police constituent le contrat indivisible. Aucun agent n'est autoris  le modifier ni  renoncer  l'une de ses dispositions.

(2) Abrog: 2012, chap. 8, annexe 23, par. 42 (2).

Copie de la proposition

(3) L'assureur est tenu de fournir, sur demande,  l'assur ou  l'auteur d'une demande de rglement en vertu du contrat une copie de la proposition.

Faits essentiels  l'apprciation du risque

2. Les dclarations faites par l'assur ou une personne assure lors de la proposition relative au prsent contrat ne doivent pas tre utilises en dfense contre une demande de rglement en vertu du prsent contrat ou pour annuler le prsent contrat,  moins de figurer dans la proposition ou dans toutes autres dclarations ou rponses crites donnes comme preuve d'assurabilit.

Changement de profession

3. (1) Si, aprs l'tablissement du contrat, la personne assure exerce, moyennant rmunration, une profession classe par l'assureur comme plus dangereuse que celle indique au prsent contrat, la garantie dcoulant du prsent contrat est limite au montant que la prime verse aurait achet pour la profession plus dangereuse en conformit avec les limites, la classification des risques et les taux de primes appliqus par l'assureur au moment o la personne assure s'est mise  exercer cette profession plus dangereuse.

(2) Si la personne assure abandonne la profession indique dans le prsent contrat pour exercer une profession classe par l'assureur comme moins dangereuse et si l'assureur en est avis par crit, l'assureur est tenu:

a) soit de rduire le taux de la prime;

b) soit d'tablir une police pour la priode non expire du prsent contrat au taux de prime le plus faible applicable  la profession moins dangereuse,

en conformit avec les limites, la classification des risques, et les taux de primes appliqus par l'assureur  la date de rception de l'avis du changement de profession. Il est tenu de rembourser  l'assur le montant par lequel les primes non acquises sur le prsent contrat excdent la prime  taux rduit pour la priode non expire.

Rapports des revenus avec l'assurance

4. (1) Lorsque les indemnits d'arrt de travail payables en vertu du prsent contrat, soit seules, soit avec d'autres indemnits d'arrt de travail garanties par un autre contrat, excdent la valeur pcuniaire du revenu de la personne assure, l'assureur n'est tenu qu' la proportion de l'indemnit d'arrt de travail indique dans la prsente police qui est gale  la fraction du revenu de la personne assure sur le montant total des indemnits d'arrt de travail payables en vertu de tous ces contrats. L'assureur rembourse  l'assur l'excdent, le cas chant, de la prime acquitte par ce dernier.

(2) L'autre contrat vis  la sous-condition (1) peut comprendre:

a) soit un contrat d'assurance collective contre les accidents et la maladie;

b) soit un contrat d'assurance-vie, par lequel l'assureur s'engage  verser une somme assure ou d'autres prestations, si la personne sur la tte de qui repose l'assurance devient invalide par suite de lsions corporelles ou d'une maladie.

Rsiliation par l'assur

5. L'assur peut demander la rsiliation du prsent contrat  tout moment. L'assureur rembourse, le plus tt possible aprs la prsentation de la demande, l'excdent de la prime effectivement acquitte par l'assur sur la prime calcule au taux  court terme  la date de la demande, selon la table utilise par l'assureur au moment de la rsiliation.

Rsiliation par l'assureur

6. (1) L'assureur peut,  tout moment, rsilier le prsent contrat en donnant  l'assur un avis crit de rsiliation et en lui remboursant, en mme temps que l'avis, la partie de la prime paye qui excde la prime calcule au prorata de la priode coule.

(2) L'avis de rsiliation peut tre remis  l'assur, ou lui tre envoy par courrier recommand  sa dernire adresse figurant dans les dossiers de l'assureur.

(3) Lorsque l'avis de rsiliation est remis  l'assur, un pravis de rsiliation de cinq jours est requis. Lorsqu'il est envoy par la poste  l'assur, un pravis de rsiliation de 15 jours est requis. Le dlai de 15jours commence  courir  partir du jour de la rception,  l'adresse de l'assur, de la lettre recommande ou de l'avis d'envoi de cette lettre.

Avis et preuve de sinistre

7. (1) L'assur, une personne assure ou un bnficiaire ayant le droit de prsenter une demande de rglement, ou l'agent de l'un d'eux, est tenu:

a) de donner un avis crit de la demande de rglement  l'assureur:

(i) soit en le remettant ou en l'envoyant par courrier recommand au sige social ou  l'agence principale de l'assureur dans la province,

(ii) soit en le remettant  un agent autoris de l'assureur dans la province,

au plus tard trente jours aprs la date  laquelle une demande de rglement prend naissance en vertu du contrat  la suite d'un accident, d'une maladie ou d'une invalidit;

b) dans les quatre-vingt-dix jours qui suivent la date  laquelle une demande de rglement prend naissance en vertu du contrat  la suite d'un accident, d'une maladie ou d'une invalidit, de fournir  l'assureur les preuves qui peuvent raisonnablement tre fournies, compte tenu des circonstances, de la survenance de l'accident ou du commencement de la maladie ou de l'invalidit et des pertes qui en rsultent, du droit de l'auteur de la demande de recevoir paiement, de son ge et de l'ge du bnficiaire, s'il y a lieu;

c) si l'assureur l'exige, de fournir un certificat tablissant de faon satisfaisante la cause ou la nature de l'accident, de la maladie ou de l'invalidit qui peut faire l'objet d'une demande de rglement en vertu du contrat, ainsi que la dure de la maladie ou de l'invalidit.

Absence d'avis ou de preuve

(2) Le fait de ne pas donner avis du sinistre ou de ne pas en fournir la preuve dans le dlai prescrit par la prsente condition lgale n'invalide pas la demande si l'une ou l'autre des conditions suivantes est remplie:

a) l'avis est donn ou la preuve fournie ds qu'il est raisonnablement possible de le faire, et en aucun cas, plus d'une anne aprs la date de l'accident ou la date  laquelle une demande de rglement prend naissance en vertu du contrat  la suite d'une maladie ou d'une invalidit, s'il est dmontr qu'il n'tait pas raisonnablement possible de donner l'avis ou de fournir la preuve dans le dlai prescrit;

b) en cas de dcs de la personne assure, s'il faut une dclaration de prsomption de dcs, l'avis est donn ou la preuve est fournie au plus tard un an aprs la date  laquelle le tribunal statue par voie de dclaration.

Obligation pour l'assureur de fournir les formules de preuve de sinistre

8. L'assureur fournit des formules de preuve de sinistre dans les quinze jours de la rception de l'avis de sinistre. Toutefois, lorsque l'auteur de la demande de rglement n'a pas reu les formules dans ce dlai, il peut soumettre la preuve de sinistre sous la forme d'une dclaration crite nonant la cause ou la nature de l'accident, de la maladie ou de l'invalidit donnant lieu  la demande et l'tendue du sinistre.

Droit d'examen

9. Comme condition pralable au recouvrement des sommes assures aux termes du prsent contrat:

a) l'auteur de la demande de rglement est tenu d'offrir  l'assureur la possibilit de faire subir  la personne assure un examen  la date et aussi souvent qu'il est raisonnable, tant que le rglement est en suspens;

b) en cas de dcs de la personne assure, l'assureur peut exiger une autopsie sous rserve des lois du ressort comptent.

Dlai de paiement des sommes non relies  l'arrt de travail

10. Toutes les sommes payables en vertu du prsent contrat,  l'exception des indemnits d'arrt de travail, sont verses par l'assureur dans les soixante jours de la rception par l'assureur de la preuve du sinistre.

Dlai de paiement des indemnits d'arrt de travail

11. Les indemnits initiales d'arrt de travail sont verses par l'assureur dans les trente jours de la rception par l'assureur de la preuve du sinistre. Le paiement est par la suite effectu conformment aux conditions du contrat, au moins une fois par priode successive de soixante jours, tant que l'assureur demeure tenu d'effectuer les paiements, si la personne assure, sur demande, fournit, avant le paiement, la preuve que son invalidit persiste.

12. Abroge: 2002, chap. 24, annexe B, par. 39 (7).

L.R.O. 1990, chap. I.8, art. 300; 2002, chap. 18, annexe H, par. 4 (29); 2002, chap. 24, annexe B, par. 39 (7); 2012, chap. 8, annexe 23, par. 42 (1), (2), (4) et (5); 2013, chap. 2, annexe 8, art. 23.

Omission ou modification des conditions lgales
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[bookmark: art301]301 (1) Lorsqu'une condition lgale ne s'applique pas aux prestations fournies par le contrat, elle peut tre omise dans la police ou modifie de faon  devenir applicable. L.R.O. 1990, chap. I.8, par. 301 (1).
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Idem

(2) Les conditions lgales 3, 4 et 9 peuvent tre omises dans la police si le contrat ne comprend aucune disposition relative aux questions qui sont traites dans ces conditions lgales. L.R.O. 1990, chap. I.8, par. 301 (2).
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Idem

(3) Les conditions lgales 5 et 6 doivent tre omises dans la police si le contrat ne stipule pas qu'il peut tre rsili par l'assureur avant l'expiration d'une priode pour laquelle une prime a t accepte. L.R.O. 1990, chap. I.8, par. 301 (3).
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Idem

(4) Les conditions lgales 3, 4, 5, 6 et 9 et, sous rserve de la restriction prvue au paragraphe (5), la condition lgale 7, peuvent tre modifies; mais si, en raison de telles modifications, le contrat est moins favorable  l'assur,  une personne assure ou  un bnficiaire qu'il ne le serait si la condition n'avait pas t modifie, la condition est rpute comprise dans la police sous la forme qu'elle revt  l'article 300. L.R.O. 1990, chap. I.8, par. 301 (4).
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Idem

(5) Les alinas a) et b) de la sous-condition lgale 7 (1) ne peuvent tre modifis dans les polices qui accordent des indemnits d'arrt de travail. L.R.O. 1990, chap. I.8, par. 301 (5).
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Idem

(6) Les conditions lgales 10 et 11 peuvent tre modifies en diminuant les dlais qui y sont prescrits. L.R.O. 1990, chap. I.8, par. 301 (6); 2002, chap. 24, annexe B, par. 39 (8).
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Idem

(7) Le titre d'une condition lgale doit tre reproduit dans la police avec la condition lgale. Le numro de la condition peut toutefois tre omis. L.R.O. 1990, chap. I.8, par. 301 (7).
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Contrat conclu par une socit fraternelle

(8) Dans le cas d'un contrat conclu par une socit fraternelle:

a) la disposition suivante est imprime sur chaque police, en remplacement de la sous-condition lgale 1 (1):

Le contrat

1. (1) La prsente police, la loi ou l'acte constituant la socit en personne morale, son acte constitutif, ses rglements intrieurs et ses rgles, ainsi que les modifications qui leur sont occasionnellement apportes, la proposition de contrat et le rapport mdical du proposant constituent le contrat indivisible et aucun agent n'est autoris  modifier le contrat ni  renoncer  l'une de ses dispositions.

b) la condition lgale 5 ne doit pas tre imprime sur la police. L.R.O. 1990, chap. I.8, par. 301 (8).

Avis des conditions lgales
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302 Dans le cas d'une police d'assurance contre les accidents et la maladie du type non renouvelable tablie pour une dure d'au plus six mois, ou concernant un billet de voyage, il n'est pas ncessaire que les conditions lgales soient imprimes sur la police ni qu'elles y soient annexes, si la police contient l'avis suivant imprim en caractres gras bien apparents:

Malgr toute autre disposition du prsent contrat, le prsent contrat est assujetti aux conditions lgales de la Loi sur les assurances relatives aux contrats d'assurance contre les accidents et la maladie.

L.R.O. 1990, chap. I.8, art. 302; 2002, chap. 18, annexe H, par. 4 (30); 2012, chap. 8, annexe 23, art. 43.

Dclaration sur la suffisance des preuves
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[bookmark: art302.1]302.1 (1) Lorsque l'assureur reconnat la validit de l'assurance, mais dclare insuffisantes les preuves requises par la sous-condition lgale 7 (1) nonce  l'article 300 et qu'il n'existe aucune autre question en litige,  l'exception d'une question vise  l'article 302.2, l'assureur ou l'auteur d'une demande de rglement peut, avant ou aprs l'introduction d'une action et sur pravis d'au moins 30 jours, prsenter au tribunal une requte en dclaration sur la suffisance des preuves fournies. Le tribunal peut faire la dclaration ou peut indiquer quelles sont les preuves supplmentaires qui doivent tre fournies. Une fois celles-ci fournies, il peut faire la dclaration ou, dans des cas spciaux, accorder une dispense de la production de preuves supplmentaires et faire la dclaration. 2012, chap. 8, annexe 23, art. 44.
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Champ d'application

(2) Le prsent article s'applique seulement  l'gard des demandes de rglement en cas de dcs accidentel. 2012, chap. 8, annexe 23, art. 44.

Prsomption de dcs
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302.2 Lorsque l'auteur d'une demande de rglement prtend que la personne sur la tte de qui repose l'assurance devrait tre prsume dcde et qu'il n'existe aucune autre question en litige,  l'exception d'une question vise  l'article 302.1, l'assureur ou l'auteur de la demande de rglement peut, avant ou aprs l'introduction d'une action et sur pravis d'au moins 30 jours, prsenter au tribunal une requte en dclaration de prsomption de dcs. Le tribunal peut faire la dclaration. 2012, chap. 8, annexe 23, art. 44.

Ordonnance: paiement des sommes assures
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[bookmark: art302.3]302.3 (1) Aprs avoir fait la dclaration vise  l'article 302.1 ou 302.2, le tribunal peut rendre une ordonnance relative au paiement des sommes assures et aux dpens qu'il estime justes. Toute dclaration faite, directive donne ou ordonnance rendue en vertu du prsent paragraphe lie le requrant et toutes les personnes qui ont reu avis de la requte. 2012, chap. 8, annexe 23, art. 44.
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Assureur libr

(2) Le paiement effectu en excution d'une ordonnance rendue en vertu du paragraphe (1) libre l'assureur jusqu' concurrence du montant vers. 2012, chap. 8, annexe 23, art. 44.

Sursis d'instance
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302.4 Sauf ordonnance contraire du tribunal, la requte prsente en vertu de l'article 302.1 ou 302.2 sursoit aux actions pendantes relatives aux sommes assures. 2012, chap. 8, annexe 23, art. 44.

Ordonnance: preuves supplmentaires
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302.5 S'il conclut que les preuves fournies conformment  la condition lgale 7 nonce  l'article 300 sont insuffisantes ou que la prsomption de dcs n'est pas tablie, le tribunal peut soit ordonner que les questions en litige soient rgles dans une action intente ou devant tre intente, soit rendre une autre ordonnance qu'il estime quitable en ce qui concerne la production de preuves supplmentaires par l'auteur de la demande de rglement, la publication d'annonces, une enqute supplmentaire ou toute autre question, ou en ce qui concerne les dpens. 2012, chap. 8, annexe 23, art. 44.

Rsiliation pour non-paiement de la prime
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[bookmark: art303]303 (1) Lorsqu'une police constatant un contrat ou un certificat constatant le renouvellement d'un contrat est remis  l'assur et que la prime initiale ou, dans le cas d'un certificat de renouvellement, la prime de renouvellement, n'a pas t acquitte:

a) le contrat, ou son renouvellement constat par le certificat, lie l'assureur comme si cette prime avait t paye, mme si elle avait t remise par un dirigeant ou un agent de l'assureur qui n'y tait pas autoris;

b) l'assureur peut rsilier le contrat pour dfaut de paiement en donnant:

(i) soit un pravis de rsiliation de 15 jours envoy par courrier recommand  la dernire adresse de l'assur figurant dans les dossiers de l'assureur, le dlai de 15 jours courant  partir du jour de la rception,  l'adresse de l'assur, de la lettre recommande ou de l'avis d'envoi de cette lettre,

(ii) soit un pravis de rsiliation crit de cinq jours remis  personne. L.R.O. 1990, chap. I.8, par. 303 (1); 2012, chap. 8, annexe 23, par. 45 (1).
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Exception

(2) Le prsent article ne s'applique pas au contrat conclu par une socit fraternelle. 2012, chap. 8, annexe 23, par. 45 (2).

Droit de l'assureur en cas de primes impayes
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[bookmark: art304]304 (1) L'assureur peut:

a) soit dduire les primes impayes d'une somme qu'il est tenu d'acquitter en vertu du contrat;

b) soit poursuivre l'assur en recouvrement des primes impayes. L.R.O. 1990, chap. I.8, par. 304 (1).
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Dfaut d'honorer une lettre de change

(2) Lorsqu'un chque ou une autre lettre de change, ou un billet ou une autre promesse crite de payer est donn pour la totalit ou une partie d'une prime et que le chque, la lettre de change ou le billet n'est pas honor selon sa teneur, la prime, ou la partie de celle-ci, est rpute n'avoir jamais t paye. L.R.O. 1990, chap. I.8, par. 304 (2); 2012, chap. 8, annexe 23, par. 46 (1).
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Dlai de grce

(2.1) La prime, sauf la prime vise au paragraphe (1), qui n'est pas entirement acquitte  son chance peut tre acquitte dans le plus long des dlais suivants:

1. Un dlai de grce de 30 jours aprs l'chance de la prime.

2. Le dlai de grce prcis dans le contrat pour l'acquittement de la prime, le cas chant. 2012, chap. 8, annexe 23, par. 46 (2).
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Idem

(2.2) Lorsque l'vnement dont la survenance rend les sommes assures exigibles se produit durant le dlai de grce et avant l'acquittement de la prime arrire, le contrat est rput en vigueur comme si la prime avait t acquitte  l'chance et, sauf dans le cas d'une assurance collective ou d'une assurance collective de crancier, le montant de la prime peut tre dduit des sommes assures. 2012, chap. 8, annexe 23, par. 46 (2).
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Exception

(3) L'alina (1) a) ne s'applique pas au contrat d'assurance collective ni au contrat d'assurance collective de crancier. L.R.O. 1990, chap. I.8, par. 304 (3); 2012, chap. 8, annexe 23, par. 46 (3).
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Idem

(4) Le paragraphe (1) ne s'applique pas au contrat conclu par une socit fraternelle. L.R.O. 1990, chap. I.8, par. 304 (4); 2012, chap. 8, annexe 23, par. 46 (4).

Porte de l'intrt assurable
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305 Sans que soit restreint le sens de l'expression intrt assurable, la personne appele personne principale au prsent article a un intrt assurable:

a) si la personne principale est une personne physique, sur sa tte et dans son propre bien-tre, ainsi que sur la tte et dans le bien-tre des personnes suivantes:

(i) son enfant ou petit-enfant,

(ii) son conjoint,

(iii) les personnes dont elle dpend totalement ou partiellement, pour l'ducation et les aliments, ou dont elle reoit une ducation ou des aliments,

(iv) ses employs,

(v) les personnes dont la dure de vie ou le bien-tre reprsente pour elle un intrt pcuniaire;

b) si la personne principale n'est pas une personne physique, sur la tte et dans le bien-tre des personnes suivantes:

(i) ses administrateurs, dirigeants ou employs,

(ii) les personnes dont la dure de vie ou le bien-tre reprsente pour elle un intrt pcuniaire. 2012, chap. 8, annexe 23, art. 47.

Intrt assurable exig
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[bookmark: art306]306 (1) Sous rserve du paragraphe (2), le contrat est nul lorsque l'assur n'a aucun intrt assurable  la date  laquelle le contrat devrait normalement entrer en vigueur.
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Exceptions

(2) Le contrat n'est pas nul en l'absence d'intrt assurable:

a) soit dans le cas d'un contrat d'assurance collective;

b) soit si la personne assure a consenti par crit  l'assurance.
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Consentement des mineurs

(3) Lorsque la personne assure est ge de moins de seize ans, le consentement  l'assurance peut tre donn par son pre ou sa mre ou par une personne qui agit  la place de son pre ou de sa mre. L.R.O. 1990, chap. I.8, art. 306.

Rsiliation du contrat par le tribunal

Requte au tribunal
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[bookmark: art306.1]306.1 (1) Une personne peut prsenter une requte au tribunal si les conditions suivantes sont runies:

a) sa vie ou son bien-tre ou sa vie et son bien-tre sont assurs aux termes d'un contrat;

b) elle n'est pas l'assur aux termes du contrat;

c) elle a des motifs raisonnables de croire que sa vie ou sa sant pourrait tre mise en danger par la continuation, aux termes du contrat, de l'assurance place sur sa vie ou son bien-tre ou sur sa vie et son bien-tre. 2012, chap. 8, annexe 23, art. 48.
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Ordonnance du tribunal

(2) Sur prsentation d'une requte en vertu du paragraphe (1), le tribunal peut rendre toute ordonnance qu'il estime quitable dans les circonstances, notamment:

a) une ordonnance de rsiliation, conformment aux conditions du contrat autres que les conditions concernant l'avis de rsiliation, de l'assurance place sur la personne aux termes du contrat;

b) une ordonnance de rduction du montant de l'assurance prvu par le contrat. 2012, chap. 8, annexe 23, art. 48.
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Pravis

(3) La requte prvue au paragraphe (1) doit faire l'objet d'un pravis d'au moins 30 jours  l'assur, au bnficiaire,  l'assureur et  toute autre personne qui, de l'avis du tribunal, a un intrt dans le contrat. 2012, chap. 8, annexe 23, art. 48.
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Idem

(4) Malgr le paragraphe (3), le tribunal peut, s'il l'estime quitable, accorder une dispense du pravis  donner, selon le cas:

a)  une personne autre que l'assureur;

b)  l'assur, s'il s'agit d'un contrat d'assurance collective ou d'assurance collective de crancier. 2012, chap. 8, annexe 23, art. 48.
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Personnes lies par l'ordonnance

(5) L'ordonnance rendue en vertu du paragraphe (2) lie toute personne qui a un intrt dans le contrat. 2012, chap. 8, annexe 23, art. 48.
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Capacit des mineurs
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307 Sous rserve de ses droits de bnficiaire, le mineur qui a atteint l'ge de seize ans possde la capacit d'une personne de dix-huit ans:

a) pour conclure un contrat excutoire;

b)  l'gard d'un contrat. L.R.O. 1990, chap. I.8, art. 307.
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[bookmark: BK352]Dclarations inexactes et non-divulgation

Divulgation obligatoire
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[bookmark: art308]308 (1) Le proposant qui prsente une proposition d'assurance en son nom et au nom de chaque assur ventuel, et chaque assur ventuel, divulguent  l'assureur dans la proposition, lors de l'examen mdical, le cas chant, et dans une dclaration crite ou une rponse donne comme preuve d'assurabilit, tous les faits dont ils ont connaissance et qui sont essentiels  l'assurance et ne sont pas dclars par l'autre. L.R.O. 1990, chap. I.8, par. 308 (1).
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Omission de divulguer

(2) Sous rserve des articles 309 et 312 et du paragraphe (3), l'omission de divulguer un tel fait ou une dclaration inexacte portant sur un tel fait rend le contrat annulable par l'assureur. 2013, chap. 2, annexe 8, par. 24 (1).
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Omission de divulguer: proposition de couverture supplmentaire, d'augmentation ou de changement

(3) L'omission de divulguer un fait vis au paragraphe (1) ou une dclaration inexacte portant sur un tel fait relativement  une preuve d'assurabilit  l'gard d'un des types de propositions suivants rend le contrat annulable par l'assureur, mais seulement relativement  l'objet de la proposition:

1. Une couverture supplmentaire aux termes d'un contrat.

2. Une augmentation de l'assurance aux termes d'un contrat.

3. Tout autre changement  apporter  l'assurance aprs la dlivrance de la police. 2013, chap. 2, annexe 8, par. 24 (1).

Omission de divulguer
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[bookmark: art309]309 (1) Sous rserve de l'article 312 et des paragraphes (2)  (4), lorsqu'un contrat, y compris ses renouvellements, une couverture supplmentaire, une augmentation de l'assurance ou un changement viss au paragraphe 308 (3), a t en vigueur pendant deux ans  l'gard d'une personne dont la vie ou le bien-tre ou dont la vie et le bien-tre sont assurs par le contrat, l'omission de divulguer,  l'gard de cette personne, un fait dont l'article 308 exige la divulgation, ou une dclaration inexacte portant sur ce fait, ne rend pas le contrat annulable, sauf en cas de fraude. 2012, chap. 8, annexe 23, art. 50; 2013, chap. 2, annexe 8, art. 25.
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Idem: assurance collective ou assurance collective de crancier

(2) Dans le cas d'un contrat d'assurance collective ou d'assurance collective de crancier, l'omission de divulguer un fait dont l'article 308 exige la divulgation  l'gard d'une personne couverte par une assurance collective, d'une personne assure ou d'un dbiteur assur sur la tte de qui repose le contrat, ou une dclaration inexacte portant sur ce fait, ne rend pas le contrat annulable. Toutefois:

a) si la non-divulgation ou la dclaration inexacte a trait  une preuve d'assurabilit exige expressment par l'assureur au moment de la proposition d'assurance  l'gard de la personne, l'assurance  l'gard de la personne est annulable par l'assureur;

b) si la non-divulgation ou la dclaration inexacte a trait  une preuve d'assurabilit exige expressment par l'assureur au moment de la proposition de couverture supplmentaire, d'augmentation de l'assurance ou de changement vise au paragraphe 308 (2)  l'gard de la personne, la couverture supplmentaire, l'augmentation de l'assurance ou le changement  l'gard de la personne est annulable par l'assureur.

Toutefois, si l'assurance, la couverture supplmentaire, l'augmentation de l'assurance ou le changement a t en vigueur pendant deux ans de la vie de la personne, l'assurance, la couverture supplmentaire, l'augmentation de l'assurance ou le changement n'est pas annulable, sauf en cas de fraude. 2012, chap. 8, annexe 23, art. 50.
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Exception

(3) Le paragraphe (1) ne s'applique pas  la demande de rglement faite  la suite d'un sinistre qui a t subi ou d'une invalidit qui a commenc avant que le contrat, y compris ses renouvellements, ait t en vigueur pendant deux ans  l'gard de la personne pour laquelle la demande de rglement est effectue. 2012, chap. 8, annexe 23, art. 50.
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Idem

(4) Le paragraphe (1) ne s'applique pas  la demande de rglement faite  la suite d'un sinistre qui a t subi ou d'une invalidit qui a commenc avant que la couverture supplmentaire, l'augmentation de l'assurance ou le changement ait t en vigueur durant deux ans relativement  la personne pour laquelle la demande de rglement est effectue. 2012, chap. 8, annexe 23, art. 50.

Incontestabilit en cas de remise en vigueur
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310 Les articles 308 et 309 s'appliquent, avec les adaptations ncessaires,  une omission de divulguer ou  une dclaration inexacte au moment de la remise en vigueur du contrat. La priode de deux ans mentionne  l'article 309 commence  courir, relativement  la remise en vigueur,  partir de la date de celle-ci. L.R.O. 1990, chap. I.8, art. 310.

Maladie prexistante
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311 Lorsque le contrat comporte une exclusion ou une rduction gnrale visant une maladie ou un tat physique prexistants et que la personne assure, la personne couverte par une assurance collective ou le dbiteur assur a ou a eu une maladie ou souffre ou a souffert d'un tat physique qui existaient avant la date d'entre en vigueur du contrat visant cette personne, et que la maladie ou l'tat physique ne sont pas exclus, nommment ou au moyen d'une description prcise, de l'assurance visant cette personne:

a) l'existence antrieure de la maladie ou de l'tat physique ne peut, sauf en cas de fraude, tre invoque comme dfense contre l'obligation totale ou partielle relative  une perte qui a t subie ou une invalidit qui a commenc aprs que le contrat, y compris les renouvellements du contrat, ont t continuellement en vigueur pendant les deux ans qui prcdent immdiatement la date de la perte ou du dbut de l'invalidit relatifs  cette personne;

b) l'existence de la maladie ou de l'tat physique ne peut, sauf en cas de fraude, tre invoque comme dfense contre l'obligation totale ou partielle si la maladie ou l'tat physique taient divulgus dans la proposition du contrat. L.R.O. 1990, chap. I.8, art. 311; 2012, chap. 8, annexe 23, art. 51.

Dclaration errone de l'ge
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[bookmark: art312]312 (1) Sous rserve des paragraphes (2) et (3), si l'ge de la personne assure a t erronment dclar  l'assureur, celui-ci peut alors choisir:

a) soit de majorer ou de rduire les indemnits payables en vertu du contrat au montant qui aurait t payable pour une mme prime  l'ge exact;

b) soit de rajuster la prime d'aprs l'ge exact  la date  laquelle la personne assure est devenue assure. L.R.O. 1990, chap. I.8, par. 312 (1).
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Dclaration errone de l'ge: assurance collective ou assurance collective de crancier

(2) Les dispositions ventuelles d'un contrat d'assurance collective ou d'assurance collective de crancier relatives  l'ge ou  une dclaration errone concernant l'ge s'appliquent si l'ge d'une personne couverte par l'assurance collective, d'une personne assure ou d'un dbiteur assur a fait l'objet d'une dclaration errone. 2012, chap. 8, annexe 23, art. 52.
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ge vritable

(3) Lorsque l'ge d'une personne a un effet sur le commencement ou l'expiration d'une assurance, l'ge vritable prvaut. L.R.O. 1990, chap. I.8, par. 312 (3).
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Dsignation d'un bnficiaire
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[bookmark: art313]313 (1) Sous rserve du paragraphe (1.2), l'assur peut, dans un contrat ou par une dclaration, se dsigner lui-mme ou dsigner son reprsentant personnel ou un bnficiaire comme personne  laquelle ou au bnfice de laquelle les sommes assures doivent tre verses. 2012, chap. 8, annexe 23, par. 53 (1).







[bookmark: art313par1.1][bookmark: art313par1.1]


Modification ou rvocation d'une dsignation

(1.1) Sous rserve de l'article 314.1, l'assur peut, par dclaration, modifier ou rvoquer la dsignation prvue au paragraphe (1). 2012, chap. 8, annexe 23, par. 53 (1).
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Restrictions imposes par l'assureur

(1.2) Sous rserve des rglements, l'assureur peut, dans un contrat, restreindre ou exclure le droit qu'a l'assur de dsigner les personnes auxquelles ou au bnfice desquelles les sommes assures doivent tre verses. 2012, chap. 8, annexe 23, par. 53 (1).

Remarque: Le jour que le lieutenant-gouverneur fixe par proclamation, le paragraphe 313 (1.2) de la Loi est modifi par remplacement de des rglements par des rgles de l'Office. (Voir: 2017, chap. 34, annexe 21, art. 23)
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Remplacement d'un contrat d'assurance collective

(1.3) Le contrat d'assurance collective qui en remplace un autre pour toutes les personnes couvertes par l'assurance collective aux termes du contrat remplac ou pour certaines d'entre elles peut prvoir que la dsignation, dans le cadre du contrat remplac, d'une personne couverte par une assurance collective, de son reprsentant personnel ou d'un bnficiaire comme personne  laquelle ou au bnfice de laquelle les sommes assures doivent tre verses est rpute s'appliquer au contrat de remplacement. 2012, chap. 8, annexe 23, par. 53 (1).
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Idem

(1.4) Lorsqu'un contrat d'assurance collective qui en remplace un autre prvoit qu'une dsignation vise au paragraphe (1.3) est rpute s'appliquer au contrat de remplacement:

a) chaque certificat relatif au contrat de remplacement doit indiquer que la dsignation faite aux termes du contrat remplac a t reporte et que la personne couverte par l'assurance collective devrait examiner la dsignation existante pour s'assurer qu'elle correspond bien  ses intentions prsentes;

b) entre l'assureur aux termes du contrat de remplacement et l'auteur d'une demande de rglement aux termes de ce contrat, c'est cet assureur qui est responsable envers l'auteur de la demande de rglement en ce qui concerne toute erreur ou omission de l'assureur prcdent  l'gard de la consignation de la dsignation reporte aux termes du contrat de remplacement. 2012, chap. 8, annexe 23, par. 53 (1).
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Modalit de rglement

(1.5) Lorsqu'un bnficiaire commence  avoir droit  des sommes assures et que tout ou partie de ces sommes assures reste entre les mains de l'assureur dans le cadre d'une modalit de rglement prvue par le contrat ou permise par l'assureur, la partie des sommes assures qui reste entre les mains de l'assureur est rpute constituer des sommes assures dtenues aux termes d'un contrat plac sur la tte du bnficiaire et, sous rserve des clauses de la modalit de rglement, le bnficiaire a les mmes droits et intrts, en ce qui concerne les sommes assures, qu'un assur aux termes d'un contrat d'assurance-vie. 2012, chap. 8, annexe 23, par. 53 (1).
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Dsignation dans un testament nul

(2) La dsignation faite dans un acte prsent comme tant un testament n'est pas invalide du seul fait que l'acte est un testament nul ou que la dsignation constitue un legs nul en vertu du testament. L.R.O. 1990, chap. I.8, par. 313 (2).
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Priorit

(3) Malgr la Loi portant rforme du droit des successions, la dsignation faite dans un testament ne peut tre oppose  une dsignation postrieure  l'tablissement du testament. L.R.O. 1990, chap. I.8, par. 313 (3); 2012, chap. 8, annexe 23, par. 53 (2).
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Rvocation

(4) Si la dsignation est comprise dans un testament et que ce testament soit postrieurement rvoqu, notamment par l'effet de la loi, la dsignation est de ce fait rvoque. L.R.O. 1990, chap. I.8, par. 313 (4).
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Idem

(5) Si la dsignation est contenue dans un acte prsent comme tant un testament et que par la suite, l'acte, s'il avait t valide, en tant que testament, aurait t rvoqu, notamment par l'effet de la loi, la dsignation est de ce fait rvoque. L.R.O. 1990, chap. I.8, par. 313 (5).

Dcs du bnficiaire ou de l'assur

Sens de hritiers
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[bookmark: art314]314 (1) La dsignation en faveur des hritiers, du plus proche parent ou de la succession ou l'emploi de termes ayant le mme sens dans la dsignation, est rput une dsignation du reprsentant personnel. L.R.O. 1990, chap. I.8, par. 314 (1).
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Dcs du bnficiaire avant la personne assure

(2) Lorsqu'un bnficiaire dcde avant la personne assure ou la personne couverte par l'assurance collective, selon le cas, et qu'aucune destination des sommes assures qui choit au bnficiaire dcd n'est prvue au contrat ou dans une dclaration, la part est payable, selon le cas:

a) au bnficiaire survivant;

b) aux bnficiaires survivants  parts gales, s'il y a plus d'un bnficiaire survivant;

c) s'il n'y a aucun bnficiaire survivant,  l'assur ou  la personne couverte par l'assurance collective, selon le cas, ou  leur reprsentant personnel. L.R.O. 1990, chap. I.8, par. 314 (2).
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Droit d'ester en justice

(3) Un bnficiaire peut faire excuter  son profit, et le fiduciaire nomm en vertu de l'article 315 peut faire excuter en sa qualit de fiduciaire, le paiement des sommes assures qui leur sont dues. L'assureur peut toutefois opposer les moyens de dfense qu'il aurait pu opposer  l'assur ou  son reprsentant personnel. 2012, chap. 8, annexe 23, art. 54.
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Plusieurs bnficiaires

(4) Lorsque deux bnficiaires ou plus sont dsigns de faon autre qu'alternativement, mais qu'aucune rpartition des sommes assures n'est indique, les sommes assures leur sont payables en parts gales. 2012, chap. 8, annexe 23, art. 54.
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Renonciation du bnficiaire

(5) Le bnficiaire peut renoncer  son droit de toucher des sommes assures en dposant un avis crit auprs de l'assureur  son sige social ou  son bureau principal au Canada. 2012, chap. 8, annexe 23, art. 54.







[bookmark: art314par6][bookmark: art314par6]


Idem

(6) L'avis de renonciation dpos en vertu du paragraphe (5) est irrvocable. 2012, chap. 8, annexe 23, art. 54.
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Idem

(7) Le paragraphe (2) s'applique dans le cas d'un bnficiaire qui renonce  son droit ou dans le cas d'un bnficiaire  qui un tribunal retire le droit de recevoir des sommes assures, comme si le bnficiaire qui renonce  son droit ou qui le perd dcdait avant la personne dont la vie ou le bien-tre ou dont la vie et le bien-tre sont assurs. 2012, chap. 8, annexe 23, art. 54.

Dsignation irrvocable
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[bookmark: art314.1]314.1 (1) L'assur peut, dans le contrat ou par une dclaration, autre qu'une dclaration faisant partie d'un testament, dpose au sige social ou au bureau principal au Canada de l'assureur, du vivant de la personne dont la vie ou le bien-tre ou dont la vie et le bien-tre sont assurs, dsigner un bnficiaire  titre irrvocable. Dans ce cas, l'assur ne peut, tant que le bnficiaire est en vie, ni modifier ni rvoquer la dsignation sans le consentement de celui-ci. Les sommes assures ne sont sous le contrle ni de l'assur ni de ses cranciers et ne font pas partie de sa succession. 2012, chap. 8, annexe 23, art. 55.
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Dsignation non dpose auprs de l'assureur

(2) Si l'assur prtend dsigner un bnficiaire  titre irrvocable dans un testament ou par une dclaration qui n'est pas dpose auprs de l'assureur, la dsignation a le mme effet que si l'assur n'avait pas prtendu la rendre irrvocable. 2012, chap. 8, annexe 23, art. 55.

Fiduciaire au bnficiaire
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[bookmark: art315]315 (1) L'assur peut, dans un contrat ou par une dclaration, nommer un fiduciaire au bnficiaire, et peut, par une dclaration, modifier ou rvoquer la nomination. L.R.O. 1990, chap. I.8, art. 315.
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Le paiement au fiduciaire libre l'assureur

(2) Le paiement effectu au fiduciaire du bnficiaire par l'assureur libre ce dernier jusqu' concurrence du montant du paiement effectu. 2012, chap. 8, annexe 23, art. 56.

Documents ayant une incidence sur les sommes assures et cession de contrats

Documents ayant une incidence sur le droit de recevoir des sommes assures
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[bookmark: art316]316 (1) Jusqu' ce qu'il reoive  son sige social ou  son bureau principal au Canada un acte ou une ordonnance d'un tribunal comptent ayant une incidence sur le droit de recevoir des sommes assures, ou une copie notarie ou une copie certifie conforme par dclaration solennelle d'un tel acte ou d'une telle ordonnance, l'assureur peut verser les sommes assures. Il est entirement libr jusqu' concurrence du montant vers comme si cet acte ou cette ordonnance n'existait pas. L.R.O. 1990, chap. I.8, par. 316 (1).
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Rserve

(2) Le paragraphe (1) n'a pas d'incidence sur les droits ni sur les intrts d'une personne autre que l'assureur. L.R.O. 1990, chap. I.8, par. 316 (2).
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Intrt du cessionnaire

(3) Lorsque le cessionnaire d'un contrat donne un avis crit de la cession  l'assureur  son sige social ou  son bureau principal au Canada, son intrt est prioritaire par rapport:

a) aux cessionnaires qui n'ont pas donn un avis identique avant lui;

b)  un bnficiaire qui n'est pas dsign  titre irrvocable comme le prvoit l'article 314.1 avant que le cessionnaire ait donn avis de la cession  l'assureur de la manire prvue au prsent paragraphe. L.R.O. 1990, chap. I.8, par. 316 (3); 2012, chap. 8, annexe 23, par. 57 (1).
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Effet de la cession

(3.1) La cession en garantie d'un contrat ne porte atteinte aux droits donns au bnficiaire par le contrat que dans la mesure ncessaire pour donner effet aux droits et aux intrts du cessionnaire. 2012, chap. 8, annexe 23, par. 57 (2).
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Cessionnaire rput l'assur

(4) Lorsqu'un contrat est cd sans condition et autrement qu' titre de garantie, le cessionnaire est investi de tous les droits et intrts que le contrat et la prsente partie confrent  l'assur, et il est rput l'assur. L.R.O. 1990, chap. I.8, par. 316 (4).







[bookmark: art316par4.1][bookmark: art316par4.1]


Idem

(4.1) Sauf indication contraire du document par lequel un contrat est cd, la cession vise au paragraphe (4) faite  la date d'entre en vigueur du prsent article ou aprs cette date rvoque:

a) la dsignation d'un bnficiaire faite avant ou aprs cette date, mais pas  titre irrvocable;

b) la nomination vise  l'article 317.3 faite avant ou aprs cette date. 2012, chap. 8, annexe 23, par. 57 (2).
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Cession interdite

(5) Est valide la disposition d'un contrat stipulant que les droits et intrts de l'assur, ou, dans le cas d'un contrat d'assurance collective ou d'assurance collective de crancier, de la personne couverte par un contrat d'assurance collective ou du dbiteur assur, sont incessibles. 2012, chap. 8, annexe 23, par. 57 (3).

Sommes assures  l'abri d'autres rclamations

Rclamations des cranciers
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[bookmark: art317]317 (1) Lorsqu'un bnficiaire est dsign, les sommes assures qui lui sont payables ne font pas partie, ds la survenance de l'vnement qui les rend exigibles, de la succession de l'assur et ne peuvent tre rclames par les cranciers de l'assur. L.R.O. 1990, chap. I.8, par. 317 (1).
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Contrat insaisissable

(2) Tant qu'est en vigueur la dsignation d'un bnficiaire en faveur d'un conjoint, d'un enfant, d'un petit-enfant ou du pre ou de la mre de la personne assure ou d'une personne couverte par une assurance collective ou de plusieurs d'entre eux, les sommes assures ainsi que les droits et intrts de l'assur dans les sommes assures et dans le contrat, dans la mesure o ils ont trait aux indemnits en cas de dcs accidentel, ne peuvent faire l'objet ni d'une excution ni d'une saisie. L.R.O. 1990, chap. I.8, par. 317 (2); 1999, chap. 6, par. 31 (12); 2005, chap. 5, par. 35 (16); 2012, chap. 8, annexe 23, art. 58.

Cession de l'assurance
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[bookmark: art317.1]317.1 (1) L'assur peut cder le contrat, exercer les droits qu'il possde en vertu ou  l'gard de ce contrat, faire racheter le contrat par l'assureur ou en disposer d'une autre faon, conformment au contrat ou  la prsente partie, ou de la faon convenue avec l'assureur, si le bnficiaire, selon le cas:

a) n'est pas dsign  titre irrvocable;

b) est dsign  titre irrvocable, mais est g d'au moins 18 ans et y consent. 2012, chap. 8, annexe 23, art. 59.
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Bnficiaire dsign  titre irrvocable

(2) Malgr le paragraphe 314.1 (1), si le bnficiaire est dsign  titre irrvocable et qu'il n'a pas donn le consentement vis  l'alina (1) b), l'assur peut exercer tous les droits prescrits par rglement  l'gard du contrat. 2012, chap. 8, annexe 23, art. 59.

Remarque: Le jour que le lieutenant-gouverneur fixe par proclamation, le paragraphe 317.1 (2) de la Loi est modifi par remplacement de par rglement par par rgle de l'Office. (Voir: 2017, chap. 34, annexe 21, art. 24)
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Idem

(3) Sous rserve des conditions du consentement vis  l'alina (1) b) ou de l'ordonnance du tribunal prvue au paragraphe (4), lorsqu'il y a dsignation irrvocable d'un bnficiaire aux termes d'un contrat, la personne qui acquiert un intrt dans le contrat prend cet intrt sous rserve des droits de ce bnficiaire. 2012, chap. 8, annexe 23, art. 59.
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Idem

(4) Lorsqu'un bnficiaire qui est dsign  titre irrvocable n'est pas en mesure de donner le consentement vis  l'alina (1) b) en raison d'une incapacit juridique, l'assur peut, par voie de requte, demander au tribunal de rendre une ordonnance lui permettant de disposer du contrat sans ce consentement. 2012, chap. 8, annexe 23, art. 59.
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Idem

(5) Le tribunal peut rendre l'ordonnance vise au paragraphe (4) moyennant l'avis et aux conditions qu'il estime quitables. 2012, chap. 8, annexe 23, art. 59.

Droit aux participations
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[bookmark: art317.2]317.2 (1) Malgr la dsignation irrvocable d'un bnficiaire, l'assur a droit, avant son dcs, aux participations ou aux bonifications prvues au contrat, sauf stipulation contraire du contrat. 2012, chap. 8, annexe 23, art. 59.
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Idem

(2) Sauf directives contraires de l'assur, l'assureur peut affecter les participations ou les bonifications prvues au contrat au maintien en vigueur du contrat. 2012, chap. 8, annexe 23, art. 59.

Transfert du droit de proprit
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[bookmark: art317.3]317.3 (1) Malgr la Loi portant rforme du droit des successions, lorsqu'il est stipul dans un contrat ou une dclaration qu'une personne qui y est nommment dsigne acquerra, au dcs de l'assur, les droits et intrts dont l'assur est titulaire en vertu du contrat:

a) les droits et intrts dont l'assur est titulaire en vertu du contrat ne font pas partie de la succession de l'assur  son dcs;

b) au dcs de l'assur, la personne nommment dsigne dans le contrat ou la dclaration est titulaire des droits et des intrts accords  l'assur par le contrat et par la prsente partie, et est rpute tre l'assur. 2012, chap. 8, annexe 23, art. 60.
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Propritaires successifs

(2) Lorsque le contrat ou la dclaration vis au paragraphe (1) prvoit que, au dcs de l'assur, deux personnes ou plus nommment dsignes dans le contrat ou dans la dclaration seront successivement titulaires, au dcs de chacune d'elles, des droits et intrts dont l'assur est titulaire en vertu du contrat, le prsent article s'applique successivement, avec les adaptations ncessaires,  chacune de ces personnes et aux droits et intrts dont elles sont titulaires en vertu du contrat. 2012, chap. 8, annexe 23, art. 60.
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Rserve

(3) Malgr toute nomination vise au paragraphe (1), l'assur peut, avant son dcs:

a) cder le contrat, exercer les droits dont il est titulaire en vertu ou  l'gard de ce contrat, faire racheter le contrat par l'assureur ou en disposer d'une autre faon, comme si aucune nomination n'avait t faite;

b) sous rserve des conditions du contrat, modifier ou rvoquer la nomination par dclaration. 2012, chap. 8, annexe 23, art. 60.

Excution des droits
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318 La personne couverte par une assurance collective peut, en son nom propre, faire valoir les droits qu'un contrat lui accorde ou accorde  une personne qui est assure en vertu du contrat comme personne  charge de ce membre, ou lie  celui-ci, sous rserve des moyens de dfense auxquels l'assureur peut avoir recours contre elle, cette personne assure ou l'assur. L.R.O. 1990, chap. I.8, art. 318.

Excution des droits: assurance collective de crancier
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[bookmark: art318.1]318.1 (1) Le dbiteur assur ou le dbiteur qui est conjointement responsable de la dette avec le dbiteur assur peut, en son propre nom, faire valoir les droits du crancier  l'gard d'une demande de rglement prsente relativement au dbiteur assur, sous rserve des moyens de dfense que l'assureur peut opposer au crancier ou au dbiteur assur. 2012, chap. 8, annexe 23, art. 61.
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Versement au crancier

(2) Sous rserve du paragraphe (3), l'assureur qui verse des sommes assures relativement  une demande de rglement vise au paragraphe (1) les verse au crancier. 2012, chap. 8, annexe 23, art. 61.
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Versement au dbiteur assur de l'excdent sur le montant de la dette

(3) Si le dbiteur assur fournit des preuves qui convainquent l'assureur que les sommes assures dpassent le montant de la dette  rembourser au crancier, l'assureur peut verser l'excdent directement au dbiteur assur. 2012, chap. 8, annexe 23, art. 61.

Dcs simultans
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319 Sauf dispositions contraires dans un contrat ou dans une dclaration, lorsqu'une personne assure ou une personne couverte par une assurance collective et un bnficiaire dcdent simultanment ou dans des circonstances telles qu'il est impossible de dterminer avec certitude qui a survcu  l'autre, les sommes assures et les intrts applicables sont payables, comme si le bnficiaire tait dcd avant la personne assure ou la personne couverte par l'assurance collective. L.R.O. 1990, chap. I.8, art. 319; 2012, chap. 8, annexe 23, art. 62.

Consignation
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[bookmark: art320]320 (1) Lorsque l'assureur se reconnat dbiteur des sommes assures ou d'une partie de celles-ci, et qu'il estime, selon le cas:

a) qu'il existe des opposants;

b) que l'ayant droit est introuvable;

c) qu'il n'existe aucune personne ayant la capacit et l'autorisation de donner une quittance valable de ces sommes et qui accepte de le faire;

d) qu'il n'existe aucune personne ayant droit aux sommes assures;

e) que la personne  qui les sommes assures sont payables n'y aurait pas droit pour des motifs lis  l'intrt public ou pour d'autres motifs,

il peut, par voie de requte sans pravis, demander au tribunal de rendre une ordonnance de consignation des sommes au tribunal. Le tribunal peut rendre une ordonnance  cet effet, aprs avoir donn l'avis, s'il y a lieu, qu'il estime ncessaire.

L.R.O. 1990, chap. I.8, par. 320 (1); 2012, chap. 8, annexe 23, art. 63.
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Dpens

(2) Le tribunal peut fixer, sans liquidation, les dpens relatifs  la requte ou  l'ordonnance vises au paragraphe (1) et en ordonner le prlvement sur les sommes assures, ou par l'assureur ou de toute faon qu'il estime quitable. L.R.O. 1990, chap. I.8, par. 320 (2).
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Assureur libr

(3) Le paiement effectu conformment  l'ordonnance rendue en vertu du paragraphe (1) libre l'assureur jusqu' concurrence du montant vers. L.R.O. 1990, chap. I.8, par. 320 (3).

Bnficiaire mineur
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[bookmark: art321]321 (1) Lorsque l'assureur se reconnat dbiteur de sommes payables  un mineur et qu'aucune personne ayant la capacit et l'autorisation d'en donner une quittance valable ne veuille le faire, l'assureur peut, aprs que trente jours se sont couls depuis la date de survenance de l'vnement qui rend les sommes assures exigibles, les consigner au tribunal, au crdit du mineur. L.R.O. 1990, chap. I.8, par. 321 (1); 2012, chap. 8, annexe 23, par. 64 (1).

[bookmark: art321par2] 
(2) Abrog: 2012, chap. 8, annexe 23, par. 64 (2).




EN

art. 321 - ()

art. 321(2) - ()
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Procdure

(3) Aucune ordonnance n'est ncessaire pour une consignation au tribunal vise au paragraphe (1). Le comptable ou autre officier de justice comptent doit toutefois recevoir les sommes aprs que l'assureur a dpos auprs d'eux un affidavit indiquant le montant payable ainsi que le nom, la date de naissance et le lieu de rsidence du mineur. Aprs le paiement, l'assureur en avise sans dlai l'avocat des enfants et lui fait parvenir une copie de l'affidavit. L.R.O. 1990, chap. I.8, par. 321 (3); 1994, chap. 27, par. 43 (2).
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Assureur libr par la consignation au tribunal

(4) La consignation de sommes au tribunal conformment au prsent article libre l'assureur jusqu' concurrence du montant consign. 2012, chap. 8, annexe 23, par. 64 (3).
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Versements autoriss

(5) L'assureur peut, malgr le paragraphe (1), verser les sommes assures et les intrts applicables payables  un mineur  l'une des personnes suivantes:

a) le tuteur aux biens du mineur, nomm en vertu de l'article 47 de la Loi portant rforme du droit de l'enfance;

b) une des personnes vises au paragraphe 51 (1) de la Loi portant rforme du droit de l'enfance, si le paiement ne dpasse pas le montant fix  ce paragraphe. 2012, chap. 8, annexe 23, par. 64 (3).

Incapacit juridique du bnficiaire
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322 Malgr l'article 321, lorsqu'il semble  l'assureur que le reprsentant d'un bnficiaire frapp d'incapacit juridique parce qu'il est mineur ou pour une autre raison peut recevoir des paiements au nom du bnficiaire en vertu du droit du territoire o rside le bnficiaire, l'assureur peut effectuer le paiement  ce reprsentant. Le paiement libre l'assureur jusqu' concurrence du montant vers. 2012, chap. 8, annexe 23, art. 65.

Paiements d'au plus 10000$
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323 Bien que les sommes assures soient payables  une personne, l'assureur peut, si le contrat le prvoit, mais toujours sous rserve des droits du cessionnaire, verser un montant d'au plus 10000$:

a) soit  un membre de la famille uni par le sang ou par les liens du mariage  une personne assure ou  une personne couverte par une assurance collective;

b) soit  une personne qui, selon l'assureur, semble en toute quit y avoir droit du fait qu'elle a engag des frais pour entretenir, soigner ou inhumer une personne assure ou une personne couverte par une assurance collective, ou avoir une crance contre la succession de la personne assure ou de la personne couverte par l'assurance collective pour ces raisons.

Un tel paiement libre l'assureur jusqu' concurrence du montant vers. L.R.O. 1990, chap. I.8, art. 323; 2012, chap. 8, annexe 23, art. 66; 2016, chap. 23, par. 55 (5).

Lieu du paiement
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[bookmark: art324]324 (1) Sous rserve des paragraphes (2), (4) et (5), les sommes assures sont payables en Ontario. 2012, chap. 8, annexe 23, par. 67 (1).
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Exception en assurance collective

(2) S'il s'agit d'un contrat d'assurance collective, les sommes assures sont payables dans la province ou le territoire du Canada o la personne couverte par l'assurance collective rsidait lorsqu'elle s'est assure. L.R.O. 1990, chap. I.8, par. 324 (2).
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Dollars

(3) Sauf stipulation contraire au contrat, la mention dans ce contrat du terme dollar dsigne des dollars canadiens, que le contrat situe le paiement au Canada ou ailleurs. L.R.O. 1990, chap. I.8, par. 324 (3).
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Paiement  l'extrieur de l'Ontario

(4) Lorsqu'une personne qui a droit aux sommes assures ne rside pas en Ontario, l'assureur peut verser les sommes assures  cette personne ou  toute personne qui a le droit de les recevoir en son nom en vertu du droit du territoire o rside le bnficiaire du paiement. Ce paiement libre l'assureur jusqu' concurrence du montant vers. 2012, chap. 8, annexe 23, par. 67 (2).
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Paiement au reprsentant personnel

(5) Lorsque le contrat prvoit que les sommes assures sont payables  une personne qui est dcde ou  son reprsentant personnel, et que cette personne dcde n'tait pas domicilie en Ontario  la date de son dcs, l'assureur peut verser les sommes assures au reprsentant personnel de cette personne nomm en vertu du droit de son domicile. Ce paiement libre l'assureur jusqu' concurrence du montant vers. L.R.O. 1990, chap. I.8, par. 324 (5).

Action en Ontario
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325 Quel que soit le lieu de la conclusion du contrat, l'auteur de la demande de rglement qui rside en Ontario peut y intenter une action si l'assureur tait autoris  y faire souscrire de l'assurance lors de la conclusion du contrat ou de l'introduction de l'action. L.R.O. 1990, chap. I.8, art. 325.

Renseignements
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326 L'assureur n'est pas responsable des manquements, erreurs ou omissions qu'il commet en donnant ou en ne divulguant pas des renseignements sur des avis ou des actes qu'il a reus et qui ont une incidence sur les sommes assures. L.R.O. 1990, chap. I.8, art. 326.

Importance injustifie
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327 L'assureur n'accorde pas dans la police une importance injustifie  une disposition ou  une condition lgale aux dpens des autres dispositions ou conditions lgales,  moins que la prsente partie ne prvoit le contraire ou que cette disposition ou condition lgale n'ait pour effet d'augmenter la prime ou de diminuer les indemnits normalement prvues par la police. L.R.O. 1990, chap. I.8, art. 327; 2014, chap. 7, annexe 14, art. 6.

Dchance ou annulation
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328 Lorsqu'une condition lgale n'a t qu'imparfaitement respecte en ce qui concerne les preuves d'une perte que doit fournir l'assur ou une autre question ou chose que l'assur doit faire ou ne pas faire  l'gard de la perte et qu'il s'ensuit une dchance ou une annulation totale ou partielle de l'assurance, ou lorsqu'il y a eu rsiliation de la police par un avis que l'assur n'a pas reu en raison du fait qu'il ne se trouvait pas  l'adresse  laquelle l'avis a t envoy, et que le tribunal estime injuste la dchance ou la rsiliation pour ces motifs, le tribunal peut, aux conditions qu'il estime quitables:

a) soit remdier  la dchance ou  l'annulation;

b) soit, si la demande de redressement est prsente dans les 90 jours de la date de l'envoi par la poste de l'avis de rsiliation, remdier  la rsiliation. 2012, chap. 8, annexe 23, art. 68.

Prsomption contre la qualit de mandataire
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329 Aucun dirigeant, agent ou employ d'un assureur ni aucune personne sollicitant la souscription d'assurance, qu'elle soit ou non un agent de l'assureur, ne doit tre considr comme tant le mandataire de l'assur, de la personne assure, de la personne couverte par une assurance collective ou du dbiteur assur, au prjudice de cette personne, relativement aux questions dcoulant d'un contrat. 2012, chap. 8, annexe 23, art. 69.

Partie viii (art. 330  333) Abroge: 1999, chap. 12, annexe I, par. 4 (23).

Partie ix (art. 334  338) Abroge: 1999, chap. 12, annexe I, par. 4 (23).
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 SOCITS FRATERNELLES

Dfinitions applicables  la partie X
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339 Les dfinitions qui suivent s'appliquent  la prsente partie.

socit Socit fraternelle. (society)

taux de contribution Primes nettes, droits, cotisations ou contributions perus rgulirement des membres permettant d'honorer  l'chance les certificats ou les contrats d'assurance de la socit. (rates of contribution) L.R.O. 1990, chap. I.8, art. 339.

Champ d'application de la prsente partie
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[bookmark: art340]340 (1) Sous rserve des paragraphes (2) et (3), la prsente partie ne s'applique qu'aux socits fraternelles constitues en personne morale en vertu des lois de l'Ontario.
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Champ d'application des art. 341  344 et de l'art. 371

(2) Les articles 341  344 et l'article 371 s'appliquent  toutes les socits fraternelles qui effectuent des oprations d'assurance en Ontario.







[bookmark: art340par3][bookmark: art340par3]


Champ d'application du par. 345 (2)

(3) Le paragraphe 345 (2) ne s'applique qu'aux socits fraternelles constitues en personne morale ailleurs qu'en Ontario. 1999, chap. 12, annexe I, par. 4 (24).

Socits devant obtenir un permis
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341 Les socits fraternelles devant obtenir un permis aux termes de la prsente loi sont notamment les suivantes:

a) les compagnies, socits, associations ou organisations constitues en personnes morales avant le 10 mars 1890 en vertu du chapitre 172 des Lois refondues de l'Ontario de 1887, ou d'une loi que ce chapitre remplace;

b) les socits constitues en personnes morales en vertu du chapitre 183 des Lois refondues de l'Ontario de 1914, ou d'une loi que ce chapitre remplace, et qui font souscrire des assurances en cas de dcs;

c) les associations de fonctionnaires ou d'employs du Canada constitues en personnes morales en vertu d'une loi du Parlement du Canada;

d) les socits fraternelles constitues en personnes morales aprs le 1er janvier 1924 en vertu de la Loi sur les personnes morales, ou d'une loi que celle-ci remplace. L.R.O. 1990, chap. I.8, art. 341.

Cas o les socits ne peuvent obtenir de permis

[bookmark: BK385]







[bookmark: art342][bookmark: art342]


342 Une socit fraternelle ne peut obtenir de permis dans les cas suivants:

a) elle fait souscrire des contrats d'assurance  des personnes autres que ses membres et leurs conjoints et enfants;

b) elle exerce des activits commerciales autres que l'assurance-vie ou l'assurance contre les accidents et la maladie;

c) elle a moins de 75 membres en rgle inscrits  ses registres;

d) elle appartient, en fait,  ses dirigeants ou  ses agents de recouvrement, ou  une autre personne pour son propre compte, elle est exploite comme une entreprise commerciale ou dans un but lucratif ou ses fonds sont placs sous le contrle de personnes ou de dirigeants nomms  vie et non sous celui de l'assur. 1999, chap. 12, annexe I, par. 4 (25) et (26); 2002, chap. 18, annexe H, par. 4 (31); 2005, chap. 5, par. 35 (17).

Socits rputes ne pas tre des socits fraternelles
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343 Sont rputs ne pas tre des socits fraternelles au sens de la prsente partie et n'ont ni l'obligation ni le droit d'tre titulaires de permis  ce titre:

1. Les socits connues sous le nom de socit de secours mutuel au sens de l'article 1.

2. Les socits de caisse de retraite constitues en personne morale en vertu de la Loi sur les personnes morales ou d'une loi qu'elle remplace.

3. La personne morale qui n'est pas vise par d'autres dispositions de la prsente loi et qui a, en vertu d'une loi du Parlement du Canada, cr un fonds permettant de verser un rglement forfaitaire  la survenance d'un dcs, d'une maladie, d'une dficience, d'un accident, d'une invalidit ou d'un changement d'tat physique ou mental.

4. La personne morale qui n'est pas vise par d'autres dispositions de la prsente loi et qui est autorise, en vertu ou en application d'une loi du Parlement du Canada,  exercer les fonctions d'une socit ou d'une association d'assurance et de prvoyance relativement  la personne morale, ou qui a un fonds d'assurance ou de garantie relatif  la personne morale.

5. La personne morale qui fait souscrire ou offre de souscrire des contrats d'assurance qu'interdit l'article 342.

6. La personne morale dont le fonds d'assurance est utilis  des fins commerciales ou de bnfices, ou la socit forme selon le systme de loges et dont le fonds d'assurance n'est pas dtenu comme fonds en fiducie pour les membres assurs.

7. La socit dont les personnes assures n'exercent pas, soit directement soit par l'intermdiaire de reprsentants lus pour un mandat d'au plus quatre ans, un contrle rel sur le fonds d'assurance de la socit, ou dont les dirigeants ou les autres personnes ayant  leur disposition, sous leur contrle ou en leur possession le fonds d'assurance sont lus ou nomms pour un mandat de plus de quatre ans.

8. La personne morale qui fait souscrire des contrats d'assurance, sans toutefois tre constitue  cette seule fin et qui, relativement  ces contrats, ne tient pas de garanties, de registres, de pices justificatives et de fonds spars et distincts. L.R.O. 1990, chap. I.8, art. 343; 1997, chap. 19, par. 10 (30).

Assurance de garantie et assurance mixte: exception  l'al. 342 b)
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344 L'alina 342 b) ne s'applique pas aux contrats de cautionnement des dirigeants, prposs ou employs des sections ou subdivisions de la personne morale. L.R.O. 1990, chap. I.8, art. 344.

Organisme central de direction ou reprsentant provincial
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[bookmark: art345]345 (1) Lorsque plusieurs loges ou sections d'une socit, bien que constitues individuellement en personne morale, relvent, sur les plans financier ou administratif, d'un organisme central de direction situ en Ontario ou d'un reprsentant provincial de la socit dment habilit, l'organisme, s'il est constitu en personne morale, ou le reprsentant peuvent, si le surintendant le juge opportun, tre traits comme s'il s'agissait de la socit.
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Organisme central de direction ou d'administration

(2) Dans le cas d'une socit fraternelle constitue en personne morale  l'extrieur de l'Ontario, l'organisme central de direction ou d'administration situ en Ontario peut, s'il est constitu en personne morale selon le droit de l'Ontario et que le surintendant le juge opportun, tre trait comme s'il s'agissait de la socit. L.R.O. 1990, chap. I.8, art. 345.

Rglements administratifs et rgles

Dpt auprs du surintendant
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[bookmark: art346]346 (1) En prsentant sa demande de permis, la socit fraternelle dpose en double exemplaire au bureau du surintendant des copies certifies conformes des dispositions de son acte constitutif, de ses rglements administratifs et de ses rgles qui comportent des lments importants non indiqus dans la police qu'elle a adopte, ainsi que de toute modification, rvision ou consolidation de ces dispositions dans les trente jours de leur adoption. L.R.O. 1990, chap. I.8, par. 346 (1).
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Socit lie

(2) Malgr la dclaration ou l'autre instrument dpos en vertu d'une loi gnrale ou spciale, l'acte constitutif, les rglements administratifs ou les rgles adopts par la socit, y compris leurs modifications, rvisions ou consolidations, sont rputs les rgles en vigueur  partir de la date de leur adoption jusqu' ce qu'une modification, rvision ou consolidation subsquente soit adopte de la mme manire, et lient tous les membres de la socit, tous leurs bnficiaires et reprsentants lgaux, ainsi que les personnes qui ont droit  des prestations aux termes d'un certificat de la socit. Toutefois, l'adoption d'une rgle de la socit, de sa modification ou de sa rvision ne valide aucune disposition de la rgle qui est incompatible avec la prsente loi. 1999, chap. 12, annexe I, par. 4 (27).

[bookmark: art346par3] 
(3)  (6) Abrogs: 1999, chap. 12, annexe I, par. 4 (27).

Modification des rgles sur directive du surintendant
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EN

art. 346 - ()

art. 346(3) - ()
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347 Lorsque, du fait d'une disposition de l'une de ses rgles, le surintendant est d'avis qu'une socit qui aurait autrement le droit d'obtenir un permis ne devrait pas l'obtenir, cette socit ne peut pas obtenir un tel permis tant qu'elle n'a pas abrog ou modifi ces rgles en conformit avec les directives du surintendant. L.R.O. 1990, chap. I.8, art. 347.

Remise des rgles sur demande
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[bookmark: art348]348 (1) La socit remet au membre qui en fait la demande et paie des droits raisonnables, un exemplaire de toutes les rgles de la socit relatives aux contrats d'assurance de celle-ci, ainsi qu' la gestion et  l'affectation de ses fonds d'assurance. L.R.O. 1990, chap. I.8, par. 348 (1); 1999, chap. 12, annexe I, par. 4 (28).
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Remise frauduleuse

(2) Est coupable d'une infraction le dirigeant ou l'agent d'une socit qui, avec l'intention de tromper ou de frauder, remet  une personne un exemplaire de rgles diffrentes de celles qui sont alors en vigueur en prtendant qu'il s'agit de celles qui sont en vigueur. L.R.O. 1990, chap. I.8, par. 348 (2).
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349 Abrog: 1999, chap. 12, annexe I, par. 4 (29).

tendue des obligations du membre
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[bookmark: art350]350 (1) Les obligations du membre dcoulant de son contrat se limitent  tout moment aux cotisations et aux droits payables dans les derniers douze mois et dont il a t avis  ce moment conformment  l'acte constitutif et aux rgles de la socit. L.R.O. 1990, chap. I.8, par. 350 (1).
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Retrait du membre

(2) Un membre peut en tout temps se retirer de la socit en lui remettant ou en lui envoyant par courrier ordinaire un avis crit de son intention de se retirer et en acquittant ou offrant d'acquitter les cotisations et les droits viss au paragraphe (1). L.R.O. 1990, chap. I.8, par. 350 (2); 1999, chap. 12, annexe I, par. 4 (30).
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Libration

(3) Par son retrait, le membre est libr de toute obligation prvue par son contrat et continue d'avoir droit  toutes les prestations d'assurance pour lesquelles il a acquitt la prime aux termes de celui-ci. L.R.O. 1990, chap. I.8, par. 350 (3); 1999, chap. 12, annexe I, par. 4 (31).
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Exception

(4) L'application du prsent article est assujettie aux rgles  l'effet contraire qu'adopte la socit. 1999, chap. 12, annexe I, par. 4 (32).
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351 Abrog: 1999, chap. 12, annexe I, par. 4 (33).

Restriction applicable aux conditions de dchance
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[bookmark: art352]352 (1) La stipulation que les prestations prvues au contrat seront suspendues, rduites ou dchues pour une autre raison qu'un dfaut de paiement est invalide,  moins qu'elle ne soit considre juste et raisonnable compte tenu des circonstances.
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Abstinence

(2) L'abstinence complte de boisson enivrante pose comme condition expresse d'un contrat, est rpute une condition juste et raisonnable. L.R.O. 1990, chap. I.8, art. 352.

Remise de l'avis aux membres
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[bookmark: art353]353 (1) Sous rserve du paragraphe (2), l'avis qui doit tre donn  un membre pour l'application de la prsente loi ou des rgles de la socit peut tre valablement donn si un avis crit ou imprim lui est remis ou lui est envoy par courrier recommand ou est laiss  son dernier lieu de rsidence ou d'affaires connu, ou s'il est publi dans le bulletin officiel de la socit. L.R.O. 1990, chap. I.8, par. 353 (1).
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Avis de rduction de prestation ou d'augmentation de prime

(2) L'avis de rduction d'une prestation payable aux termes du contrat d'assurance ou de l'augmentation de la prime payable pour une prestation aux termes du contrat est remis au membre de la manire qu'approuve le surintendant. 1999, chap. 12, annexe I, par. 4 (34).

Sige social
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354 La socit constitue en personne morale en vertu d'une loi de la Lgislature n'a pas droit  un permis,  moins d'tablir son sige social en Ontario. L.R.O. 1990, chap. I.8, art. 354.

Rapport de l'actuaire

[bookmark: BK396]







[bookmark: art355][bookmark: art355]


355 Outre la dclaration annuelle qu'elle doit dposer aux termes de la prsente loi, la socit dpose auprs du surintendant, au plus tard quatre mois aprs la fin de son exercice, un rapport de son actuaire attestant du caractre raisonnable des taux de prestation de la socit et des montants d'assurance ou de la valeur des rentes pouvant tre souscrits, eu gard:

a) aux conditions et circonstances de l'tablissement des polices par la socit;

b)  l'adquation des taux de contribution pour pourvoir  ces prestations et  ces montants d'assurance;

c) au caractre raisonnable des valeurs des prts, des valeurs de rachat et des autres avantages pouvant tre offerts aux termes des polices. 1999, chap. 12, annexe I, par. 4 (35).

Actif insuffisant
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[bookmark: art356]356 (1) Si le surintendant estime, d'aprs la dclaration annuelle et les rapports qui lui sont remis ou d'aprs un examen ou une valuation fait en vertu de la prsente loi, que l'actif de la socit fraternelle titulaire d'un permis, qui peut tre affect  cette fin, est insuffisant pour honorer les contrats d'assurance  l'chance, sans dduction, abattement ni augmentation de ses taux de contribution en vigueur, il exige que la socit procde, dans le dlai prcis qui ne dpasse pas quatre ans,  l'augmentation de ses taux de contribution ou  la rduction des prestations payables aux termes de ses contrats d'assurance, ou aux autres modifications qui permettront  la socit d'honorer ses contrats d'assurance  l'chance. L.R.O. 1990, chap. I.8, par. 356 (1); 1997, chap. 28, par. 117 (1).

[bookmark: art356par2] 
(2) Abrog: 1997, chap. 28, par. 117 (2).




EN

art. 356 - ()

art. 356(2) - ()
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Obligation d'obtemprer  la demande

(3) Sur rception de la demande, la socit effectue, conformment  ses rglements ou  son acte constitutif, les modifications approuves par l'actuaire qu'elle a nomm  cette fin. L.R.O. 1990, chap. I.8, par. 356 (3).
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Assemble extraordinaire

(4) Si l'organe de direction de la socit estime opportun de convoquer une assemble extraordinaire de la socit en vue d'examiner la demande du surintendant, il peut convoquer une assemble extraordinaire de l'autorit rglementaire suprme de la socit en donnant l'avis qu'il juge raisonnable et que le surintendant peut approuver. L'assemble ainsi convoque est rpute avoir t rgulirement constitue, malgr toute disposition contraire de son acte constitutif ou de ses rglements. L.R.O. 1990, chap. I.8, par. 356 (4); 1997, chap. 28, par. 117 (3).

Rduction des prestations ou augmentation des taux
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357 La socit fraternelle constitue en personne morale en vertu des lois de l'Ontario peut, par modifications de son acte constitutif et de ses rglements, rduire les prestations payables en vertu de ses contrats d'assurance ou de certains d'entre eux, augmenter les taux de contribution payable par l'ensemble de ses membres ou une ou plusieurs catgories de ceux-ci, ou effectuer les autres modifications ncessaires pour se conformer  la demande du surintendant prvue aux dispositions prcdentes. Lorsqu'elles sont adoptes par la majorit des suffrages dment exprims des membres de l'autorit rglementante suprme de la socit lors d'une assemble ordinaire ou extraordinaire dment convoque, les modifications lient les membres de la socit, leurs bnficiaires, tous les ayants droit des membres ou des bnficiaires, ainsi que les personnes qui tiennent leurs droits d'un membre ou d'un bnficiaire, malgr toute disposition contraire de son acte constitutif ou de ses rglements avant ces modifications, de la loi ou de l'acte la constituant en personne morale, ou d'un contrat, d'une police ou d'un certificat d'assurance qu'elle a tabli avant ou aprs l'entre en vigueur de la prsente loi. L.R.O. 1990, chap. I.8, art. 357; 1997, chap. 28, art. 118.

Dfaut d'obtemprer  la demande du surintendant
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[bookmark: art358]358 (1) Lorsque la socit n'obtempre pas, dans les dlais impartis,  la demande du surintendant prvue au paragraphe 356 (2), le surintendant constitue alors un comit de rvision form de trois personnes, dont au moins un actuaire, qui examine le plus tt possible l'actif, le passif, les taux de contribution et les rgimes d'assurance de la socit, et prpare un rapport indiquant les modifications  apporter  l'acte constitutif et aux rglements de la socit afin de rduire les prestations payables en vertu de ses contrats d'assurance ou de certains de ceux-ci, ou d'augmenter les taux de contribution que doit acquitter l'ensemble de ses membres, ou une ou plusieurs catgories d'entre eux, ou les autres modifications que le comit juge ncessaires pour que la socit puisse honorer tous ses contrats d'assurance au fur et  mesure de leur chance conformment aux modifications. L.R.O. 1990, chap. I.8, par. 358 (1); 1997, chap. 28, art. 119.







[bookmark: art358par2][bookmark: art358par2]


Modifications intgres aux statuts de la socit

(2) Le comit de rvision dpose son rapport au bureau du surintendant et en remet un exemplaire certifi conforme  la socit. Ds le dpt du rapport, les modifications qu'il comporte deviennent partie intgrante de l'acte constitutif et des rglements de la socit, sont valides et lient tous ses membres, leurs bnficiaires ou reprsentants personnels, ainsi que tous les ayants droit des membres ou des bnficiaires, malgr toute disposition contraire de son acte constitutif et de ses rglements avant les modifications, de la loi ou de l'acte la constituant en personne morale, ou d'une police ou d'un certificat d'assurance qu'elle a tabli.







[bookmark: art358par3][bookmark: art358par3]


Fixation d'une date d'entre en vigueur

(3) Le comit de rvision fixe, dans les modifications, la date d'entre en vigueur de la rduction des prestations ou de l'augmentation du taux de contribution prvus par les modifications. La date ne peut toutefois tre postrieure  la priode de six mois suivant la date de dpt du rapport.
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Frais

(4) La socit assume les frais de l'examen et du rapport, et fournit au comit de rvision les renseignements requis. L.R.O. 1990, chap. I.8, par. 358 (2)  (4).

Compte spar pour chaque catgorie d'assurance
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[bookmark: art359][bookmark: art359]


359 La socit tient un compte spar pour chaque catgorie d'assurance dans laquelle elle est habilite  garantir des risques. 1999, chap. 12, annexe I, par. 4 (36).







[bookmark: art360][bookmark: art360]


360 Abrog: 1999, chap. 12, annexe I, par. 4 (37).

pidmie ou situation imprvue
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[bookmark: art361][bookmark: art361]


361 En cas d'pidmie ou d'une autre situation imprvue diminuant les fonds de la socit, l'organe de direction de la socit peut imposer une ou plusieurs cotisations spciales  tous ses membres ou  une ou plusieurs catgories de ceux-ci, dans la mesure qu'il juge ncessaire et quitable. Ces cotisations sont obligatoires, malgr toute disposition contraire de la loi ou de l'acte constituant la socit en personne morale, de son acte constitutif et de ses rglements ou d'un certificat d'assurance qu'elle a tabli avant ou aprs l'entre en vigueur de la prsente loi. L.R.O. 1990, chap. I.8, art. 361.

Fonds d'administration gnrale ou de dpenses
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[bookmark: art362][bookmark: art362]


362 L'organe de direction de la socit peut percevoir  l'occasion, de tous les membres, les contributions supplmentaires qu'il juge ncessaires pour poursuivre les activits de la socit et empcher un dficit de son fonds d'administration gnrale ou de dpenses. Ces contributions sont obligatoires malgr toute disposition contraire de la loi ou de l'acte constituant la socit en personne morale, ou de son acte constitutif ou de ses rglements, ou d'un certificat d'assurance qu'elle a tabli avant ou aprs l'entre en vigueur de la prsente loi. L.R.O. 1990, chap. I.8, art. 362.







[bookmark: art363_a_368][bookmark: art363_a_368]

363  368 Abrogs: 1999, chap. 12, annexe I, par. 4 (37).
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369 Abrog: 1999, chap. 12, annexe I, par. 4 (38).

Exception
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370 Si l'acte constitutif, les rglements administratifs ou les rgles de la socit fraternelle prvoient un exercice ne correspondant pas  l'anne civile, le surintendant peut,  sa discrtion, accepter une dclaration refltant sa situation  la clture de l'exercice plutt qu' la fin de l'anne civile. L.R.O. 1990, chap. I.8, art. 370.

Divulgations relatives aux polices

[bookmark: BK404]







[bookmark: art371][bookmark: art371]


371 Les socits fraternelles font aux membres, en ce qui concerne les polices, les divulgations sur les questions, aux moments et sous la forme que fixe le surintendant. 1999, chap. 12, annexe I, par. 4 (39).

Partie xi (art. 372  374) Abroge: 1997, chap. 19, par. 10 (31).

Partie xii (art. 375 et 376) Abroge: 1997, chap. 19, par. 10 (31).
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[bookmark: BK405]PARTIE XIII

 BOURSES D'ASSURANCE RCIPROQUE

Dfinitions applicables  la partie XIII

[bookmark: BK406]





[bookmark: art377][bookmark: art377]


377  moins que le contexte n'exige une interprtation diffrente, les dfinitions qui suivent s'appliquent  la prsente partie.

fond de pouvoir Personne autorise  reprsenter des souscripteurs conformment  l'article 380. (attorney)

souscripteurs Les personnes qui changent entre elles des contrats rciproques d'indemnisation ou d'assurance conformment  l'article 378. (subscribers) L.R.O. 1990, chap. I.8, art. 377; 1999, chap. 12, annexe I, par. 4 (41).

Droit d'changer des contrats rciproques

[bookmark: BK407]







[bookmark: art378par1][bookmark: art378par1]


[bookmark: art378]378 (1) Toute personne peut changer avec d'autres personnes en Ontario et ailleurs, des contrats rciproques d'indemnisation ou d'assurance pour toute catgorie d'assurance pour laquelle une compagnie d'assurance peut obtenir un permis en vertu de la prsente loi,  l'exception de l'assurance-vie, de l'assurance contre les accidents et la maladie et de l'assurance de cautionnement. L.R.O. 1990, chap. I.8, par. 378 (1); 1993, chap. 10, par. 36 (1); 1999, chap. 12, annexe I, par. 4 (42); 2002, chap. 18, annexe H, par. 4 (32).

[bookmark: art378par2] 
(2) Abrog: 2002, chap. 18, annexe H, par. 4 (33).

Souscripteur n'est pas rput un assureur

[bookmark: BK408]




EN

art. 378 - ()

art. 378(2) - ()







[bookmark: art379][bookmark: art379]


379 Nul n'est rput un assureur au sens de la prsente loi du fait qu'il change avec d'autres personnes des contrats rciproques d'indemnisation ou d'assurance en vertu de la prsente loi. L.R.O. 1990, chap. I.8, art. 379; 1999, chap. 12, annexe I, par. 4 (43).

Passation du contrat au nom des souscripteurs

Passation du contrat
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[bookmark: art380par1][bookmark: art380par1]


[bookmark: art380]380 (1) Les contrats rciproques d'indemnisation ou d'assurance peuvent tre passs au nom des souscripteurs par toute autre personne agissant comme fond de pouvoir en vertu d'une procuration dont une copie a t dment dpose de la faon prvue ci-aprs. L.R.O. 1990, chap. I.8, par. 380 (1); 1999, chap. 12, annexe I, par. 4 (44).







[bookmark: art380par2][bookmark: art380par2]


Droit d'ester en justice

(2) Malgr toute condition ou stipulation contenue dans une telle procuration ou un tel contrat d'indemnisation ou d'assurance, les actions ou instances relatives  ces contrats peuvent tre engages devant tout tribunal comptent de l'Ontario. L.R.O. 1990, chap. I.8, par. 380 (2); 1999, chap. 12, annexe I, par. 4 (45).

Contrat de bourse: lments obligatoires
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[bookmark: art380.1][bookmark: art380.1]


380.1 Les contrats conclus entre souscripteurs remplissent les conditions suivantes:

a) ils prvoient la cration d'un conseil consultatif charg de superviser la bourse;

b) ils prcisent les pouvoirs et les fonctions du conseil consultatif;

c) ils dcrivent la manire dont la bourse tablit les principes, les normes et les procdures de placement et de prt qu'exige le paragraphe 387 (3);

d) ils comprennent les autres lments prescrits. 2006, chap. 33, annexe O, art. 9.

Dpt par les membres de la bourse
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[bookmark: art381par1][bookmark: art381par1]


[bookmark: art381]381 (1) Avant que soit dlivr le permis d'une bourse d'assurance rciproque, les personnes constituant la bourse dposent auprs du surintendant, par l'entremise de leur fond de pouvoir, les renseignements, documents et dclarations attests sous serment que prescrivent les rglements. 1999, chap. 12, annexe I, par. 4 (46).

Remarque: Le jour que le lieutenant-gouverneur fixe par proclamation, le paragraphe 381 (1) de la Loi est modifi par remplacement de que prescrivent les rglements par prescrits par rgle de l'Office  la fin du paragraphe. (Voir: 2017, chap. 34, annexe 21, par. 25 (1))







[bookmark: art381par2][bookmark: art381par2]


Idem

(2) La bourse dpose auprs du surintendant, aux moments o l'exige celui-ci, les renseignements, documents et dclarations attests sous serment que prescrivent les rglements. 1999, chap. 12, annexe I, par. 4 (46).

Remarque: Le jour que le lieutenant-gouverneur fixe par proclamation, le paragraphe 381 (2) de la Loi est modifi par remplacement de que prescrivent les rglements par prescrits par rgle de l'Office  la fin du paragraphe. (Voir: 2017, chap. 34, annexe 21, par. 25 (2))

Permis de bourse et approbation des modifications

Dlivrance d'un permis
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[bookmark: art382par1][bookmark: art382par1]


[bookmark: art382]382 (1) Le surintendant peut dlivrer un permis  la bourse qui se conforme  la prsente partie s'il est convaincu que la bourse satisfait aux exigences et aux critres que prescrivent les rglements. 1999, chap. 12, annexe I, par. 4 (47).

Remarque: Le jour que le lieutenant-gouverneur fixe par proclamation, le paragraphe 382 (1) de la Loi est modifi par remplacement de que prescrivent les rglements par prescrits par rgle de l'Office  la fin du paragraphe. (Voir: 2017, chap. 34, annexe 21, art. 26)







[bookmark: art382par2][bookmark: art382par2]


Ncessit d'une approbation pour modifier la convention

(2) Les modifications apportes  la convention entre les souscripteurs qui rgit l'change de contrats d'indemnisation ou d'assurance ne doivent pas entrer en vigueur tant que le surintendant ne les a pas approuves. 1999, chap. 12, annexe I, par. 4 (47).







[bookmark: art382par3][bookmark: art382par3]


Appel

(3) Les dcisions que prend le surintendant aux termes du paragraphe (1) ou (2) peuvent tre portes en appel devant le Tribunal. 1999, chap. 12, annexe I, par. 4 (47).







[bookmark: art383][bookmark: art383]


383 Abrog: 1999, chap. 12, annexe I, par. 4 (48).

Signification des actes de procdure
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[bookmark: art384][bookmark: art384]


384 Lorsque le bureau qui doit tablir ces contrats n'est pas situ en Ontario, la signification au surintendant des avis ou des actes de procdure dans les actions ou instances engages en Ontario  l'gard des contrats d'indemnisation ou d'assurance souscrits par la bourse est rpute constituer une signification aux souscripteurs qui sont membres de la bourse  la date de la signification. L.R.O. 1990, chap. I.8, art. 384; 1999, chap. 12, annexe I, par. 4 (49).







[bookmark: art385][bookmark: art385]


385 Abrog: 1999, chap. 12, annexe I, par. 4 (50).

Obligation de dtenir des rserves

Montant en espces ou sous forme de placements
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[bookmark: art386par1][bookmark: art386par1]


[bookmark: art386]386 (1) La bourse maintient en tout temps, en espces ou sous forme de placements, une somme au moins gale au montant:

a) soit prescrit par rglement;

b) soit calcul de la manire prescrite par rglement. 2006, chap. 33, annexe O, par. 10 (1); 2007, chap. 7, annexe 18, par. 1 (1).

Remarque: Le jour que le lieutenant-gouverneur fixe par proclamation, le paragraphe 386 (1) de la Loi est modifi par remplacement de rglement par rgle de l'Office partout o figure ce mot. (Voir: 2017, chap. 34, annexe 21, par. 27 (1))







[bookmark: art386par2][bookmark: art386par2]


Excdent

(2) Est maintenu en tout temps un excdent de l'actif sur le passif qui s'lve  au moins la somme que prescrivent les rglements ou la somme qui est calcule de la manire prescrite. 1999, chap. 12, annexe I, par. 4 (51).

Remarque: Le jour que le lieutenant-gouverneur fixe par proclamation, le paragraphe 386 (2) de la Loi est modifi par remplacement de que prescrivent les rglements par prescrite par rgle de l'Office et par remplacement de la manire prescrite par la manire prescrite par rgle de l'Office. (Voir: 2017, chap. 34, annexe 21, par. 27 (2))

[bookmark: art386par3] 
(3) et (4) Abrogs: 1999, chap. 12, annexe I, par. 4 (51).




EN

art. 386 - ()

art. 386(3) - ()







[bookmark: art386par5][bookmark: art386par5]


Dficit

(5) Si, en tout temps, les montants en main sont infrieurs  ceux que requirent les dispositions prcdentes, les souscripteurs ou le fond de pouvoir comblent sans dlai le dficit. L.R.O. 1990, chap. I.8, par. 386 (5).







[bookmark: art386par6][bookmark: art386par6]


Affectation des fonds fournis

(6) Lorsque des fonds, autres que ceux provenant des primes ou des dpts des souscripteurs, sont fournis pour combler un dficit conformment au prsent article, ces fonds sont dposs et gards au profit des souscripteurs aux conditions que fixe le surintendant, tant que le dficit persiste, et peuvent par la suite tre restitus au dposant. L.R.O. 1990, chap. I.8, par. 386 (6).

[bookmark: art386par7] 
(7) Abrog: 2006, chap. 33, annexe O, par. 10 (2).

Placement des fonds
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EN

art. 386 - ()

art. 386(7) - ()
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[bookmark: art387]387 (1) Si son bureau principal se trouve en Ontario, la bourse peut placer ses fonds conformment  la partie XVII comme si:

a) d'une part, elle tait un assureur auquel cette partie s'applique;

b) d'autre part, elle tait titulaire d'un permis l'autorisant  faire souscrire de l'assurance autre que l'assurance-vie. 2006, chap. 33, annexe O, art. 11.







[bookmark: art387par2][bookmark: art387par2]


Application de la partie XVII

(2) La partie XVII s'applique  la bourse, avec les adaptations ncessaires. 2006, chap. 33, annexe O, art. 11.







[bookmark: art387par3][bookmark: art387par3]


Normes de placement

(3) Les fonds de la bourse sont placs conformment aux principes, normes et procdures de placement et de prt qu'elle a le devoir d'tablir sur le modle de ceux qu'une personne raisonnable et prudente mettrait en oeuvre dans la gestion d'un portefeuille de placements et de prts afin, d'une part, d'viter des risques de perte indus et, d'autre part, d'assurer un rendement raisonnable. 2006, chap. 33, annexe O, art. 11.







[bookmark: art387par4][bookmark: art387par4]


Examen annuel

(4) Le conseil consultatif de la bourse examine les principes, normes et procdures de placement et de prt au moins une fois par an et y fait les rvisions ventuellement ncessaires pour qu'elles rpondent aux exigences du paragraphe(3). 2006, chap. 33, annexe O, art. 11.

Autre assurance ou rassurance

Contrats au nom des souscripteurs
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[bookmark: art388]388 (1) Une bourse ne doit pas assumer une obligation  l'gard d'un contrat d'indemnisation ou d'assurance, si ce n'est au nom d'un souscripteur. L.R.O. 1990, chap. I.8, par. 388 (1); 1999, chap. 12, annexe I, par. 4 (53).
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Rassurance auprs d'une autre bourse

(2) Le fond de pouvoir ou la bourse ne doit pas conclure un contrat de rassurance des risques accepts par la bourse dans une bourse d'assurance rciproque titulaire d'un permis,  moins que cette bourse ne respecte les mmes normes de souscription. L.R.O. 1990, chap. I.8, par. 388 (2); 1999, chap. 12, annexe I, par. 4 (54).

Permis de fond de pouvoir requis
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[bookmark: art389par1][bookmark: art389par1]


[bookmark: art389]389 (1) Nul ne doit agir  titre de fond de pouvoir ou pour un fond de pouvoir, ou en son nom, dans l'change de contrats rciproques d'indemnisation ou d'assurance, ni dans une action ou opration y affrente,  moins qu'un permis n'ait t dlivr et qu'il ne soit en vigueur. L.R.O. 1990, chap. I.8, par. 389 (1); 1999, chap. 12, annexe I, par. 4 (55).
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Infraction

(2) Est coupable d'une infraction et, sur dclaration de culpabilit, est passible d'une amende d'au moins 50$ et d'au plus 500$ la personne qui, en violation du paragraphe (1), d'une part souscrit ou conclut ou, d'autre part, accepte ou offre de souscrire ou de conclure un change de contrats rciproques d'indemnisation ou d'assurance, ou une action ou opration y affrente. L.R.O. 1990, chap. I.8, par. 389 (2); 1999, chap. 12, annexe I, par. 4 (56).

Ordonnance de dessaisissement
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[bookmark: art389.1]389.1 (1) Le surintendant peut, par ordonnance, exiger qu'une bourse se dpartisse, dans le dlai prcis dans l'ordonnance, de tout prt, placement ou intrt dans les cas suivants:

a) le prt ou le placement a t effectu ou l'intrt a t acquis en violation de la prsente loi ou des rglements;

b) la bourse omet de fournir les renseignements ou les engagements qu'exige le surintendant en vertu de la prsente partie;

c) le surintendant a des motifs raisonnables de croire que le fait d'effectuer ou de dtenir le prt ou le placement ou de dtenir l'intrt est incompatible avec les normes de placement prudent. 2006, chap. 33, annexe O, art. 12.







[bookmark: art389.1par2][bookmark: art389.1par2]


Appel

(2) La bourse peut interjeter appel de l'ordonnance du surintendant devant le Tribunal. 2006, chap. 33, annexe O, art. 12.

Suspension ou rvocation du permis
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[bookmark: art390par1][bookmark: art390par1]


[bookmark: art390]390 (1) Le surintendant fait un rapport s'il constate, en se fondant sur un examen, une enqute ou une autre preuve, qu'une bourse titulaire d'un permis ou un fond de pouvoir a contrevenu  une disposition de la prsente loi. 1997, chap. 28, art. 122.







[bookmark: art390par2][bookmark: art390par2]


Avis  la bourse ou au fond de pouvoir

(2) Le surintendant peut donner  la bourse ou au fond de pouvoir un avis crit comprenant une copie du rapport qu'il a fait aux termes du paragraphe (1) et indiquant son intention de suspendre ou de rvoquer le permis de la bourse. 1997, chap. 28, art. 122.







[bookmark: art390par3][bookmark: art390par3]


Demande d'audience

(3) La bourse ou son fond de pouvoir peut, dans les 15 jours de la rception de l'avis, demander par crit que le Tribunal tienne une audience avant que le surintendant prenne l'une ou l'autre mesure prvue dans l'avis. 1997, chap. 28, art. 122.







[bookmark: art390par4][bookmark: art390par4]


Audience

(4) Si, dans le dlai imparti, la bourse ou son fond de pouvoir demande une audience, le Tribunal en tient une. 1997, chap. 28, art. 122.







[bookmark: art390par5][bookmark: art390par5]


Aucune audience demande

(5) Si la bourse ou son fond de pouvoir ne demande pas une audience dans le dlai imparti, le surintendant peut suspendre ou rvoquer le permis de la bourse. 1997, chap. 28, art. 122.







[bookmark: art390par6][bookmark: art390par6]


Pouvoirs du Tribunal

(6)  l'audience, si le Tribunal accepte le rapport du surintendant, il peut suspendre ou rvoquer le permis de la bourse. 1997, chap. 28, art. 122.







[bookmark: art390par7][bookmark: art390par7]


Effet de la suspension ou de la rvocation

(7) La suspension ou la rvocation du permis d'une bourse n'a aucune incidence sur la validit des contrats rciproques d'indemnisation ou d'assurance conclus avant la suspension ou la rvocation ni sur les droits et obligations des souscripteurs dcoulant de ces contrats. 1997, chap. 28, art. 122; 1999, chap. 12, annexe I, par. 4 (57).







[bookmark: art390par8][bookmark: art390par8]


Avis

(8) Le surintendant fait paratre un avis de la suspension ou de la rvocation dans au moins deux numros conscutifs de la Gazette de l'Ontario, ds qu'il est raisonnablement possible de le faire aprs la suspension ou la rvocation. 1997, chap. 28, art. 122.







[bookmark: art391][bookmark: art391]


391 Abrog: 1997, chap. 43, annexe F, par. 5 (1).

Assurance-incendie auprs d'une bourse non titulaire d'un permis
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[bookmark: art392][bookmark: art392]


392 Malgr toute disposition de la prsente loi, toute personne peut assurer contre les incendies un bien situ en Ontario auprs d'une bourse non titulaire d'un permis en vertu de la prsente loi et le bien ainsi assur ou qui doit l'tre peut tre inspect et le sinistre touchant ce bien peut tre rgl, si l'assurance est souscrite  l'extrieur de l'Ontario et sans aucune sollicitation directe ou indirecte en Ontario de la part de l'assureur. L.R.O. 1990, chap. I.8, art. 392.
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[bookmark: BK421]PARTIE XIV

 AGENTS, COURTIERS ET EXPERTS D'ASSURANCES
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[bookmark: BK422]Interprtation

Dfinition
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[bookmark: art392.1][bookmark: art392.1]


392.1 La dfinition qui suit s'applique  la prsente partie.

permis d'assurance-vie La catgorie de permis prvue  la disposition 1 du paragraphe 392.2 (2). 2014, chap. 9, annexe 3, art. 15.







[bookmark: Permis_d_agent_d_assurances__736784][bookmark: Permis_d_agent_d_assurances__736784]

[bookmark: BK424]Permis d'agent d'assurances

Permis d'agent d'assurances: autorisation
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[bookmark: art392.2par1][bookmark: art392.2par1]


[bookmark: art392.2]392.2 (1) Le titulaire d'un permis dlivr en vertu de la prsente partie l'autorisant  agir en qualit d'agent d'assurances en Ontario est autoris  agir en cette qualit conformment aux exigences de la prsente loi et des rglements, et sous rserve des restrictions applicables  la catgorie du permis qui lui est dlivr. 2014, chap. 9, annexe 3, art. 15.

Remarque: Le jour que le lieutenant-gouverneur fixe par proclamation, le paragraphe 392.2 (1) de la Loi est modifi par remplacement de rglements par rgles de l'Office. (Voir: 2017, chap. 34, annexe 21, art. 28)







[bookmark: art392.2par2][bookmark: art392.2par2]


Catgories de permis d'agent

(2) Les catgories de permis autorisant une personne  agir en qualit d'agent d'assurances en Ontario qui peuvent tre dlivres en vertu de la prsente partie sont les suivantes:

1. Les permis d'assurance-vie et d'assurance contre les accidents et la maladie.

2. Les permis d'assurance contre les accidents et la maladie.

3. Les permis pour toutes les catgories d'assurance,  l'exception de l'assurance-vie. 2014, chap. 9, annexe 3, art. 15.







[bookmark: art392.2par3][bookmark: art392.2par3]


Idem

(3) Le permis d'agent est assujetti aux conditions prescrites pour la catgorie de permis applicable, aux conditions imposes par le surintendant et aux exigences, notamment les obligations de dclaration, prescrites pour cette catgorie de permis. 2014, chap. 9, annexe 3, art. 15.







[bookmark: art392.2par4][bookmark: art392.2par4]


Autorisation: agent

(4) La catgorie de permis prvue  la disposition 2 ou 3 du paragraphe (2) autorise un agent  n'agir que pour un seul assureur, lequel doit tre titulaire d'un permis dlivr en vertu de la prsente loi pour faire souscrire de l'assurance dans la catgorie applicable. 2014, chap. 9, annexe 3, art. 15.
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Idem

(5) Le permis d'agent appartenant  la catgorie de permis prvue  la disposition 2 ou 3 du paragraphe (2) prcise le nom de l'assureur qui a nomm l'agent pour agir pour son compte. 2014, chap. 9, annexe 3, art. 15.
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Infraction

(6) Est coupable d'une infraction quiconque agit en qualit d'agent d'assurances en Ontario sans tre titulaire du permis exig par la prsente partie ou pendant la suspension de son permis. 2014, chap. 9, annexe 3, art. 15.
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Restriction

(7) L'agent qui est titulaire d'un permis de la catgorie prvue  la disposition 2 ou 3 du paragraphe (2) ne doit pas se prsenter au public, notamment par voie d'annonce, comme tant l'agent d'un assureur autre que celui dont le nom figure sur le permis aux fins de souscription d'assurances dans les catgories prcises sur celui-ci. 2014, chap. 9, annexe 3, art. 15.
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Groupes d'assureurs

(8) Malgr le paragraphe (7), un agent peut tre titulaire d'un permis l'autorisant  agir en qualit d'agent pour un groupe affili d'assureurs qui, selon le surintendant, font des affaires dans le cadre d'une entreprise commune. Le groupe est rput tre un assureur lorsqu'il s'agit d'tablir que l'agent est autoris  agir en qualit d'agent en vertu de la prsente loi. 2014, chap. 9, annexe 3, art. 15.
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Idem

(9) Pour l'application du paragraphe (8), les personnes morales et les assureurs suivants sont rputs un groupe affili d'assureurs qui font des affaires dans le cadre d'une entreprise commune:

1. Toutes les socits d'assurance mutuelle qui participent au Fonds mutuel d'assurance-incendie.

2. Tous les assureurs qui sont contrls par une ou plusieurs socits d'assurance mutuelle qui participent au Fonds mutuel d'assurance-incendie du fait de placements effectus aux termes de la partie XVII. 2014, chap. 9, annexe 3, art. 15.

Demande de permis d'agent
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[bookmark: art392.3]392.3 (1) La personne qui souhaite demander un permis l'autorisant  agir en qualit d'agent d'assurances en Ontario prsente une demande au surintendant de la manire qu'il exige en lui remettant les renseignements, les preuves et les documents qu'il exige et en acquittant les droits applicables. 2014, chap. 9, annexe 3, art. 15.
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Idem

(2) L'auteur de la demande est galement tenu de payer toute pnalit administrative impose en vertu de la partie XVIII.1 qui est en souffrance. 2014, chap. 9, annexe 3, art. 15.
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Avis de nomination

(3) Sauf disposition contraire des rglements, la demande comprend un avis de l'assureur, sur un formulaire approuv par le surintendant, attestant qu'il a nomm l'auteur de la demande pour agir en qualit d'agent pour lui en Ontario. 2014, chap. 9, annexe 3, art. 15.

Remarque: Le jour que le lieutenant-gouverneur fixe par proclamation, le paragraphe 392.3 (3) de la Loi est modifi par remplacement de rglements par rgles de l'Office. (Voir: 2017, chap. 34, annexe 21, art. 28)
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Dclaration de l'auteur de la demande

(4) La demande comprend une dclaration de son auteur, sur un formulaire approuv par le surintendant, relativement aux assertions faites dans la demande. 2014, chap. 9, annexe 3, art. 15.
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Retrait de la demande

(5) L'auteur de la demande peut retirer celle-ci avant la dlivrance du permis,  moins que le surintendant n'ait pris une disposition en application de l'article 407.1 relativement  la demande, auquel cas il ne peut pas la retirer sans l'autorisation du surintendant. 2014, chap. 9, annexe 3, art. 15.
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Conditions

(6) S'il autorise l'auteur de la demande  retirer sa demande, le surintendant peut imposer des conditions relatives au retrait. 2014, chap. 9, annexe 3, art. 15.

Dlivrance, modification et renouvellement du permis d'agent
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[bookmark: art392.4]392.4 (1) Le surintendant dlivre un permis autorisant  agir en qualit d'agent d'assurances en Ontario  l'auteur d'une demande qui prsente celle-ci conformment  l'article 392.3 et qui satisfait aux exigences prescrites  l'gard du permis,  moins qu'il n'ait des motifs raisonnables de croire que l'auteur n'est pas apte  en tre titulaire compte tenu des circonstances prescrites et des autres questions qu'il estime appropries. 2014, chap. 9, annexe 3, art. 15.
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Dure du permis

(2) Le permis autorisant une personne  agir en qualit d'agent d'assurances expire au moment prvu par les rglements,  moins d'tre rvoqu ou suspendu en vertu de la prsente partie. 2014, chap. 9, annexe 3, art. 15.

Remarque: Le jour que le lieutenant-gouverneur fixe par proclamation, le paragraphe 392.4 (2) de la Loi est modifi par remplacement de rglements par rgles de l'Office. (Voir: 2017, chap. 34, annexe 21, art. 28)
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Intention de refuser une demande

(3) Le surintendant prend les dispositions exiges par l'article 407.1 s'il a l'intention de refuser de dlivrer un permis  l'auteur de la demande. 2014, chap. 9, annexe 3, art. 15.
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Intention d'imposer des conditions

(4) Le surintendant prend les dispositions exiges par l'article 407.1 s'il a l'intention de dlivrer le permis et, sans le consentement de l'auteur de la demande, de l'assortir de conditions. 2014, chap. 9, annexe 3, art. 15.
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Modification du permis

(5) Le surintendant peut modifier un permis d'agent  tout moment. 2014, chap. 9, annexe 3, art. 15.
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Intention de modifier le permis

(6) Le surintendant prend les dispositions exiges par l'article 407.1 s'il a l'intention de modifier le permis sans le consentement de l'agent. 2014, chap. 9, annexe 3, art. 15.
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Renouvellement du permis

(7) L'agent qui souhaite demander le renouvellement de son permis prsente une demande au surintendant de la manire qu'il exige en lui remettant les renseignements, les preuves et les documents qu'il exige et en acquittant les droits applicables. 2014, chap. 9, annexe 3, art. 15.
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Idem

(8) Les paragraphes 392.3 (2)  (6) et les paragraphes (1), (3) et (4) du prsent article s'appliquent, avec les adaptations ncessaires,  l'gard de la demande de renouvellement. 2014, chap. 9, annexe 3, art. 15.

Rvocation ou suspension du permis d'agent
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[bookmark: art392.5]392.5 (1) Le surintendant peut rvoquer ou suspendre un permis autorisant  agir en qualit d'agent d'assurances si l'agent ne s'est pas conform  la prsente loi, aux rglements ou  une condition du permis. 2014, chap. 9, annexe 3, art. 15.

Remarque: Le jour que le lieutenant-gouverneur fixe par proclamation, le paragraphe 392.5 (1) de la Loi est modifi par remplacement de rglements par rgles de l'Office. (Voir: 2017, chap. 34, annexe 21, art. 28)
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Idem

(2) Le surintendant peut rvoquer ou suspendre un permis d'agent en prsence de tout motif prescrit de rvocation ou de suspension d'un permis ou de refus de dlivrer un permis. 2014, chap. 9, annexe 3, art. 15.
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Intention de rvoquer ou de suspendre le permis

(3) Le surintendant prend les dispositions exiges par l'article 407.1 s'il a l'intention de rvoquer ou de suspendre un permis d'agent en vertu du prsent article sans le consentement de l'agent. 2014, chap. 9, annexe 3, art. 15.
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Ordonnance acclre de rvocation ou de suspension

(4) Le surintendant peut, par ordonnance, rvoquer ou suspendre un permis d'agent dans l'une ou l'autre des circonstances suivantes, sans prendre les dispositions exiges par l'article 407.1:

1. L'agent n'acquitte pas des droits exigs en vertu de la prsente loi ou ne paie pas une pnalit administrative impose en vertu de la partie XVIII.1.

2. Toute autre circonstance prescrite. 2014, chap. 9, annexe 3, art. 15.
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Effet de la suspension

(5) Pendant la suspension, l'agent n'est pas autoris  agir en qualit d'agent d'assurances en Ontario. 2014, chap. 9, annexe 3, art. 15.
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Ordonnance provisoire de suspension du permis

(6) S'il est d'avis que tout retard dans la rvocation ou la suspension d'un permis d'agent dcoulant de la prise des dispositions exiges par l'article 407.1 risque de nuire  l'intrt public, le surintendant peut, sans pravis, rendre une ordonnance provisoire qui suspend le permis. Il peut le faire avant ou aprs avoir donn l'avis exig par l'article 407.1  l'gard de son intention de rvoquer ou de suspendre le permis. 2014, chap. 9, annexe 3, art. 15.
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Effet de l'ordonnance provisoire

(7) L'ordonnance provisoire qui suspend un permis d'agent entre en vigueur ds qu'elle est rendue et demeure en vigueur jusqu' l'expiration du dlai imparti  l'article 407.1 pour demander une audience sur l'intention du surintendant de rvoquer ou de suspendre le permis. 2014, chap. 9, annexe 3, art. 15.
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Idem

(8) Malgr le paragraphe (7), si le surintendant ne donne pas  l'agent l'avis exig par l'article 407.1 dans les 21 jours qui suivent le jour o est rendue l'ordonnance provisoire, celle-ci expire  la fin de ce dlai. 2014, chap. 9, annexe 3, art. 15.
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Prorogation de l'ordonnance provisoire

(9) Si l'agent demande la tenue d'une audience sur l'intention du surintendant de rvoquer ou de suspendre le permis, le surintendant peut proroger l'ordonnance provisoire jusqu' ce qu'il soit statu de faon dfinitive sur son intention. 2014, chap. 9, annexe 3, art. 15.
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Rvocation d'ordonnance concernant une suspension

(10) Le surintendant peut,  tout moment, rvoquer une ordonnance de suspension ou une ordonnance provisoire qui suspend un permis d'agent. 2014, chap. 9, annexe 3, art. 15.
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Rtablissement du permis

(11) Le surintendant peut rtablir tout permis rvoqu pour non-paiement des droits ou d'une pnalit administrative viss  la disposition 1 du paragraphe (4) sur paiement des droits ou de la pnalit. 2014, chap. 9, annexe 3, art. 15.

Suspension automatique du permis d'agent

Avis de l'assureur

[bookmark: BK429]







[bookmark: art392.6par1][bookmark: art392.6par1]


[bookmark: art392.6]392.6 (1) L'assureur qui a rsili la nomination d'un agent charg d'agir pour son compte en donne sans dlai au surintendant un avis crit indiquant le motif de la rsiliation. 2014, chap. 9, annexe 3, art. 15.
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Suspension

(2) Le permis d'agent est suspendu  la rsiliation de la nomination de l'agent par l'assureur. 2014, chap. 9, annexe 3, art. 15.
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Fin de la suspension

(3) La suspension du permis d'agent prend fin lorsque l'assureur avise le surintendant, sur un formulaire approuv par ce dernier, que l'agent est nomm pour agir pour son compte et que les droits applicables pour modifier le permis sont acquitts. 2014, chap. 9, annexe 3, art. 15.
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Infraction

(4) Est coupable d'une infraction l'assureur qui ne donne pas l'avis exig par le paragraphe (1) dans les 30 jours qui suivent la rsiliation de la nomination de l'agent. 2014, chap. 9, annexe 3, art. 15.
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Exceptions

(5) Le prsent article ne s'applique pas dans les circonstances prescrites par rglement. 2014, chap. 9, annexe 3, art. 15.

Renonciation au permis d'agent
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[bookmark: art392.7]392.7 (1) L'agent peut demander au surintendant l'autorisation de renoncer  son permis. 2014, chap. 9, annexe 3, art. 15.
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Demande

(2) L'auteur de la demande prsente celle-ci au surintendant de la manire qu'il exige en lui remettant les renseignements, les preuves et les documents qu'il exige et en acquittant les droits applicables. 2014, chap. 9, annexe 3, art. 15.
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Dcision relative  la renonciation

(3) Le surintendant autorise l'auteur de la demande  renoncer au permis, sauf s'il a des motifs raisonnables de croire que la renonciation au permis n'est pas dans l'intrt public compte tenu des critres prescrits et des autres facteurs qu'il estime appropris. 2014, chap. 9, annexe 3, art. 15.
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Idem

(4) S'il autorise la renonciation au permis, le surintendant peut imposer des conditions relatives  celle-ci. 2014, chap. 9, annexe 3, art. 15.
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Intention de refuser la demande de renonciation

(5) Le surintendant prend les dispositions exiges par l'article 407.1 s'il a l'intention de refuser d'autoriser la renonciation au permis. 2014, chap. 9, annexe 3, art. 15.
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Intention d'imposer des conditions

(6) Le surintendant prend les dispositions exiges par l'article 407.1 s'il a l'intention d'autoriser la renonciation au permis et, sans le consentement de l'auteur de la demande, d'imposer des conditions relatives  celle-ci. 2014, chap. 9, annexe 3, art. 15.

Rglements relatifs aux permis d'agent
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[bookmark: art392.8]392.8 (1) Le lieutenant-gouverneur en conseil peut prendre des rglements relatifs aux permis autorisant une personne  agir en qualit d'agent d'assurances en Ontario pour:

a) prescrire ce que les articles 392.2  392.7 exigent ou permettent de prescrire ou de faire par rglement;

b) prescrire les exigences, les qualits requises des titulaires et les conditions de dlivrance ou de renouvellement des permis;

c) prvoir la tenue d'examens pour les auteurs de demande de permis ou de renouvellement de permis;

d) classer par catgories les auteurs de demande de permis et limiter ou interdire la dlivrance de permis  une catgorie donne;

e) prvoir que, dans les circonstances prcises dans les rglements, le paragraphe 392.3 (3) et les paragraphes 392.6 (1)  (4) ne s'appliquent pas  l'gard du permis d'assurance-vie;

f) prescrire les motifs de rvocation, de suspension ou de non-renouvellement d'un permis;

g) rgir les rapports que les assureurs prsentent au surintendant ou  un organisme reconnu en vertu du paragraphe 393 (14) sur l'aptitude de l'auteur d'une demande ou du titulaire d'un permis  agir en qualit d'agent;

h) exiger des assureurs qui nomment des agents pour agir pour leur compte qu'ils mettent sur pied et tiennent un systme permettant de prslectionner chaque agent et d'en superviser les activits;

i) prescrire, pour chaque catgorie de permis, les normes d'exercice et les obligations des agents, et prescrire notamment un code de dontologie;

j) rgir la discipline des agents, et notamment autoriser un organisme reconnu en vertu du paragraphe 393 (14)  imposer des amendes et  dlivrer des lettres de rprimande aux agents titulaires d'un permis d'assurance-vie et  suspendre ou rvoquer leur permis;

k) rglementer le mode de gestion des primes encaisses, imposer aux agents l'obligation de tenir des livres et des dossiers et rglementer ceux-ci;

l) exiger des agents qu'ils fournissent des renseignements et fassent des rapports au surintendant;

m) exiger qu'un agent fournisse un cautionnement ou une autre garantie et en fixer le montant, la forme, les conditions et les modalits;

n) exiger que les agents titulaires d'un permis d'assurance-vie souscrivent une police d'assurance-responsabilit civile professionnelle, fournissent une assurance dtournement et vol ou participent  un fonds d'indemnisation, et en fixer le montant, la forme, les conditions et les modalits;

o) rglementer le remplacement d'un contrat d'assurance-vie existant par un autre contrat d'assurance-vie;

p) prescrire les obligations des assureurs et des agents en ce qui concerne le remplacement des contrats d'assurance-vie;

q) traiter de toute question ncessaire ou souhaitable pour raliser efficacement l'intention et l'objet des articles 392.2  392.7. 2014, chap. 9, annexe 3, art. 15.
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Porte gnrale ou particulire

(2) Les rglements pris en vertu du paragraphe (1) peuvent avoir une porte gnrale ou particulire. 2014, chap. 9, annexe 3, art. 15.
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Porte des rglements

(3) Les rglements pris en vertu du paragraphe (1) s'ajoutent aux dispositions des articles 392.2  392.7, mme si les rglements concernent une question prvue  l'un ou l'autre de ces articles. 2014, chap. 9, annexe 3, art. 15.

Remarque: Le jour que le lieutenant-gouverneur fixe par proclamation, l'article 392.8 de la Loi est abrog. (Voir: 2017, chap. 34, annexe 21, art. 29)

Dlivrance d'un permis aux agents
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[bookmark: art393]393 (1)  (4) Abrogs: 2014, chap. 9, annexe 3, par. 16 (2).

[bookmark: art393par5] 
(5) Abrog: 1994, chap. 11, par. 339 (2).

[bookmark: art393par6] 
(6)  (13.1) Abrogs: 2014, chap. 9, annexe 3, par. 16 (2).




EN

art. 393 - ()

art. 393(5) - ()
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Assurance-vie, reconnaissance d'un organisme

(14) Le surintendant peut reconnatre un organisme pour l'application de la prsente partie s'il est convaincu des faits suivants:

a) l'organisme se compose de personnes qui refltent la composition du secteur de l'assurance-vie et de personnes qui reprsentent les intrts des souscripteurs d'assurance-vie, et il est constitu en vue de rglementer les activits ainsi que les normes d'exercice et de conduite professionnelle des agents titulaires d'un permis d'assurance-vie, dans le but de promouvoir la protection des souscripteurs d'assurance-vie et l'intrt public;

b) la reconnaissance de l'organisme serait dans l'intrt public. 1994, chap. 11, par. 339 (6); 1997, chap. 28, par. 123 (4); 2014, chap. 9, annexe 3, par. 16 (3).
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Conditions

(15) La reconnaissance prvue au paragraphe (14) est faite par crit et est assortie des conditions qu'impose le surintendant. 1994, chap. 11, par. 339 (6); 1997, chap. 28, par. 123 (4).
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Fonctions de l'organisme reconnu

(16) L'organisme reconnu en vertu du paragraphe (14) fait ce qui suit conformment  la prsente loi et aux rglements:

a) il dlivre, renouvelle, suspend et rvoque les permis d'assurance-vie;

b) il reoit et examine les plaintes formules contre les agents titulaires d'un permis d'assurance-vie;

c) il impose des mesures disciplinaires aux agents titulaires d'un permis d'assurance-vie;

d) il labore et met sur pied des examens et des programmes ducatifs  l'intention des personnes qui dsirent obtenir un permis d'assurance-vie et des agents titulaires d'un tel permis;

e) il intente et mne des poursuites contre les agents titulaires d'un permis d'assurance-vie en cas d'infraction  la prsente loi;

f) il exerce les autres pouvoirs et fonctions que prescrivent les rglements. 1994, chap. 11, par. 339 (6); 2014, chap. 9, annexe 3, par. 16 (4)  (8).
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Application de dispositions dtermines

(17) Si un organisme est reconnu en vertu du paragraphe (14), le paragraphe 392.2 (3) et les articles 392.3  392.7 ne s'appliquent pas  l'gard des permis d'assurance-vie. 2014, chap. 9, annexe 3, par. 16 (9).
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Approbation des rglements administratifs et des rsolutions

(18) Les rglements administratifs et les rsolutions d'un organisme reconnu en vertu du paragraphe (14), ainsi que leur modification, leur rvision ou leur refonte, ne prennent effet que s'ils sont approuvs par le surintendant. 1994, chap. 11, par. 339 (6).
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Restriction, rglements administratifs et rsolutions

(19) Les rglements administratifs et les rsolutions d'un organisme reconnu en vertu du paragraphe (14) ne doivent pas contrevenir  la prsente loi ni aux rglements. 1994, chap. 11, par. 339 (6).
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Suspension ou rvocation de la reconnaissance

(20) S'il est d'avis que cette mesure est dans l'intrt public, le surintendant peut rendre une ordonnance suspendant ou rvoquant la reconnaissance d'un organisme reconnu en vertu du paragraphe (14), ou l'assortissant de conditions. 1994, chap. 11, par. 339 (6); 1997, chap. 28, par. 123 (4).
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Occasion d'tre entendu

(20.1) Sous rserve du paragraphe (20.2), aucune ordonnance ne doit tre rendue en vertu du paragraphe (20)  moins que l'organisme n'ait eu l'occasion d'tre entendu par le surintendant. 1994, chap. 11, par. 339 (6); 1997, chap. 28, par. 123 (4).
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Ordonnance de suspension temporaire

(20.2) S'il est d'avis qu'un retard pourrait tre prjudiciable  l'intrt public, le surintendant peut rendre une ordonnance temporaire en vertu du paragraphe (20) suspendant la reconnaissance de l'organisme sans lui donner l'occasion d'tre entendu. 1994, chap. 11, par. 339 (6); 1997, chap. 28, par. 123 (4).
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Dure de l'ordonnance temporaire

(20.3) L'ordonnance temporaire prend effet immdiatement et,  moins que le surintendant ne la proroge, elle expire au bout de quinze jours. 1994, chap. 11, par. 339 (6); 1997, chap. 28, par. 123 (4).
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Prorogation de l'ordonnance temporaire

(20.4) Si une audience dbute pendant la priode de quinze jours, le surintendant peut proroger l'ordonnance de suspension temporaire jusqu' ce que l'audience soit termine. 1994, chap. 11, par. 339 (6); 1997, chap. 28, par. 123 (4).
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Renonciation volontaire

(20.5) Sur requte d'un organisme reconnu en vertu du paragraphe (14), le surintendant peut accepter, aux conditions qu'il impose, la renonciation volontaire  la reconnaissance de l'organisme, s'il est convaincu que la renonciation ne serait pas prjudiciable  l'intrt public. 1994, chap. 11, par. 339 (6); 1997, chap. 28, par. 123 (4).
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Immunit

(20.6) Sont irrecevables les actions ou autres instances en dommages-intrts introduites contre un organisme reconnu en vertu du paragraphe (14), un de ses comits, un membre de l'organisme ou du comit ou un dirigeant, un employ ou un mandataire de l'organisme ou une personne nomme par celui-ci pour un acte accompli de bonne foi dans l'exercice effectif ou cens tel des fonctions ou des pouvoirs que lui attribuent la prsente loi, un rglement ou un rglement administratif ou pour une ngligence ou un manquement qu'il aurait commis dans l'exercice de bonne foi de ces fonctions ou pouvoirs. 1994, chap. 11, par. 339 (6).
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Ententes avec d'autres organismes de rglementation

(20.7) Un organisme reconnu en vertu du paragraphe (14) peut conclure des ententes avec des organismes de rglementation des agents d'assurance-vie de l'extrieur de l'Ontario, relativement aux qualits requises pour obtenir un permis d'assurance-vie. 1994, chap. 11, par. 339 (6); 2014, chap. 9, annexe 3, par. 16 (10).
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Idem

(20.8) L'entente conclue en vertu du paragraphe (20.7) l'emporte sur les rglements. 1994, chap. 11, par. 339 (6).
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Comptence exclusive

(20.9) Si un organisme est reconnu en vertu du paragraphe (14) et qu'une instance est mene, aux termes de la prsente loi ou des rglements, devant un membre ou un comit de l'organisme, le membre ou le comit a comptence exclusive pour exercer les pouvoirs que lui confrent la prsente loi et les rglements et pour dcider toutes les questions de fait ou de droit que soulve l'instance. 1994, chap. 11, par. 339 (6).
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Certificats

(20.10) Un organisme reconnu en vertu du paragraphe (14) peut dlivrer un certificat:

a) indiquant qu' la date indique, une personne tait ou n'tait pas titulaire d'un permis dlivr en vertu du prsent article ou qu' la date indique, ce permis a t renouvel, suspendu ou rvoqu;

b) indiquant qu'une copie ou un extrait d'un document ou d'un objet placs sous la garde de l'organisme est une copie ou un extrait conforme de l'original;

c) indiquant si l'organisme a reu ou dlivr un document ou un avis aux termes de la prsente loi. 1994, chap. 11, par. 339 (6).
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Documents de l'organisme admis en preuve

(20.11) Le certificat, le permis, l'ordonnance, la dcision, la directive, le rapport d'examen ou l'avis qui est prvu par la prsente loi et qui se prsente comme tant sign pour le compte d'un organisme reconnu en vertu du paragraphe (14) est reu en preuve dans une instance et fait foi, en l'absence de preuve contraire, des faits qui y figurent sans qu'il soit ncessaire de faire authentifier la signature ou le poste de la personne qui parat l'avoir sign. 1994, chap. 11, par. 339 (6).
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Copies certifies conformes

(20.12) Les copies certifies conformes par l'organisme aux termes de l'alina (20.10) b) sont admissibles en preuve au mme titre que les documents ou objets originaux et ont la mme valeur probante que ces derniers. 1994, chap. 11, par. 339 (6).
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Rapport annuel du surintendant

(20.13) Le surintendant procde  un examen annuel des affaires de l'organisme reconnu en vertu du paragraphe (14) et prsente au ministre un rapport de son examen. 1994, chap. 11, par. 339 (6).
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Rglements

(21) Le lieutenant-gouverneur en conseil peut, par rglement:

a)  d.2) Abrogs: 2014, chap. 9, annexe 3, par. 16 (11).

 d.3) prescrire les conditions qu'un organisme doit remplir pour tre reconnu en vertu du paragraphe (14);

 d.4) prescrire les pouvoirs et fonctions d'un organisme reconnu en vertu du paragraphe (14);

 d.5) rgir la tenue de dossiers par un organisme reconnu en vertu du paragraphe (14);

 d.6) rgir les rapports qu'un organisme reconnu en vertu du paragraphe (14) prsente au surintendant sur ses activits;

 d.7) prvoir que la totalit ou une partie des droits  acquitter pour l'obtention ou le renouvellement d'un permis d'assurance-vie soit verse  un organisme reconnu en vertu du paragraphe (14);

 d.8) autoriser et rglementer l'change de renseignements personnels au sens de la Loi sur l'accs  l'information et la protection de la vie prive pour l'application de la prsente loi entre le surintendant et un organisme reconnu en vertu du paragraphe (14);

 d.9) Abrog: 2014, chap. 9, annexe 3, par. 16 (13).

d.10) rgir la rception et l'examen, par un organisme reconnu en vertu du paragraphe (14), des plaintes formules contre des agents titulaires d'un permis d'assurance-vie;

d.11) rgir la discipline des agents titulaires d'un permis d'assurance-vie, et notamment autoriser un organisme reconnu en vertu du paragraphe (14)  imposer des amendes,  remettre des lettres de rprimande et  suspendre ou rvoquer les permis des agents;

d.12) prescrire les procdures qu'un organisme reconnu en vertu du paragraphe (14) doit suivre, et notamment autoriser l'adjudication de dpens dans une audience tenue par l'organisme ou un de ses comits;

e) et f) Abrogs: 2014, chap. 9, annexe 3, par. 16 (15).

f.1) exiger des agents titulaires d'un permis d'assurance-vie qu'ils fournissent des renseignements et fassent des rapports  un organisme reconnu en vertu du paragraphe (14);

g)  g.3) Abrogs: 2014, chap. 9, annexe 3, par. 16 (17).

h) Abrog: 1997, chap. 19, par. 10 (33).

i) traiter de toute question ncessaire ou souhaitable pour raliser efficacement l'intention et l'objet du prsent article. L.R.O. 1990, chap. I.8, par. 393 (21); 1994, chap. 11, par. 339 (7)  (9); 1997, chap. 19, par. 10 (33); 2014, chap. 9, annexe 3, par. 16 (11)  (17).
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Porte gnrale ou particulire

(21.1) Les rglements pris en application du paragraphe (21) peuvent avoir une porte gnrale ou particulire. 1994, chap. 11, par. 339 (10).
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Pouvoirs de perquisition

(21.2) Les rglements pris en application de l'alina (21) d.4) peuvent confrer  un organisme reconnu en vertu du paragraphe (14) le pouvoir d'effectuer des examens et peuvent prvoir l'application de l'article 444, avec les adaptations ncessaires, aux examens qu'effectue l'organisme. 1994, chap. 11, par. 339 (10).
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Porte des rglements

(22) Les rglements pris en application du paragraphe (21) s'ajoutent aux dispositions du prsent article, mme si les rglements touchent une question vise par le prsent article. L.R.O. 1990, chap. I.8, par. 393 (22).

[bookmark: art393par23] 
(23) Abrog: 2014, chap. 9, annexe 3, par. 16 (18).
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Agent ou courtier rput l'agent de l'assureur
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[bookmark: art394]394 (1) L'agent ou le courtier est rput, afin de recevoir une prime  l'gard d'un contrat d'assurance, l'agent de l'assureur, malgr toute condition ou stipulation  l'effet contraire.
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Exception

(2) Le prsent article ne s'applique pas  l'assurance-vie. L.R.O. 1990, chap. I.8, art. 394.

Dclarations dolosives

[bookmark: BK435]







[bookmark: art395][bookmark: art395]


395 Est coupable d'une infraction l'agent ou le courtier qui obtient sciemment, au moyen de dclarations dolosives, le paiement de primes en vertu d'une police d'assurance ou une obligation de paiement de celles-ci. L.R.O. 1990, chap. I.8, art. 395.

Responsabilit personnelle de l'agent: contrats illgaux
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396 L'agent ou le courtier est personnellement responsable envers l'assur de tous les contrats d'assurance illgalement conclus par lui ou par son entremise, directement ou indirectement, avec un assureur qui n'est pas titulaire d'un permis qui l'autoriserait  faire souscrire de l'assurance en Ontario, comme si cet agent ou ce courtier tait l'assureur. L.R.O. 1990, chap. I.8, art. 396.
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[bookmark: art397]397 (1) Le surintendant peut, sur paiement des droits que fixe le ministre et de toute pnalit administrative impose en vertu de la partie XVIII.1 en souffrance, dlivrer  toute personne apte un permis l'autorisant  agir en qualit d'expert d'assurance. Toutefois, une personne titulaire d'un permis d'agent ou de courtier d'assurances en vertu de la prsente partie ne doit pas recevoir un permis l'autorisant  agir en qualit d'expert d'assurance. L.R.O. 1990, chap. I.8, par. 397 (1); 2004, chap. 31, annexe 20, art. 9; 2012, chap. 8, annexe 23, par. 71 (1).
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Obligation de dposer une demande auprs du surintendant

(2) L'auteur d'une demande de permis dpose auprs du surintendant une demande, sur le formulaire approuv par ce dernier, et fournit les autres renseignements, documents et preuves qu'exige le surintendant. 2011, chap. 9, annexe 21, art. 5; 2014, chap. 9, annexe 3, par. 17 (1).
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Permis en vigueur un an

(3) Si le surintendant est satisfait des dclarations et des renseignements qu'il a exigs, il dlivre le permis qui expire le 30 juin chaque anne,  moins d'tre rvoqu ou suspendu plus tt. L.R.O. 1990, chap. I.8, par. 397 (3).
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Retrait de la demande

(3.1) Les paragraphes 392.3 (5) et (6) s'appliquent, avec les adaptations ncessaires,  l'gard du retrait de la demande de permis. 2014, chap. 9, annexe 3, par. 17 (2).
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Intention de refuser de dlivrer un permis ou autre intention

(3.2) Les paragraphes 392.4 (3) et (4) s'appliquent, avec les adaptations ncessaires, si le surintendant a l'intention de refuser de dlivrer un permis ou qu'il a l'intention d'assortir le permis de conditions sans le consentement de l'auteur de la demande. 2014, chap. 9, annexe 3, par. 17 (2).
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Modification du permis

(3.3) Les paragraphes 392.4 (5) et (6) s'appliquent, avec les adaptations ncessaires,  l'gard de la modification d'un permis d'expert d'assurance. 2014, chap. 9, annexe 3, par. 17 (2).
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Renouvellement du permis

(4) L'expert d'assurance qui souhaite demander le renouvellement de son permis prsente une demande au surintendant de la manire qu'il exige en lui remettant les renseignements, les preuves et les documents qu'il exige et en acquittant les droits applicables. 2014, chap. 9, annexe 3, par. 17 (3).







[bookmark: art397par5][bookmark: art397par5]


Idem

(5) Les paragraphes 392.3 (2) et (4)  (6) et 392.4 (1), (3) et (4) s'appliquent, avec les adaptations ncessaires,  l'gard de la demande de renouvellement d'un permis d'expert d'assurance. 2014, chap. 9, annexe 3, par. 17 (3).
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Rvocation ou suspension du permis

(6) L'article 392.5 (rvocation ou suspension du permis d'agent) s'applique, avec les adaptations ncessaires,  l'gard de la rvocation ou de la suspension d'un permis d'expert d'assurance. 2014, chap. 9, annexe 3, par. 17 (3).
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Renonciation au permis

(6.1) L'article 392.7 (renonciation au permis d'agent) s'applique, avec les adaptations ncessaires,  l'gard de la renonciation  un permis d'expert d'assurance. 2014, chap. 9, annexe 3, par. 17 (3).
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Infraction

(7) Est coupable d'une infraction quiconque agit en qualit d'expert d'assurance sans tre titulaire d'un permis d'expert d'assurance ou pendant la suspension de son permis. L.R.O. 1990, chap. I.8, par. 397 (7).

Interdiction aux experts d'assurance de ngocier le rglement des sinistres-automobiles
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[bookmark: art398]398 (1) Sous rserve des paragraphes (2) et (3), nul ne doit, en son nom ou au nom d'une autre personne, directement ou indirectement:

a) soit solliciter le droit de ngocier, de ngocier ou tenter de ngocier, au nom de l'auteur d'une demande de rglement, moyennant rtribution, le rglement d'une demande de rglement  l'gard d'un sinistre-automobile dcoulant de lsions corporelles subies par une personne, du dcs d'une personne ou de dommages causs  des biens;

b) soit se prsenter comme expert d'assurance, enquteur, expert-conseil ou conseiller au nom d'une personne qui a une rclamation  opposer  un assur ou  un assureur pour laquelle la police de responsabilit automobile prvoit une indemnisation, y compris une demande d'indemnits d'accident lgales. L.R.O. 1990, chap. I.8, par. 398 (1); 2002, chap. 22, par. 130 (1) et (2).
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Exception

(2) Le prsent article ne s'applique pas  un avocat agissant dans le cours normal de l'exercice sa profession. L.R.O. 1990, chap. I.8, par. 398 (2).
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Non-application aux personnes prescrites

(3) Le paragraphe (1) ne s'applique pas aux personnes prescrites ou aux catgories prescrites de personnes qui remplissent les conditions prescrites. 2002, chap. 22, par. 130 (3).
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[bookmark: art399]399 (1) Un permis autorisant  agir en qualit d'agent ou d'expert d'assurance peut tre dlivr  une socit en nom collectif dans le cadre de l'article 392.4 ou 397, sauf disposition contraire du prsent article ou des rglements. 2014, chap. 9, annexe 3, par. 18 (1).
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Dclaration dpose par chaque membre

(2) La demande de permis indique le nom de chaque membre de la socit en nom collectif et comprend une demande pour que le permis soit dlivr au nom de la socit. Le permis peut tre rvoqu ou suspendu  l'gard d'un ou de plusieurs membres de la socit. 2012, chap. 8, annexe 23, art. 72; 2014, chap. 9, annexe 3, par. 18 (2).

[bookmark: art399par2.1] 
(2.1) Abrog: 2014, chap. 9, annexe 3, par. 18 (3).
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Dissolution de la socit en nom collectif

(3) En cas de dissolution de la socit en nom collectif avant l'expiration du permis, les associs en avisent sans dlai le surintendant ou l'organisme reconnu en vertu du paragraphe 393 (14), selon le cas. 1994, chap. 11, art. 340.
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Rvocation

(3.1) Si un avis est donn aux termes du paragraphe (3), le permis de la socit en nom collectif est rvoqu. 1994, chap. 11, art. 340.
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Infraction

(4) Est coupable d'une infraction le membre d'une socit en nom collectif titulaire d'un permis en vertu du prsent article qui contrevient  l'une des dispositions du prsent article. L.R.O. 1990, chap. I.8, par. 399 (4).







[bookmark: Delivrance_de_permis_d_agent_et_d_expert_d_assurance_aux_personnes_morales__779724][bookmark: Delivrance_de_permis_d_agent_et_d_expert_d_assurance_aux_personnes_morales__779724]

[bookmark: BK442]Dlivrance de permis d'agent et d'expert d'assurance aux personnes morales

Dlivrance de permis  des personnes morales
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[bookmark: art400]400 (1) Un permis autorisant  agir en qualit d'agent ou d'expert d'assurance peut tre dlivr dans le cadre de l'article 392.4 ou 397  une personne morale, sauf disposition contraire du prsent article ou des rglements. 2014, chap. 9, annexe 3, par. 19 (1).
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Exceptions

(2) Aucun permis d'agent ne doit tre dlivr  une personne morale si le surintendant ou l'organisme reconnu en vertu du paragraphe 393 (14), selon le cas, estime que la demande est faite aux fins d'agir en qualit d'agent uniquement ou principalement, soit pour assurer des biens appartenant  la personne morale,  ses actionnaires ou  ses membres, soit pour faire souscrire de l'assurance  une seule personne, entreprise, personne morale, succession ou famille. 2001, chap. 8, par. 43 (1).

[bookmark: art400par3] 
(3)  (5) Abrogs: 2001, chap. 8, par. 43 (2).
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art. 400 - ()
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Autorisation: personne morale ou autre

(6) La personne morale qui est titulaire d'un permis l'autorisant  agir en qualit d'agent ou d'expert d'assurance et les particuliers qui sont nomms pour agir en qualit d'agent ou d'expert d'assurance pour le compte et au nom de la personne morale sont assujettis aux dispositions de la prsente loi qui s'appliquent  l'gard des agents et des experts d'assurance. 2014, chap. 9, annexe 3, par. 19 (2).
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Exception visant certains employs

(7) Malgr le paragraphe (6), les employs de la personne morale qui ne reoivent pas de commissions et qui n'effectuent, relativement aux activits d'agent ou d'expert d'assurance, que du travail de bureau pour le compte de la personne morale peuvent exercer ces fonctions en vertu du permis de la personne morale. 2014, chap. 9, annexe 3, par. 19 (2).

[bookmark: art400par8] 
(8) Abrog: 2014, chap. 9, annexe 3, par. 19 (2).
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Le surintendant ou l'organisme peut exiger des renseignements

(9) Si l'activit principale d'une personne morale titulaire d'un permis en vertu du prsent article n'est pas celle d'agent ou d'expert d'assurance, le surintendant ou l'organisme reconnu en vertu du paragraphe 393 (14), selon le cas, peut exiger, s'il l'estime ncessaire, que cette personne morale lui fournisse des renseignements sur elle-mme, ses dirigeants et ses activits. Il peut aussi examiner ses livres et examiner ses activits s'il l'estime ncessaire pour l'application de la prsente loi. L.R.O. 1990, chap. I.8, par. 400 (9); 1994, chap. 11, par. 341 (3).
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Dissolution de la personne morale

(10) En cas de dissolution de la personne morale titulaire d'un permis en vertu du prsent article ou de rvocation de son acte constitutif, celle-ci avise sans dlai le surintendant ou l'organisme reconnu en vertu du paragraphe 393 (14), selon le cas. 1994, chap. 11, par. 341 (4).
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Rvocation

(10.1) Si un avis est donn aux termes du paragraphe (10), le permis de la personne morale est rvoqu. 1994, chap. 11, par. 341 (4).
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Responsabilit personnelle des dirigeants

(11) Le dirigeant de la personne morale qui contrevient  l'une des dispositions du prsent article est coupable d'une infraction et doit en rpondre personnellement, mme si la contravention est commise au nom et pour le compte de la personne morale. Celle-ci est responsable de toute contravention dont la responsabilit ne peut tre impute  aucun de ses dirigeants. L.R.O. 1990, chap. I.8, par. 400 (11); 2014, chap. 9, annexe 3, par. 19 (3).
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Agents ou experts d'assurances non autoriss
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401 Est coupable d'une infraction la personne qui, sans tre dment titulaire du permis d'agent ou d'expert d'assurance, se prsente ou se fait connatre publiquement comme agent ou expert d'assurance ou comme travaillant dans les assurances au moyen d'annonces, de cartes, de circulaires, d'en-ttes de lettres, d'enseignes ou par d'autres moyens ou qui, tant dment titulaire du permis d'agent ou d'expert d'assurance, fait de la publicit de la manire prcite ou fait affaire sous un nom diffrent de celui qui est indiqu dans le permis. L.R.O. 1990, chap. I.8, art. 401.

Somme dtenue en fiducie par l'agent

Agent rput dtenir la prime en fiducie pour l'assureur
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[bookmark: art402]402 (1) L'agent ou le courtier qui participe  la ngociation, au renouvellement ou  la prolongation d'un contrat d'assurance,  l'exception de l'assurance-vie, avec un assureur titulaire d'un permis, et qui reoit de l'assur une somme d'argent ou une autre contrepartie comme prime de ce contrat, est rput dtenir cette prime en fiducie au nom de l'assureur. S'il omet de verser cette prime  l'assureur dans les quinze jours de la rception d'une demande crite  cet effet, aprs avoir dduit sa commission et, le cas chant, les dductions auxquelles il a droit du consentement crit de la compagnie, cette omission constitue la preuve, en l'absence de preuve contraire, qu'il a utilis ou affect la prime  une fin autre que son versement  l'assureur.
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Agent rput dtenir l'argent en fiducie pour le bnficiaire du paiement en vertu de la police

(2) L'agent ou le courtier qui participe  la ngociation, au renouvellement ou  la prolongation d'un contrat d'assurance avec un assureur titulaire d'un permis et qui reoit une somme d'argent ou une autre contrepartie comme paiement  une personne  l'gard du contrat d'assurance, est rput dtenir cette somme d'argent en fiducie pour la personne qui y a droit. S'il omet de verser cette somme  la personne dans les quinze jours qui suivent une demande crite qui lui est prsente  cet effet, aprs avoir dduit sa commission et les dductions auxquelles il a droit, cette omission constitue la preuve, en l'absence de preuve contraire, qu'il a utilis ou affect la somme d'argent  une fin autre que son versement  la personne qui y a droit. L.R.O. 1990, chap. I.8, art. 402.

L'assureur non titulaire de permis ne verse pas de rtribution
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[bookmark: art403]403 (1) Les assureurs, ainsi que les dirigeants, employs ou agents de ces assureurs, et les courtiers ne doivent pas, directement ou indirectement, payer ou accorder ni convenir de payer ou d'accorder une rtribution ou une autre chose de valeur  une personne pour faire souscrire ou ngocier de l'assurance sur des vies, des biens ou des intrts en Ontario, ou pour en ngocier la prolongation ou le renouvellement, ou pour tenter de le faire, si,  cette date, ils n'taient pas des agents, ni des courtiers. Est coupable d'une infraction quiconque contrevient au prsent paragraphe. L.R.O. 1990, chap. I.8, par. 403 (1); 1994, chap. 11, art. 342.

[bookmark: art403par2] 
(2) Abrog: 1999, chap. 12, annexe I, par. 4 (58).




EN

art. 403 - ()

art. 403(2) - ()
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Exceptions

(3) Le prsent article n'a pas d'incidence sur les paiements prvus par la police effectus sous forme de participations, de bonifications, de bnfices ou d'pargnes. Le prsent article ne doit pas non plus tre interprt comme interdisant  un assureur d'indemniser un employ salari de son sige social ou d'une succursale, relativement  une assurance tablie par l'assureur employeur sur la tte de cet employ, ou sur les biens ou les intrts de l'employ en Ontario, ou comme obligeant cet employ d'tre titulaire d'un permis d'agent prvu par la prsente loi pour faire souscrire cette assurance. L.R.O. 1990, chap. I.8, par. 403 (3).
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404 Abrog: 1994, chap. 11, art. 343.







[bookmark: art405][bookmark: art405]


405 Abrog: 1994, chap. 11, art. 343.
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406 Abrog: 1993, chap. 10, art. 37.

Permis assujetti  des restrictions et  des conditions
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407 Le permis peut tre dlivr  un agent ou  un expert d'assurance sous rserve des restrictions et des conditions que le surintendant ou l'organisme reconnu en vertu du paragraphe 393 (14), selon le cas, peut prescrire. L.R.O. 1990, chap. I.8, art. 407; 1994, chap. 11, art. 344.
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[bookmark: BK449]Avis d'intention du surintendant

Intention du surintendant de refuser une demande ou de prendre une autre mesure
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[bookmark: art407.1]407.1 (1) Le prsent article s'applique si le surintendant a l'intention de prendre l'une ou l'autre des mesures suivantes:

1. Refuser de dlivrer un permis en vertu de la prsente partie.

2. Dlivrer un permis et, sans le consentement de l'auteur de la demande, l'assortir de conditions.

3. Modifier un permis sans le consentement de son titulaire.

4. Refuser de renouveler un permis.

5. Renouveler un permis et, sans le consentement de l'auteur de la demande, modifier les conditions dont est assorti le permis.

6. Rvoquer un permis sans le consentement de son titulaire.

7. Suspendre un permis sans le consentement de son titulaire, sauf par ordonnance provisoire autorise en vertu de la prsente partie.

8. Refuser d'autoriser la renonciation  un permis.

9. Autoriser la renonciation  un permis et, sans le consentement de son titulaire, assortir la renonciation de conditions. 2014, chap. 9, annexe 3, art. 20.
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Avis d'intention

(2) Le surintendant donne un avis crit motiv de son intention  l'auteur de la demande ou au titulaire du permis. Il l'avise galement du fait qu'il peut demander que le Tribunal tienne une audience sur cette intention et l'informe de la marche  suivre pour ce faire. 2014, chap. 9, annexe 3, art. 20.
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Demande d'audience

(3) Le Tribunal tient une audience si l'auteur de la demande ou le titulaire du permis en fait la demande par crit dans les 15 jours qui suivent la remise de l'avis prvu au paragraphe (2). 2014, chap. 9, annexe 3, art. 20.







[bookmark: art407.1par4][bookmark: art407.1par4]


Ordonnance

(4) Le Tribunal peut ordonner au surintendant de donner suite  son intention, avec ou sans modification, ou substituer son opinion  la sienne, et il peut imposer les conditions qu'il estime appropries dans les circonstances. 2014, chap. 9, annexe 3, art. 20.
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Appel

(5) Toute partie  une audience du Tribunal peut interjeter appel de son ordonnance devant la Cour divisionnaire. 2014, chap. 9, annexe 3, art. 20.
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Effet de l'appel

(6) L'ordonnance du Tribunal entre en vigueur ds qu'elle est rendue, mais, s'il en est appel, le Tribunal peut y surseoir jusqu' ce qu'il soit statu sur l'appel de faon dfinitive. 2014, chap. 9, annexe 3, art. 20.
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Absence de demande d'audience

(7) Le surintendant peut donner suite  son intention si l'auteur de la demande ou le titulaire du permis ne demande pas d'audience ou qu'il n'en demande pas une conformment au paragraphe (3). 2014, chap. 9, annexe 3, art. 20.
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Maintien de la comptence du surintendant et du Tribunal

(8) Si, aprs que le surintendant donne l'avis prvu au paragraphe (2):

a) soit l'auteur d'une demande vise par l'intention retire la demande;

b) soit le permis vis par l'intention est suspendu ou expire,

le surintendant et le Tribunal demeurent comptents  l'gard de l'intention et peuvent prendre toute disposition et rendre toute ordonnance qu'ils auraient pu rendre relativement  l'intention, comme si la demande n'avait pas t retire ou comme si le permis n'avait pas t suspendu ou n'avait pas expir, et les parties peuvent interjeter appel de toute ordonnance du Tribunal. 2014, chap. 9, annexe 3, art. 20.
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Idem

(9) Le maintien de la comptence du surintendant et du Tribunal aux termes du paragraphe (8) prend fin lorsque les droits des parties sont puiss ou expirs et que toutes les instances se rapportant  l'intention ont t menes  terme. 2014, chap. 9, annexe 3, art. 20.

Disposition transitoire
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[bookmark: art407.2]407.2 (1) La dfinition qui suit s'applique au prsent article.

date de transition Le jour de l'entre en vigueur de l'article 407.1 (tel qu'il est rdict par l'article 20 de l'annexe 3 de la Loi de 2014 de lutte contre la fraude et de rduction des taux d'assurance-automobile). 2014, chap. 9, annexe 3, art. 20.
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Idem

(2) Si, avant la date de transition, le surintendant a donn un avis crit  l'auteur de la demande ou au titulaire de permis l'informant qu'il peut demander la tenue d'une audience par un conseil consultatif relativement  une question et qu'il n'a pas t statu sur cette question de faon dfinitive avant la date de transition, la prsente partie, dans sa version immdiatement antrieure  la date de transition, continue de s'appliquer  l'gard de la question. 2014, chap. 9, annexe 3, art. 20.
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Idem

(3) Si, avant la date de transition, le surintendant a constitu un conseil consultatif en application du paragraphe 393 (9) relativement  une question et qu'il n'a pas t statu sur cette question de faon dfinitive avant la date de transition, la prsente partie, dans sa version immdiatement antrieure  la date de transition, continue de s'appliquer  l'gard de la question. 2014, chap. 9, annexe 3, art. 20.
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[bookmark: BK452]PARTIE XV

 TAUX ET BUREAUX DE TARIFICATION

Sens de bureau de tarification  la partie XV
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408 La dfinition qui suit s'applique  la prsente partie.

bureau de tarification S'entend d'une association ou d'un organisme, constitu en personne morale ou non, cr ou organis dans le but d'tablir ou de promulguer des taux de prime payables aux termes de contrats d'assurance en Ontario, ou les conditions qui rgissent ces contrats, ou dans les buts susmentionns et tous autres buts, ou qui se charge d'tablir ou de promulguer ces taux et conditions, notamment par convention entre ses membres. L.R.O. 1990, chap. I.8, art. 408.

Obligations des bureaux de tarification et des assureurs

Dpt: acte constitutif, rglements administratifs et autres
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[bookmark: art409]409 (1) Le bureau de tarification dpose au bureau du surintendant, sans dlai aprs leur adoption, des copies dment certifies conformes de son acte constitutif, de ses statuts et de ses rglements administratifs, ainsi qu'une liste de ses membres avec leur adresse. Par la suite, il dpose au bureau du surintendant une copie des modifications, rvisions ou refontes de son acte constitutif, de ses statuts et de ses rglements administratifs ainsi qu'un avis d'admission de nouveaux membres ou de retrait des membres sortants, dans les trente jours de l'adoption de ces modifications, rvisions ou refontes ou de l'admission ou du retrait de ces membres.
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Rapport sur les taux

(2) Le bureau de tarification et l'assureur titulaire d'un permis prsentent un rapport sous serment au surintendant dans la forme et le dlai qu'il peut exiger, o figurent les tableaux des taux tablis ou perus par eux ainsi que les autres renseignements sur ces taux que le surintendant peut exiger.
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Modification des taux

(3) Le bureau de tarification et l'assureur titulaire d'un permis donnent au surintendant un pravis d'au moins dix jours avant d'apporter des modifications aux tableaux des taux ou aux rgles qui leur sont applicables et qu'ils ont dposs auprs du surintendant en vertu du paragraphe (2). Ils dposent auprs du surintendant, avant la date de leur entre en vigueur, des tableaux modifis dment attests sous serment o figurent les dtails de ces modifications.
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Infraction en cas de drogation aux taux

(4) Sont coupables d'une infraction le bureau de tarification ou l'assureur titulaire de permis qui, aprs avoir dpos leurs tableaux des taux en vertu du prsent article, tablissent ou peroivent un taux, ou reoivent une prime, qui drogent aux tableaux de taux tablis et dposs auprs du surintendant pour des risques et des catgories de risques et qui drogent aux rgles qui sont applicables  ces risques et  ces catgories de risques. L.R.O. 1990, chap. I.8, art. 409.

Demande concernant le systme de classement des risques et les taux

[bookmark: BK455]







[bookmark: art410par1][bookmark: art410par1]


[bookmark: art410]410 (1) Les assureurs prsentent une demande au surintendant pour l'approbation:

a) d'une part, du systme de classement des risques qu'ils ont l'intention d'utiliser pour fixer les taux de chaque couverture et catgorie d'assurance-automobile;

b) d'autre part, des taux qu'ils ont l'intention d'utiliser pour chaque couverture et catgorie d'assurance-automobile. 1996, chap. 21, art. 44; 1997, chap. 28, art. 125.
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Exception

(1.1) Le paragraphe (1) ne s'applique pas  l'gard de la catgorie d'assurance-automobile Vhicules personnels - Voitures de tourisme tant que le paragraphe 4 (1) de la Loi de 2003 sur la stabilisation des taux d'assurance-automobile est en vigueur. 2013, chap. 2, annexe 8, art. 26.

Remarque: Le jour que le lieutenant-gouverneur fixe par proclamation, le paragraphe 410 (1.1) de la Loi est abrog. (Voir: 2017, chap. 34, annexe 21, par. 30 (1))
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Exception

(2) L'assureur n'est pas tenu de prsenter une demande d'approbation du systme de classement des risques qu'il doit utiliser aux termes des rglements. 1996, chap. 21, art. 44.

Remarque: Le jour que le lieutenant-gouverneur fixe par proclamation, le paragraphe 410 (2) de la Loi est modifi par remplacement de des rglements par des rgles de l'Office  la fin du paragraphe. (Voir: 2017, chap. 34, annexe 21, par. 30 (2))

Remarque: Le jour que le lieutenant-gouverneur fixe par proclamation, l'article 410 de la Loi est modifi par adjonction du paragraphe suivant: (Voir: 2017, chap. 34, annexe 21, par. 30 (3))

Ordonnance exigeant une demande d'approbation

(2.1) Le surintendant peut ordonner  l'assureur de lui prsenter une demande pour l'approbation:

a) du systme de classement des risques qu'il a l'intention d'utiliser,  partir de la date prcise dans l'ordonnance, pour fixer les taux de chaque couverture et catgorie d'assurance-automobile;

b) des taux qu'il a l'intention d'utiliser,  partir de la date prcise dans l'ordonnance, pour chaque couverture et catgorie d'assurance-automobile. 2017, chap. 34, annexe 21, par. 30 (3).
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Documents  fournir

(3) La demande d'approbation d'un systme de classement des risques ou de taux est prsente selon une formule approuve par le surintendant et dpose avec les renseignements, les documents et les preuves que prcise ce dernier. 1996, chap. 21, art. 44; 1997, chap. 28, art. 125.
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Renseignements supplmentaires

(4) Le surintendant peut exiger que l'auteur d'une demande fournisse, outre ceux qui doivent accompagner la demande ou y figurer, les renseignements, documents et preuves qu'il juge ncessaires. 1996, chap. 21, art. 44; 1997, chap. 28, art. 125.

Remarque: Le jour que le lieutenant-gouverneur fixe par proclamation, l'article 410 de la Loi est modifi par adjonction des paragraphes suivants: (Voir: 2017, chap. 34, annexe 21, par. 30 (4))

Pouvoirs du surintendant

(4.1) Aprs avoir examin une demande et les renseignements, documents ou preuves supplmentaires s'y rapportant, le surintendant peut prendre une ou plusieurs des mesures suivantes:

1. Approuver tout ou partie de la demande.

2. Refuser d'approuver tout ou partie de la demande.

3. Exiger que l'auteur de la demande rduise ou modifie d'une autre faon un ou plusieurs de ses taux en vigueur ou proposs.

4. Exiger que l'auteur de la demande modifie un ou plusieurs lments de ses systmes de classement des risques en vigueur ou proposs. 2017, chap. 34, annexe 21, par. 30 (4).

Critres

(4.2) Le surintendant doit refuser d'approuver tout ou partie d'une demande et peut exiger que l'auteur de la demande modifie un ou plusieurs lments de son systme de classement des risques en vigueur ou propos ou qu'il rduise ou modifie un ou plusieurs de ses taux en vigueur ou proposs s'il est d'avis, aprs avoir pris en compte les critres noncs dans les rgles de l'Office, que le systme de classement des risques propos ou le taux propos n'est pas quitable et raisonnable dans les circonstances. 2017, chap. 34, annexe 21, par. 30 (4).

Dcision dfinitive

(4.3) La dcision du surintendant est dfinitive  toutes fins. 2017, chap. 34, annexe 21, par. 30 (4).
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Dfinition

(5) La dfinition qui suit s'applique au prsent article.

assureur S'entend en outre de l'Association des assureurs. 1996, chap. 21, art. 44.

Approbation acclre des demandes
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[bookmark: art411]411 (1) L'auteur d'une demande vis  l'article 410 peut choisir de faire appliquer le prsent article  la demande si elle rpond aux critres suivants:

1. La moyenne des taux proposs pour chaque couverture et catgorie d'assurance-automobile ne dpasse pas la moyenne des taux existants d'un pourcentage suprieur  celui prescrit par les rglements pour cette catgorie d'auteurs de demande et cette couverture et catgorie d'assurance-automobile, et les taux proposs rpondent aux autres critres prescrits par les rglements pour l'application du prsent article.

2. Le systme de classement des risques propos pour chaque couverture et catgorie d'assurance-automobile ne contient pas d'lments prescrits par les rglements pour l'application du prsent article. 1996, chap. 21, art. 44.
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Demande rpute approuve aprs 30 jours

(2) La demande  laquelle s'applique le prsent article est rpute approuve par le surintendant 30 jours aprs son dpt  moins que, pendant ce dlai, le surintendant n'avise l'auteur de la demande, verbalement ou d'une autre faon, qu'il n'a pas approuv celle-ci. 1996, chap. 21, art. 44; 1997, chap. 28, art. 125.
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Approbation anticipe

(3) Le surintendant peut approuver la demande avant l'expiration du dlai de 30 jours. 1996, chap. 21, art. 44; 1997, chap. 28, art. 125.







[bookmark: art411par4][bookmark: art411par4]


Avis de non-approbation

(4) Si le surintendant avise verbalement l'assureur qu'il n'a pas approuv la demande, il lui envoie promptement par la poste un avis crit confirmant ce fait. 1996, chap. 21, art. 44; 1997, chap. 28, art. 125.
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Effet de l'avis

(5) Si le surintendant avise l'assureur qu'il n'a pas approuv la demande, l'assureur peut:

a) soit lui prsenter une nouvelle demande;

b) soit lui prsenter de nouveau la mme demande, auquel cas l'article 412 s'applique  la demande et le prsent article ne s'applique pas. 1996, chap. 21, art. 44; 1997, chap. 28, art. 125.

Remarque: Le jour que le lieutenant-gouverneur fixe par proclamation, l'article 411 de la Loi est abrog et remplac par ce qui suit: (Voir: 2017, chap. 34, annexe 21, art. 31)

Rexamen du surintendant

[bookmark: BK457]411 (1) Le surintendant peut aviser l'assureur qu'il a l'intention de rendre une ordonnance  l'gard du systme de classement des risques ou du taux pour une couverture ou une catgorie d'assurance-automobile de l'assureur s'il est d'avis, aprs avoir pris en compte les critres noncs dans les rgles de l'Office, que le systme de classement des risques en vigueur ou le taux en vigueur n'est pas quitable et raisonnable dans les circonstances. 2017, chap. 34, annexe 21, art. 31.

Observations crites

(2) Le surintendant donne  l'assureur l'occasion de prsenter des observations crites  l'gard de la question. 2017, chap. 34, annexe 21, art. 31.

Ordonnances

(3) Aprs avoir pris en compte les observations crites, le cas chant, le surintendant peut rendre l'ordonnance vise par l'avis ou rendre une ordonnance rvise. 2017, chap. 34, annexe 21, art. 31.

Ordonnance dfinitive

(4) L'ordonnance que rend le surintendant en vertu du paragraphe (3) est dfinitive  toutes fins. 2017, chap. 34, annexe 21, art. 31.

Dfinition

(5) La dfinition qui suit s'applique au prsent article.

assureur S'entend en outre de l'Association des assureurs. 2017, chap. 34, annexe 21, art. 31.

Approbation des autres demandes
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[bookmark: art412]412 (1) La demande prsente aux termes de l'article 410  laquelle l'article 411 ne s'applique pas est rpute approuve par le surintendant 60 jours aprs son dpt  moins que, pendant ce dlai, le surintendant n'avise l'auteur de la demande, verbalement ou d'une autre faon, qu'il n'a pas approuv celle-ci. 1996, chap. 21, art. 45; 1997, chap. 28, par. 126 (1).
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Idem

(2) Le surintendant peut approuver la demande avant l'expiration du dlai de 60 jours. 1996, chap. 21, art. 45; 2002, chap. 22, art. 131.
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Prorogation

(3) Le surintendant peut proroger le dlai d'approbation d'au plus 60 jours. 1996, chap. 21, art. 45; 1997, chap. 28, par. 126 (1).
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Avis de non-approbation

(4) Si le surintendant avise verbalement l'auteur d'une demande qu'il n'a pas approuv celle-ci, il lui envoie promptement par la poste un avis crit confirmant ce fait. 1996, chap. 21, art. 45; 1997, chap. 28, par. 126 (1).
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Aucune approbation

(5) Le surintendant ne doit pas approuver la demande si les rglements exigent la tenue d'une audience ou s'il estime qu'il est dans l'intrt public que le Tribunal en tienne une sur cette demande. 1997, chap. 28, par. 126 (2).
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Refus d'approuver une demande

(6) Le surintendant refuse d'approuver une demande prsente aux termes de l'article 410 s'il estime que, selon le cas:

a) le systme de classement des risques propos ou les taux proposs ne sont pas quitables et raisonnables dans les circonstances;

b) le systme de classement des risques propos ne permet pas de prvoir les risques de faon raisonnable ou ne permet pas de distinguer les risques de faon quitable;

c) les taux proposs porteraient atteinte  la solvabilit de l'auteur de la demande ou sont excessifs compte tenu de la situation financire de l'assureur. 1997, chap. 28, par. 126 (2).







[bookmark: art412par7][bookmark: art412par7]


Renseignements pertinents

(7) Lorsqu'il prend une dcision relativement  une demande prsente aux termes de l'article 410, le surintendant peut tenir compte de renseignements d'ordre financier ou autre ainsi que d'autres questions qui touchent directement ou indirectement les taux proposs par l'auteur de la demande ou sa capacit de faire souscrire de l'assurance en utilisant le systme de classement des risques propos. 1997, chap. 28, par. 126 (2).

Remarque: Le jour que le lieutenant-gouverneur fixe par proclamation, l'article 412 de la Loi est abrog. (Voir: 2017, chap. 34, annexe 21, art. 32)

Audience
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[bookmark: art412.1]412.1 (1) Si le surintendant avise un assureur aux termes de l'article 412 qu'il n'a pas approuv sa demande, l'auteur de la demande peut, dans les 15 jours de la rception de l'avis, interjeter appel de la dcision par crit devant le Tribunal.
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Pouvoirs du Tribunal

(2) Si l'auteur de la demande interjette appel de la dcision du surintendant dans le dlai imparti, le Tribunal tient une audience,  l'issue de laquelle il peut approuver ou refuser d'approuver la demande, ou modifier le systme de classification des risques ou les taux. Le Tribunal peut en outre assujettir l'approbation de la demande aux conditions ou aux restrictions qu'il estime appropries dans les circonstances.
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Renseignements supplmentaires

(3) Outre ceux qui doivent tre fournis dans la demande ou l'accompagner, le Tribunal peut exiger de l'auteur de la demande qu'il fournisse les autres renseignements, documents et preuves qu'il estime ncessaires.
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Critres et renseignements pertinents

(4) Les paragraphes 412 (6) et (7) s'appliquent, avec les adaptations ncessaires, aux audiences tenues par le Tribunal aux termes du prsent article. 1997, chap. 28, art. 127.

Remarque: Le jour que le lieutenant-gouverneur fixe par proclamation, l'article 412.1 de la Loi est abrog. (Voir: 2017, chap. 34, annexe 21, art. 32)

Assureurs dispenss du processus d'approbation
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[bookmark: art413]413 (1) Le surintendant peut dispenser les assureurs, autres que l'Association des assureurs, de prsenter une demande aux termes de l'article 410  l'gard des catgories ou des couvertures d'assurance-automobile dsignes. L.R.O. 1990, chap. I.8, par. 413 (1); 1996, chap. 21, par. 46 (1); 1997, chap. 28, par. 128 (1).







[bookmark: art413par2][bookmark: art413par2]


Dpt

(2) L'assureur dpose, selon la formule approuve par le surintendant, les systmes de classement des risques et les taux qu'il a l'intention d'utiliser pour les catgories ou les couvertures d'assurance-automobile  l'gard desquelles il est dispens. L.R.O. 1990, chap. I.8, par. 413 (2); 1993, chap. 10, par. 40 (1); 1997, chap. 28, par. 128 (1).
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Date d'entre en vigueur

(3) Sous rserve des paragraphes (3.1) et (3.2), l'assureur peut utiliser le systme de classement des risques ou les taux dposs aux termes du prsent article aprs expiration des 30 jours qui suivent leur dpt,  moins qu'avant l'expiration de ce dlai, le surintendant n'avise l'assureur, verbalement ou autrement, que le systme de classement des risques ou les taux qu'il a dposs ne sont pas approuvs. 1997, chap. 28, par. 128 (2).
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Prolongation du dlai

(3.1) Avant l'expiration du dlai de trente jours vis au paragraphe (3), le surintendant peut prolonger ce dlai d'au plus trente jours selon ce qu'il prcise. 1993, chap. 10, par. 40 (2); 1997, chap. 28, par. 128 (3).
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Abrgement du dlai

(3.2) Le surintendant peut autoriser l'assureur  utiliser le systme de classement des risques ou les taux dposs aux termes du prsent article avant l'expiration du dlai vis au paragraphe (3) ou (3.1). 1993, chap. 10, par. 40 (2); 1997, chap. 28, par. 128 (3).
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Avis de non-approbation

(3.3) Si le surintendant avise un assureur verbalement qu'un systme de classement des risques ou des taux dposs par celui-ci ne sont pas approuvs, il lui envoie promptement par la poste un avis crit  cet effet. 1997, chap. 28, par 128 (4).
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Appel

(3.4) Si le surintendant avise un assureur aux termes du paragraphe (3) ou (3.3) que le systme de classement des risques ou les taux ne sont pas approuvs, l'assureur peut, dans les 15 jours de la rception de l'avis, interjeter appel de la dcision par crit devant le Tribunal. 1997, chap. 28, par 128 (4).







[bookmark: art413par3.4.1][bookmark: art413par3.4.1]


Audience du Tribunal

(3.4.1) Si l'assureur interjette appel de la dcision du surintendant dans le dlai de 15 jours, le Tribunal tient une audience. 2002, chap. 22, par. 132 (1).
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Rvocation de la dispense

(4) Si le surintendant rvoque une dispense, les assureurs sont tenus de prsenter, aux termes de l'article 410, dans les trente jours suivant la rvocation, une demande d'approbation des systmes de classement des risques et des taux qu'ils utilisent pour les catgories ou les couvertures d'assurance-automobile touches par la rvocation. L.R.O. 1990, chap. I.8, par. 413 (4); 1993, chap. 10, par. 40 (3); 1996, chap. 21, par. 46 (3); 1997, chap. 28, par. 128 (5).
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Idem

(5) Un assureur peut continuer d'utiliser les systmes de classement des risques et les taux dposs avant que le surintendant ait rvoqu l'exemption, jusqu' ce qu'une dcision concernant la demande prsente aux termes du paragraphe (4) soit prise. L.R.O. 1990, chap. I.8, par. 413 (5); 1993, chap. 10, par. 40 (4); 1997, chap. 28, par. 128 (5).
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Pouvoirs du surintendant

(6) Pour l'application du prsent article, les paragraphes 410 (4), 412 (6) et (7) et 412.1 (2), (3) et (4) s'appliquent, avec les adaptations ncessaires, comme si l'assureur avait prsent une demande aux termes de l'article 410. 2002, chap. 22, par. 132 (2).

Remarque: Le jour que le lieutenant-gouverneur fixe par proclamation, l'article 413 de la Loi est abrog. (Voir: 2017, chap. 34, annexe 21, art. 32)

Rglements sur le classement des risques et la dtermination des taux
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[bookmark: art413.1]413.1 (1) Aucun assureur, par l'effet d'un rglement pris en application de la disposition 36 ou 36.1 du paragraphe 121 (1), ne doit augmenter ni diminuer le taux applicable  une catgorie de risques dans le cadre d'une couverture ou catgorie d'assurance-automobile d'un montant ou pourcentage suprieur au montant ou pourcentage maximal prescrit en vertu de la disposition 36.2 du paragraphe 121 (1). 1993, chap. 10, art. 41.
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Demande d'application progressive des rglements

(2) Si un rglement pris en application de la disposition 36 ou 36.1 du paragraphe 121 (1) exige d'un assureur qu'il augmente ou diminue le taux applicable  une catgorie de risques dans le cadre d'une couverture ou catgorie d'assurance-automobile d'un montant ou pourcentage suprieur au montant ou pourcentage maximal prescrit en vertu de la disposition 36.2 du paragraphe 121 (1), l'assureur prsente au surintendant une demande d'approbation d'un plan lui permettant d'appliquer progressivement l'augmentation ou la diminution sur la priode prcise dans sa demande en le dispensant totalement ou partiellement de se conformer aux rglements pris en application des dispositions 36  36.2 du paragraphe 121 (1) pendant la priode prcise. 1993, chap. 10, art. 41; 1997, chap. 28, par. 129 (1).
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Documents  fournir

(3) La demande doit tre rdige selon une formule approuve par le surintendant et dpose avec les renseignements, documents et preuves que prcise celui-ci. 1993, chap. 10, art. 41; 1997, chap. 28, par. 129 (1).
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Renseignements supplmentaires

(4) Outre ceux qui doivent tre fournis dans la demande ou l'accompagner, le surintendant peut exiger de l'auteur de la demande qu'il fournisse tous autres renseignements, documents et preuves que le surintendant juge ncessaires. 1993, chap. 10, art. 41; 1997, chap. 28, par. 129 (1).
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Approbation

(5) Le surintendant ne peut approuver la demande que s'il est d'avis que:

a) le plan permettra que les rglements pris en application des dispositions 36 et 36.1 du paragraphe 121 (1) s'appliquent  l'auteur de la demande sans aucune dispense  la fin de la priode prcise dans la demande;

b) la priode d'application de la dispense  l'auteur de la demande est raisonnable;

c) le plan aura un effet perturbateur minimal sur le march de l'assurance-automobile;

d) le plan ne compromettra pas la solvabilit de l'auteur de la demande;

e) le plan est dans l'intrt public. 1993, chap. 10, art. 41; 1997, chap. 28, par. 129 (1).
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Modification

(6) Le surintendant peut, avec le consentement de l'auteur de la demande ou aprs avoir reu des exposs crits, approuver une demande en vertu du paragraphe (5) sous rserve des modifications et conditions qu'il estime appropries.
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Rexamen

(7) Le surintendant peut en tout temps aviser l'assureur de son intention de rendre une ordonnance  l'gard d'un plan approuv en vertu du paragraphe (5) s'il est d'avis qu'une des conditions prcises aux alinas (5) a)  e) peut ne pas tre remplie.
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Demande d'audience

(7.1) L'assureur peut, dans les 15 jours de la rception de l'avis prvu au paragraphe (7), demander par crit que le Tribunal tienne une audience avant que le surintendant ne rende l'ordonnance vise dans l'avis.
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Audience

(7.2) Si l'assureur demande une audience dans le dlai imparti, le Tribunal en tient une.
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Aucune audience demande

(7.3) Si l'assureur ne demande pas d'audience dans le dlai imparti, le surintendant peut rendre l'ordonnance vise dans l'avis.
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Rvocation ou modification du plan approuv

(8)  l'issue de l'audience tenue en vertu du paragraphe (7.2) ou de l'article 412, le Tribunal peut annuler l'approbation d'un plan approuv en vertu du paragraphe (5) ou apporter au plan les modifications qu'il estime appropries. 1997, chap. 28, par. 129 (2).
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Dfinition

(9) La dfinition qui suit s'applique au prsent article.

assureur S'entend en outre de l'Association des assureurs. 1993, chap. 10, art. 41.

Remarque: Le jour que le lieutenant-gouverneur fixe par proclamation, l'article 413.1 de la Loi est abrog. (Voir: 2017, chap. 34, annexe 21, art. 32)

Assureurs automobiles du mme groupe

Dpt simultan des demandes vises  l'art. 410, 413 ou 413.1

[bookmark: BK462]







[bookmark: art414par1][bookmark: art414par1]


[bookmark: art414]414 (1) Le surintendant peut exiger que les assureurs du mme groupe qui font souscrire de l'assurance-automobile en Ontario dposent simultanment leur demande aux termes de l'article 410, 413 ou 413.1. L.R.O. 1990, chap. I.8, par. 414 (1); 1993, chap. 10, par. 42 (1); 1996, chap. 21, art. 47; 1997, chap. 28, art. 130.

Remarque: Le jour que le lieutenant-gouverneur fixe par proclamation, le paragraphe 414 (1) de la Loi est modifi par suppression de , 413 ou 413.1. (Voir: 2017, chap. 34, annexe 21, art. 33)
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Prise en compte des systmes et taux des assureurs du mme groupe

(2) Le surintendant peut tenir compte des systmes de classement des risques et des taux des assureurs du mme groupe qu'un assureur lorsqu'il prend une dcision concernant la demande de l'assureur. L.R.O. 1990, chap. I.8, par. 414 (2); 1993, chap. 10, par. 42 (2); 1997, chap. 28, art. 130.
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Nouveaux assureurs du mme groupe

(2.1) Si deux assureurs ou plus deviennent membres du mme groupe, ils en avisent le surintendant dans un dlai de trente jours au moyen de la formule approuve par ce dernier. Le surintendant peut exiger des assureurs qu'ils fournissent tous autres renseignements, documents et preuves qu'il juge ncessaires. 1993, chap. 10, par. 42 (3); 1997, chap. 28, art. 130.
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Interprtation

(3) Pour l'application du prsent article, un assureur est considr comme faisant partie du mme groupe qu'un autre assureur si l'un est une filiale de l'autre, si les deux sont des filiales de la mme personne morale ou si chacun d'eux est contrl par la mme personne. L.R.O. 1990, chap. I.8, par. 414 (3).

Rexamen: systmes et taux
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[bookmark: art415]415 (1) Malgr l'approbation ou la dispense vise  l'article 411, 412, 412.1 ou 413, le surintendant peut, en tout temps, aviser l'assureur de son intention de rendre une ordonnance au sujet du systme de classement des risques ou des taux applicables aux couvertures ou catgories d'assurance-automobile de l'assureur s'il est de l'un des avis suivants:

a) le systme de classement des risques ou les taux ne sont ni quitables ni raisonnables dans les circonstances;

b) le systme de classement des risques ne permet pas de prvoir les risques de faon raisonnable ou ne les distingue pas de faon quitable;

c) les taux compromettraient la solvabilit de l'assureur ou sont excessifs compte tenu de la situation financire de l'assureur. 1993, chap. 10, art. 43; 1996, chap. 21, par. 48 (1); 1997, chap. 28, par. 131 (1).
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Audience

(1.1) L'assureur peut, dans les 15 jours de la rception de l'avis prvu au paragraphe (1), demander par crit que le Tribunal tienne une audience avant que le surintendant ne prenne les mesures prvues dans l'avis.
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Audience

(1.2) Si l'assureur demande une audience dans le dlai imparti, le Tribunal en tient une.
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Aucune audience demande

(1.3) Si l'assureur ne demande pas une audience dans le dlai imparti, le surintendant peut rendre l'ordonnance vise dans l'avis. 1997, chap. 28, par. 131 (2).







[bookmark: art415par2][bookmark: art415par2]


Demande prsente aux termes de l'art. 410

(2) Au lieu d'aviser l'assureur aux termes du paragraphe (1), le surintendant peut exiger de l'assureur qu'il prsente une demande aux termes de l'article 410.
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Champ d'application de l'art. 411

(2.1) L'article 411 ne s'applique pas  une demande que le surintendant exige en vertu du paragraphe (2). 1997, chap. 28, par. 131 (3).
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Modification

(3)  l'issue d'une audience tenue aux termes du paragraphe (1.2), le Tribunal peut modifier le systme de classement des risques que l'assureur peut utiliser ou les taux qu'il peut demander. 1997, chap. 28, par. 131 (4).
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Systme et taux rputs approuvs

(4) Pour l'application de l'article 417, le systme de classement des risques et les taux modifis en vertu du paragraphe (3) sont rputs tre respectivement le systme de classement des risques et les taux approuvs par le Tribunal. 1993, chap. 10, art. 43; 1997, chap. 28, par. 131 (5).
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Dfinition

(5) La dfinition qui suit s'applique au prsent article.

assureur S'entend en outre de l'Association des assureurs. 1993, chap. 10, art. 43.

Remarque: Le jour que le lieutenant-gouverneur fixe par proclamation, l'article 415 de la Loi est abrog. (Voir: 2017, chap. 34, annexe 21, art. 34)

Dclarations de principes: systmes et taux
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[bookmark: art416]416 (1) Le ministre peut faire des dclarations de principes sur des questions relatives aux systmes de classement des risques et aux taux d'assurance-automobile. 1993, chap. 10, art. 44.
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Prise d'effet

(2) Une dclaration de principes prend effet le jour o elle est publie dans la Gazette de l'Ontario. L.R.O. 1990, chap. I.8, par. 416 (2).
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Effet de la dclaration

(3) Le surintendant et le Tribunal tiennent compte des dclarations de principes faites en vertu du prsent article lorsqu'ils prennent des dcisions aux termes de la prsente partie. L.R.O. 1990, chap. I.8, par. 416 (3); 1997, chap. 28, art. 132.

Assurance-automobile: systmes et taux

Systmes de classement des risques
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[bookmark: art417]417 (1) Aucun assureur ne doit utiliser un systme de classement des risques pour classer les risques dans le cadre d'une couverture ou catgorie d'assurance-automobile si le systme, selon le cas, n'est pas:

a) approuv par le surintendant ou le Tribunal, selon le cas;

b) autoris par l'article 413;

c) exig par les rglements. 1993, chap. 10, art. 45; 1997, chap. 28, par. 133 (1).

Remarque: Le jour que le lieutenant-gouverneur fixe par proclamation, le paragraphe 417 (1) de la Loi est abrog et remplac par ce qui suit: (Voir: 2017, chap. 34, annexe 21, art. 35)

Assurance-automobile: systmes et taux

Systmes de classement des risques

(1) Aucun assureur ne doit utiliser, pour classer les risques dans le cadre d'une couverture ou catgorie d'assurance-automobile, un taux de couverture ou de catgorie d'assurance-automobile ou un systme de classement des risques qui n'est pas:

a) soit approuv par le surintendant;

b) soit exig par les rgles de l'Office. 2017, chap. 34, annexe 21, art. 35.
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Taux

(2) Aucun assureur n'utilise un taux de couverture ou de catgorie d'assurance-automobile qui n'est pas approuv par le surintendant ou le Tribunal, selon le cas, ni autoris par l'article 413. L.R.O. 1990, chap. I.8, par. 417 (2); 1997, chap. 28, par. 133 (2).

Remarque: Le jour que le lieutenant-gouverneur fixe par proclamation, le paragraphe 417 (2) de la Loi est abrog et remplac par ce qui suit: (Voir: 2017, chap. 34, annexe 21, art. 35)

Taux

(2) Aucun assureur ne doit utiliser un taux de couverture ou de catgorie d'assurance-automobile qui n'est pas approuv par le surintendant ou exig par les rgles de l'Office. 2017, chap. 34, annexe 21, art. 35.
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Dfinition

(3) La dfinition qui suit s'applique au prsent article.

assureur Inclut l'Association des assureurs. L.R.O. 1990, chap. I.8, par. 417 (3).

Systmes de classement des risques: vhicules de secours
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[bookmark: art417.0.1]417.0.1 (1) Aucun assureur ne doit utiliser un systme de classement des risques pour classer les risques dans le cadre d'une couverture ou catgorie d'assurance-automobile qui permet  l'assureur de prendre en considration aux fins d'un contrat d'assurance-automobile, autre qu'un contrat qui couvre le vhicule de secours, un accident dcoulant de l'usage ou de la conduite d'un vhicule de secours par une personne lorsqu'elle est de service. 2004, chap. 11, art. 1.
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Sens de vhicule de secours

(2) Le paragraphe (1) s'applique aux vhicules de secours suivants:

1. Les vhicules de pompiers.

2. Les vhicules de police qu'utilise un agent de police dans l'exercice lgitime de ses fonctions.

3. Les vhicules d'intervention en cas d'urgence.

4. Les ambulances. 2004, chap. 11, art. 1; 2004, chap. 31, annexe 20, par. 12 (1).
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Taux: accidents mettant en cause des vhicules de secours

(3) Aucun assureur ne doit utiliser un taux de couverture ou de catgorie d'assurance-automobile qui n'est pas conforme au paragraphe (1). 2004, chap.11, art. 1.
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Restriction

(4) Le prsent article ne s'applique pas aux personnes qui utilisent leur automobile personnelle. 2004, chap.11, art. 1.
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Dfinitions

(5) Les dfinitions qui suivent s'appliquent au prsent article.

ambulance S'entend au sens du paragraphe 1 (1) de la Loi sur les ambulances. (ambulance)

assureur S'entend en outre de l'Association des assureurs. (insurer)

automobile S'entend au sens de la partie VI. (automobile)

contrat d'assurance-automobile S'entend au sens de la partie VI. (contract of automobile insurance)

ministre Le ministre de la Scurit communautaire et des Services correctionnels ou l'autre membre du Conseil excutif qui est charg de l'application de la prsente loi en vertu de la Loi sur le Conseil excutif. (Minister)

vhicule de pompiers S'entend en outre d'un vhicule de secours en cas d'accident qui appartient  un organisme de secours qui l'exploite et qui est agr par crit par le ministre pour l'application de la prsente partie ainsi qu'un vhicule de pompiers, tel que dsign par crit par le Commissaire des incendies de l'Ontario. (fire department vehicle)

vhicule d'intervention en cas d'urgence Vhicule au sens du Code de la route qu'utilise un service d'ambulance, sauf une ambulance, aux fins de la prestation de services d'intervention d'urgence et auquel le directeur de la Direction des services de sant d'urgence du ministre de la Sant et des Soins de longue dure assigne un numro. (emergency response vehicle) 2004, chap. 11, art. 1; 2004, chap. 31, annexe 20, par. 12 (2).
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417.1 Abrog: 2013, chap. 2, annexe 8, art. 27.

Enqute
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[bookmark: art418]418 (1) Le surintendant peut,  la demande d'un assureur, d'un assur ou d'un bureau de tarification, faire enqute sur toute question relative aux taux d'assurance tablis par un bureau de tarification ou perus par un assureur, et sur toute autre question dcoulant des rapports actuels ou projets des parties relativement  l'assurance en question.
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Rapport

(2) Le surintendant ne doit pas rendre d'ordonnance  la suite de l'enqute prvue au prsent article. Il fait toutefois un rapport sur le rsultat de l'enqute dans son rapport annuel. L.R.O. 1990, chap. I.8, art. 418.
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 FUSIONS ET TRANSFERTS

Sens de transfert  la partie XVI
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419 La dfinition qui suit s'applique  la prsente partie.

transfert Arrangement par lequel des contrats conclus en Ontario par un assureur titulaire de permis qui est constitu en personne morale ou en association en vertu des lois de l'Ontario, ou une catgorie ou un ensemble de tels contrats, sont repris par un autre assureur ou transfrs  un autre assureur soit par novation, transfert ou cession, soit  la suite de la fusion des assureurs. 1997, chap. 19, par. 10 (35).

Application

Aucune atteinte  la rassurance
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[bookmark: art420]420 (1) La prsente partie ne porte pas atteinte  la rassurance de risques individuels conclus par des assureurs dans le cours normal de leurs affaires. L.R.O. 1990, chap. I.8, par. 420 (1); 1997, chap. 19, par. 10 (36).
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Fusion conforme au droit du ressort de la constitution

(2) Si des assureurs fusionnent et que l'un des assureurs contractants ne soit pas constitu en personne morale ni constitu en association selon le droit de l'Ontario, le surintendant ne doit pas approuver le transfert avant qu'il ne soit tabli  sa satisfaction que les assureurs parties au transfert se sont parfaitement conforms aux exigences du droit du ressort lgislatif en vertu duquel l'assureur a t constitu en personne morale ou constitu en association. Toutefois, un certificat du fonctionnaire responsable des assurances nomm par ce ressort lgislatif portant que l'assureur s'est parfaitement conform aux exigences du droit du ressort lgislatif constitue une preuve suffisante pour le surintendant. L.R.O. 1990, chap. I.8, par. 420 (2); 1997, chap. 19, par. 10 (37).

Conventions de transfert: exigences
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[bookmark: art421]421 (1) Les dtails du transfert sont ports par crit et noncent toutes les conditions auxquelles est assujetti le transfert. Toutefois, aucune convention de transfert ne doit tre conclue sans la permission pralable du surintendant et le transfert n'est pas excutoire ni n'a d'effet tant qu'il n'a pas t approuv par lui. 1997, chap. 19, par. 10 (38).
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Vice de procdure n'ayant pas pour effet d'invalider

(2) L'approbation du surintendant rend le transfert valide et excutoire, malgr tout vice de procdure ou omission de se conformer  la procdure tablie par la prsente partie. L.R.O. 1990, chap. I.8, par. 421 (2); 1997, chap. 19, par. 10 (39).

Conventions de transfert: demande d'approbation
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422 Les assureurs qui concluent une convention de transfert demandent l'approbation du transfert au surintendant dans les 30 jours de la date de son excution ou dans le dlai plus long que fixe le surintendant. 1997, chap. 19, par. 10 (40).
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423 Abrogs: 1997, chap. 19, par. 10 (41).
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424 Abrogs: 1997, chap. 19, par. 10 (41).

Documents  dposer auprs du surintendant
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425 Ds le dpt de la demande, les assureurs qui sont parties au transfert dposent auprs du surintendant les documents suivants:

a) une copie certifie conforme de la convention de transfert;

b) une dclaration sur la nature et les clauses du transfert;

c) des copies certifies conformes des tats indiquant l'actif et le passif des assureurs qui sont parties  la convention de transfert;

d) des copies certifies conformes des rapports actuariels ou autres sur lesquels la convention de transfert est fonde;

e) une dclaration signe par le prsident ou le dirigeant principal, et par le grant ou le secrtaire de chaque assureur portant qu'au mieux de leur connaissance, les paiements effectus ou  effectuer en faveur de quiconque relativement au transfert y sont indiqus intgralement et qu'aucun paiement, en plus de ceux qui sont indiqus, n'a t effectu ou ne sera effectu sous forme de sommes d'argent, de polices, d'obligations, de valeurs mobilires ou d'autres biens par aucune des parties au transfert ni  leur connaissance;

f) la preuve de la signification des avis exigs par l'article 426, le cas chant;

g) les autres renseignements et rapports que le surintendant peut exiger. L.R.O. 1990, chap. I.8, art. 425; 1997, chap. 19, par. 10 (42).

Approbation ou rejet du transfert
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[bookmark: art426]426 (1) Aprs rception de la demande, le surintendant peut solliciter des observations crites et, aprs les avoir tudies, approuver ou rejeter le transfert.
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Avis

(2) Sous rserve du paragraphe (3), le surintendant dcide quel avis est suffisant pour l'application du paragraphe (1) et ordonne quelles sont les personnes qui doivent le donner.
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Avis: assurance-vie

(3) Dans le cas de l'assurance-vie:

a) l'avis est signifi aux actionnaires ou aux membres et  tous les titulaires de polices en Ontario,  l'exception des titulaires de polices populaires;

b) l'avis comprend:

(i) une dclaration exposant la nature et les conditions du transfert,

(ii) un rsum des faits substantiels que comprend la convention de transfert en vertu de laquelle il est envisag d'effectuer le transfert,

(iii) des copies des rapports actuariels ou autres sur lesquels se fonde la convention de transfert, y compris le rapport d'un actuaire indpendant;

c) le surintendant peut aussi ordonner que la convention de transfert soit mise  la disposition des titulaires de polices, des actionnaires ou des membres pour examen aux bureaux principaux des assureurs en Ontario pendant la priode qu'il prcise.
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Appel

(4) Les assureurs ou les personnes qui ont prsent des observations crites en vertu du paragraphe (1) peuvent interjeter appel de la dcision prise par le surintendant en vertu de ce paragraphe devant le Tribunal. 1997, chap. 28, par. 141 (1).
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427 Abrog: 1997, chap. 19, par. 10 (44).
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428 Abrog: 1997, chap. 19, par. 10 (44).
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429 Abrog: 1997, chap. 19, par. 10 (44).
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430 Abrog: 1997, chap. 19, par. 10 (44).

Transfert de contrats lorsqu'un assureur quitte l'Ontario
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431 Lorsqu'en vertu d'une convention conclue entre un assureur, appel l'assureur acqureur dans le prsent article, et un autre assureur, appel l'ex-assureur dans le prsent article, en prvision de la cessation des affaires de l'ex-assureur en Ontario, l'assureur acqureur assume les obligations dcoulant des contrats d'assurance prciss dans la convention et tablis par l'ex-assureur, et que l'ex-assureur cesse de faire des affaires en Ontario, l'assur ou une autre personne  qui ces contrats confrent des droits peut faire valoir ses droits comme si ces contrats avaient t tablis par l'assureur acqureur. L.R.O. 1990, chap. I.8, art. 431.
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[bookmark: BK476]PARTIE XVII

 PLACEMENTS
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[bookmark: BK477]Passage sous le rgime des nouvelles rgles de placement

Interprtation

[bookmark: BK478]





[bookmark: art431.1par1][bookmark: art431.1par1]


[bookmark: art431.1]431.1 (1) Les dfinitions qui suivent s'appliquent au prsent article.

anciennes rgles de placement:

a) Les dispositions de la prsente loi et de la Loi sur les personnes morales qui sont modifies ou abroges par les dispositions dtermines de l'annexe O de la Loi de 2006 sur les mesures budgtaires (no2), telles qu'elles existaient immdiatement avant l'entre en vigueur de ces dernires dispositions;

b) les rglements d'application des dispositions de la prsente loi et de la Loi sur les personnes morales qui sont modifies ou abroges de la manire vise  l'alina a). (old investment rules)

date de changement Le jour o les nouvelles rgles de placement commencent  s'appliquer  l'assureur conformment au prsent article. (changeover date)

dispositions dtermines Toutes les dispositions de l'annexe O de la Loi de 2006 sur les mesures budgtaires (no 2),  l'exclusion de l'article 3 et du paragraphe 8 (1) de cette annexe. (specified provisions)

nouvelles rgles de placement:

a) Les dispositions de la prsente loi et de la Loi sur les personnes morales qui sont modifies ou dictes par les dispositions dtermines de l'annexe O de la Loi de 2006 sur les mesures budgtaires (n2) lors de l'entre en vigueur de ces dernires dispositions;

b) les rglements d'application des dispositions de la prsente loi et de la Loi sur les personnes morales qui sont modifies ou dictes de la manire vise  l'alina a). (new investment rules) 2006, chap. 33, annexe O, art. 14.
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Application des anciennes rgles

(2) Malgr l'entre en vigueur des nouvelles rgles de placement, les anciennes rgles de placement continuent de s'appliquer  l'assureur jusqu' la veille de sa date de changement. 2006, chap. 33, annexe O, art. 14.
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Application des nouvelles rgles aprs quatre ans

(3) Les nouvelles rgles de placement s'appliquent  tous les assureurs le quatrime anniversaire de leur entre en vigueur. 2006, chap. 33, annexe O, art. 14.
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Application anticipe des nouvelles rgles

(4) Malgr le paragraphe (3), l'assureur peut choisir que les nouvelles rgles de placement s'appliquent  lui entre leur entre en vigueur et le quatrime anniversaire de celle-ci. 2006, chap. 33, annexe O, art. 14.
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Avis d'intention

(5) L'assureur qui a l'intention que les nouvelles rgles de placement s'appliquent  lui avant le quatrime anniversaire de leur entre en vigueur remet un avis crit au surintendant de sa date de changement propose au moins 30 jours avant celle-ci. 2006, chap. 33, annexe O, art. 14.
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Possibilit de rvoquer l'avis

(6) Aprs avoir donn l'avis prvu au paragraphe (5), mais avant la date de changement propose qu'il y a indique, l'assureur peut aviser par crit le surintendant de la rvocation de son avis et de son intention que les anciennes rgles de placement continuent de s'appliquer  lui. 2006, chap. 33, annexe O, art. 14.
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Application des nouvelles rgles

(7) Les nouvelles rgles de placement s'appliquent  l'assureur qui donne l'avis prvu au paragraphe (5) et qui ne le rvoque pas en vertu du paragraphe (6)  compter de la date de changement qu'il y a indique. 2006, chap. 33, annexe O, art. 14.
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Prcision: interdiction de revenir aux anciennes rgles

(8) Il est entendu que l'assureur n'a pas le loisir de revenir aux anciennes rgles de placement une fois que les nouvelles rgles s'appliquent  lui. 2006, chap. 33, annexe O, art. 14.
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Prcision: application des nouvelles rgles modifies

(9) Il est entendu que les nouvelles rgles de placement continuent de s'appliquer  l'assureur dans leurs versions successives une fois qu'elles s'appliquent  lui. 2006, chap. 33, annexe O, art. 14.
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Prcision: application des autres dispositions

(10) Le prsent article n'a aucune incidence sur l'application de ce qui suit  l'assureur:

a) d'une part, les dispositions de la prsente loi ou de la Loi sur les personnes morales qui ne sont pas modifies, dictes ou abroges par les dispositions dtermines de l'annexe O de la Loi de 2006 sur les mesures budgtaires (no2);

b) d'autre part, les rglements d'application des dispositions de la prsente loi ou de la Loi sur les personnes morales vises  l'alina a). 2006, chap. 33, annexe O, art. 14.
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Exemption

(11) Le lieutenant-gouverneur en conseil peut, par rglement, exempter tout assureur de l'application des nouvelles rgles de placement et prciser que les anciennes rgles de placement s'appliquent  lui. 2006, chap. 33, annexe O, art. 14.
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[bookmark: BK479]Interprtation et champ d'application

Interprtation
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[bookmark: art432]432 (1) Sauf disposition contraire, les dfinitions qui suivent s'appliquent  la prsente partie.

entit admissible  l'gard d'un assureur, institution financire ou autre entit prescrite par rglement comme tant admissible  l'gard de cet assureur. (permitted entity)

Remarque: Le jour que le lieutenant-gouverneur fixe par proclamation, la dfinition de entit admissible au paragraphe 432 (1) de la Loi est modifie par remplacement de par rglement par par rgle de l'Office. (Voir: 2017, chap. 34, annexe 21, par. 36 (2))

filiale prescrite  l'gard d'un assureur, filiale de celui-ci qui est, en application des rglements, une filiale prescrite ou membre d'une catgorie de filiales prescrites. (prescribed subsidiary)

Remarque: Le jour que le lieutenant-gouverneur fixe par proclamation, la dfinition de filiale prescrite au paragraphe 432 (1) de la Loi est modifie par remplacement de des rglements par des rgles de l'Office. (Voir: 2017, chap. 34, annexe 21, par. 36 (3))

garantie S'entend notamment d'une lettre de crdit. (guarantee)

membre du mme groupe  l'gard d'une entit particulire, autre entit qui fait partie du groupe de cette entit pour l'application de la prsente partie. (affiliate)

personne S'entend en outre d'une entit. (person)

prt Tout arrangement pour obtenir des fonds ou du crdit,  l'exception des placements dans les valeurs mobilires; y sont assimils notamment l'acceptation et l'endossement ou autre garantie ainsi que le dpt, le crdit-bail, le contrat de vente conditionnelle et la convention de rachat et l'avance garantie par une police ou par la valeur de rachat de celle-ci. (loan)

prt commercial  l'gard d'un assureur:

a) prt consenti ou acquis par l'assureur,  l'exception du prt:

(i) d'un montant gal ou infrieur au montant prescrit par rglement consenti  un particulier,

(ii) fait soit au gouvernement du Canada ou d'une province du Canada ou  une municipalit - ou  un de leurs organismes - , soit au gouvernement d'un pays tranger ou d'une de ses subdivisions politiques - ou  un de leurs organismes,

(iii) consenti  une entit qui est un organisme international prescrit par rglement ou  une autre entit prescrite par rglement,

(iv) soit garanti par un gouvernement, une municipalit ou un organisme ou une autre entit vis au sous-alina (ii) ou (iii), soit pleinement garanti par des titres mis par eux,

(v) garanti par une hypothque sur un immeuble rsidentiel si la somme du montant du prt et du solde  payer de tout autre prt garanti par hypothque de rang gal ou suprieur sur l'immeuble ne dpasse pas 80 pour cent de la valeur de l'immeuble  la date de l'octroi ou de l'acquisition du prt ou tout autre montant fix par rglement,

(vi) garanti par une hypothque sur un immeuble autre que rsidentiel si:

(A) d'une part, la somme du montant du prt et du solde  payer de tout autre prt garanti par hypothque de rang gal ou suprieur sur l'immeuble ne dpasse pas 80 pour cent de la valeur de l'immeuble  la date de l'octroi ou de l'acquisition du prt ou tout autre montant fix par rglement,

(B) d'autre part,  la date de l'octroi ou de l'acquisition du prt, l'immeuble rapporte des revenus annuels suffisants pour couvrir les dpenses annuelles y affrentes, notamment les paiements relatifs  l'hypothque ou  toute autre hypothque de rang gal ou suprieur,

(vii) garanti par une hypothque sur un immeuble rsidentiel si:

(A) d'une part, la somme du montant du prt et du solde  payer de tout autre prt garanti par hypothque de rang gal ou suprieur sur l'immeuble dpasse 80 pour cent de la valeur de l'immeuble  la date de l'octroi ou de l'acquisition du prt ou tout autre montant fix par rglement,

(B) d'autre part, le remboursement de la portion qui excde 80 pour cent de la valeur de l'immeuble ou tout autre montant fix par rglement est garanti ou assur par un organisme gouvernemental ou est assur par une compagnie d'assurance titulaire d'un permis en vertu de la prsente loi ou de la Loi sur les socits d'assurances (Canada) l'autorisant  faire souscrire de l'assurance hypothcaire,

(viii) garanti par une hypothque sur un immeuble autre que rsidentiel si les conditions suivantes sont runies:

(A) la somme du montant du prt et du solde  payer de tout autre prt garanti par hypothque de rang gal ou suprieur sur l'immeuble dpasse 80 pour cent de la valeur de l'immeuble  la date de l'octroi ou de l'acquisition du prt ou tout autre montant fix par rglement,

(B) le remboursement de la portion qui excde 80 pour cent de la valeur de l'immeuble ou tout autre montant fix par rglement est garanti ou assur par un organisme gouvernemental ou est assur par une compagnie d'assurance titulaire d'un permis en vertu de la prsente loi ou de la Loi sur les socits d'assurances (Canada) l'autorisant  faire souscrire de l'assurance hypothcaire,

(C) l'immeuble rapporte,  la date de l'octroi ou de l'acquisition du prt, des revenus annuels suffisants pour couvrir les dpenses annuelles y affrentes, notamment les paiements relatifs  l'hypothque ou  toute autre hypothque de rang gal ou suprieur,

(ix) garanti par une hypothque consentie  l'assureur en garantie du prix de vente de l'immeuble dont il dispose,

(x) qui, selon le cas:

(A) consiste en un dpt par l'assureur auprs d'une autre institution financire,

(B) est pleinement garanti par des dpts auprs d'une institution financire,

(C) est pleinement garanti par des titres de crance garantis par une institution financire autre que l'assureur,

(D) est pleinement garanti par une garantie d'une institution financire autre que l'assureur,

(xi) consistant en une avance garantie par une police ou la valeur de rachat de celle-ci,

(xii) consenti  une entit que contrle l'assureur;

b) placement dans des titres de crance,  l'exception:

(i) soit des titres de crance garantis par une institution financire, sauf l'assureur, ou pleinement garantis par des dpts auprs d'une institution financire ou par des titres de crance garantis par une institution financire, sauf l'assureur,

(ii) soit des titres de crance mis par le gouvernement du Canada ou d'une province du Canada, une municipalit, un de leurs organismes, le gouvernement d'un pays tranger ou d'une de ses subdivisions politiques, un organisme d'un tel gouvernement ou un organisme international prescrit par rglement ou une autre entit prescrite par rglement,

(iii) soit des titres de crance garantis par un gouvernement, une municipalit ou un organisme vis au sous-alina (ii) ou pleinement garantis par des titres mis par eux,

(iv) soit des titres de crance qui sont largement distribus,

(v) soit des titres de crance d'une entit que contrle l'assureur;

c) placement dans des actions d'une personne morale ou des titres de participation d'une entit non constitue en personne morale,  l'exception:

(i) des actions ou titres de participation qui sont largement distribus,

(ii) des actions ou titres de participation d'une entit que contrle l'assureur,

(iii) des actions participantes. (commercial loan) 2006, chap. 33, annexe O, art. 15.

Remarque: Le jour que le lieutenant-gouverneur fixe par proclamation, la dfinition de prt commercial au paragraphe 432 (1) de la Loi est modifie par remplacement de prescrit par rglement et prescrite par rglement par prescrit par rgle de l'Office et prescrite par rgle de l'Office, respectivement, partout o figurent ces mots et par remplacement de fix par rglement par calcul conformment aux rgles de l'Office partout o figurent ces mots. (Voir: 2017, chap. 34, annexe 21, par. 36 (1))
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Entits du mme groupe

(2) Deux entits font partie du mme groupe pour l'application de la prsente partie si l'une contrle l'autre ou qu'une mme personne les contrle toutes les deux. 2006, chap. 33, annexe O, art. 15.







[bookmark: art432par3][bookmark: art432par3]


Contrle: personnes morales

(3) Pour l'application de la prsente partie, une personne a le contrle d'une personne morale siles conditions suivantes sont runies:

a) des actions avec droit de vote de la personne morale reprsentant plus de 50 pour cent des voix ncessaires  l'lection des administrateurs sont dtenues, autrement qu' titre de garantie d'une crance seulement, par elle ou  son profit;

b) le nombre de voix rattaches  ces actions est suffisant pour lire la majorit des administrateurs de la personne morale. 2006, chap. 33, annexe O, art. 15.
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Contrle: entits non constitues en personne morale

(4) Pour l'application de la prsente partie, une personne a le contrle d'une entit non constitue en personne morale autre qu'une socit en commandite si:

a) d'une part, elle en dtient,  titre bnficiaire, plus de 50 pour cent des titres de participation, qu'elle qu'en soit la dsignation;

b) d'autre part, elle a la capacit de diriger les activits commerciales et les affaires internes de l'entit. 2006, chap. 33, annexe O, art. 15.
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Contrle: socits en commandite

(5) Pour l'application de la prsente partie, le commandit a le contrle de la socit en commandite. 2006, chap. 33, annexe O, art. 15.
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Prsomption de contrle

(6) La personne qui contrle une entit particulire est rpute contrler toute autre entit contrle ou rpute contrle par celle-ci. 2006, chap. 33, annexe O, art. 15.
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Idem

(7) Une personne est rpute avoir le contrle d'une entit particulire quand elle-mme et les entits qu'elle contrle sont propritaires bnficiaires d'un nombre de titres de la premire suffisant pour lui permettre, si elle les dtenait elle-mme, de contrler l'entit en question. 2006, chap. 33, annexe O, art. 15.
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Filiale

(8) Toute entit qui est contrle par une autre entit en est la filiale. 2006, chap. 33, annexe O, art. 15.
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Intrt de groupe financier

(9) Pour l'application de la prsente partie, une personne a un intrt de groupe financier dans une entit:

a) dans le cas d'une entit constitue en personne morale, si la personne et les entits qu'elle contrle sont propritaires bnficiaires:

(i) soit d'un nombre total d'actions comportant plus de 10 pour cent des droits de vote attachs  l'ensemble des actions en circulation de la personne morale,

(ii) soit d'un nombre total d'actions reprsentant plus de 25 pour cent de l'avoir des actionnaires de la personne morale;

b) dans le cas d'une entit non constitue en personne morale, si la personne et les entits qu'elle contrle sont propritaires bnficiaires de plus de 25 pour cent de l'ensemble des titres de participation de cette entit, quelle qu'en soit la dsignation. 2006, chap. 33, annexe O, art. 15.

Application
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[bookmark: art433]433 (1) La prsente partie ne s'applique qu'aux assureurs constitus en personne morale et titulaires d'un permis en vertu des lois de l'Ontario. 2006, chap. 33, annexe O, art. 15.
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Exceptions

(2) La prsente partie ne s'applique pas aux assureurs  l'gard de ce qui suit:

a) la dtention d'lments d'actif dans une caisse spare et distincte en application de l'article 109;

b) la dtention d'une sret grevant un bien immeuble sauf si elle appartient  une catgorie de srets prescrites par rglement comme tant des intrts immobiliers;

Remarque: Le jour que le lieutenant-gouverneur fixe par proclamation, l'alina 433 (2) b) de la Loi est modifi par remplacement de par rglement par par rgle de l'Office. (Voir: 2017, chap. 34, annexe 21, par. 37 (1))

c) la dtention d'une sret grevant les valeurs mobilires mises par une entit;

d) une contribution  l'actif du Fonds mutuel d'assurance-incendie. 2006, chap. 33, annexe O, art. 15.
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Caisses spares et distinctes prvues  l'art. 109

(3) Dans la prsente partie ou les rglements, la mention de l'actif ou du passif de l'assureur ne comprend pas:

Remarque: Le jour que le lieutenant-gouverneur fixe par proclamation, le paragraphe 433 (3) de la Loi est modifi par remplacement de les rglements par les rgles de l'Office dans le passage qui prcde l'alina a). (Voir: 2017, chap. 34, annexe 21, par. 37 (2))

a) l'actif dtenu dans une caisse spare et distincte en application de l'article109;

b) les lments du passif de l'assureur lis aux polices et sommes  l'gard desquelles la caisse vise  l'alina a) est tenue. 2006, chap. 33, annexe O, art. 15.
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Normes de placement
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[bookmark: art434]434 (1) L'assureur est tenu de se conformer aux principes, normes et procdures de placement et de prt que son conseil d'administration a le devoir d'tablir sur le modle de ceux qu'une personne prudente mettrait en oeuvre dans la gestion d'un portefeuille de placements et de prts afin, d'une part, d'viter des risques de perte indus et, d'autre part, d'assurer un rendement raisonnable. 2006, chap. 33, annexe O, art. 15.
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Rvision annuelle des administrateurs

(2) Les administrateurs de l'assureur revoient les principes et normes de placement et de prt de l'assureur au moins une fois par an et ils y apportent les rvisions ncessaires pour en assurer la conformit aux exigences du paragraphe (1). 2006, chap. 33, annexe O, art. 15.
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[bookmark: BK484]Acquisition, dtention ou augmentation d'un intrt de groupe financier

Restriction gnrale portant sur les intrts de groupe financier
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435 Il est interdit  l'assureur de dtenir, d'acqurir ou d'augmenter un intrt de groupe financier dans une entit, si ce n'est conformment  la prsente partie et aux rglements. 2006, chap. 33, annexe O, art. 15.

Remarque: Le jour que le lieutenant-gouverneur fixe par proclamation, l'article 435 de la Loi est modifi par remplacement de aux rglements par aux rgles de l'Office  la fin de l'article. (Voir: 2017, chap. 34, annexe 21, art. 38)

Intrt de groupe financier dans une entit admissible
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[bookmark: art435.1]435.1 (1) Sous rserve du paragraphe (4), l'assureur peut acqurir, dtenir ou augmenter un intrt de groupe financier dans une entit admissible si:

a) d'une part, les rglements l'autorisent  acqurir,  dtenir ou  augmenter cet intrt;

b) d'autre part, il a obtenu l'approbation du surintendant, si les rglements prcisent qu'elle est ncessaire. 2006, chap. 33, annexe O, art. 15.
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Critres

(2) Pour dcider de donner ou non son approbation, le surintendant peut tenir compte des facteurs qu'il estime indiqus et il doit tenir compte de ce qui suit:

1. L'exprience et le dossier professionnel de l'assureur et de l'entit admissible.

2. Les consquences de toute intgration des activits et des entreprises de l'entit admissible et de celles de l'assureur.

3. Les plans d'activits futurs pour l'exploitation et la croissance de l'entit admissible.

4. Le fait qu'il soit ou non d'avis que ce placement exposerait l'assureur  des risques indus.

5. Le fait qu'il soit ou non d'avis que ce placement gnerait la supervision et la rglementation de l'assureur. 2006, chap. 33, annexe O, art. 15.
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Appel

(3) L'assureur peut interjeter appel devant le Tribunal de la dcision du surintendant de ne pas accorder l'approbation vise au prsent article. 2006, chap. 33, annexe O, art. 15.
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Engagements et renseignements  fournir

(4) Avant d'acqurir ou d'augmenter un intrt de groupe financier en vertu du prsent article, l'assureur fournit au surintendant tous les engagements et renseignements qu'exigent les rglements et tous ceux que le surintendant peut demander en plus, notamment un engagement de l'entit admissible  donner au surintendant libre accs  ses livres et  ses dossiers. 2006, chap. 33, annexe O, art. 15.
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Idem

(5) L'assureur qui a le contrle d'une entit admissible fournit au surintendant tous les engagements et renseignements qu'exigent les rglements et tous ceux que le surintendant peut demander en plus, notamment un engagement de l'entit admissible  donner au surintendant libre accs  ses livres et  ses dossiers. 2006, chap. 33, annexe O, art. 15.

Remarque: Le jour que le lieutenant-gouverneur fixe par proclamation, l'article 435.1 de la Loi est modifi par remplacement de les rglements par les rgles de l'Office partout o figurent ces mots. (Voir: 2017, chap. 34, annexe 21, art. 39)

Intrts de groupe financier indirects
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435.2 L'assureur peut acqurir, dtenir ou augmenter un intrt de groupe financier dans l'une ou l'autre des circonstances suivantes:

1. Il acquiert, conformment  la prsente partie et aux rglements, le contrle d'une institution financire ou d'une autre entit admissible prescrite pour l'application du prsent article qui a un intrt de groupe financier dans l'entit.

2. Il a le contrle d'une institution financire ou d'une autre entit admissible prescrite pour l'application du prsent article, la prsente partie et les rglements l'y autorisent et cette institution financire ou autre entit admissible acquiert des actions ou des titres de participation de l'entit qui donnent lieu  un intrt de groupe financier dans celle-ci. 2006, chap. 33, annexe O, art. 15.

Remarque: Le jour que le lieutenant-gouverneur fixe par proclamation, l'article 435.2 de la Loi est modifi par remplacement de rglements par rgles de l'Office partout o figure ce mot et par remplacement de prescrite par prescrite par rgle de l'Office partout o figure ce mot. (Voir: 2017, chap. 34, annexe 21, art. 40)
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Dfaut
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[bookmark: art435.3]435.3 (1) Si l'assureur ou une des ses filiales prescrites a consenti un prt  une entit et que s'est produit un dfaut prvu dans la convention conclue entre l'assureur ou sa filiale et l'entit relativement au prt et aux autres documents en fixant les modalits, l'assureur peut acqurir, selon le cas:

a) tout ou partie des actions de l'entit, s'il s'agit d'une personne morale;

b) tout ou partie des titres de participation de l'entit, si elle n'est pas constitue en personne morale;

c) sous rserve des conditions fixes par rglement, tout ou partie des actions ou des titres de participation d'une autre entit qui est membre du mme groupe que l'entit en question;

d) sous rserve des conditions fixes par rglement, tout ou partie des actions de la personne morale dont l'activit principale est de dtenir des actions ou des titres de participation de l'entit ou des entits de son groupe, ou des lments d'actif acquis de ces dernires. 2006, chap. 33, annexe O, art. 15.
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Disposition obligatoire

(2) L'assureur qui acquiert ou augmente un intrt de groupe financier dans une entit par suite de l'acquisition autorise au paragraphe (1) doit prendre les mesures ncessaires pour assurer l'limination de cet intrt dans l'entit dans les cinq ans suivant son acquisition. 2006, chap. 33, annexe O, art. 15.
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Idem: prorogation du dlai

(3) Le surintendant peut, aux conditions qu'il estime indiques, proroger le dlai prvu au paragraphe (2). 2006, chap. 33, annexe O, art. 15.
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Exceptions

(4) Le paragraphe (2) ne s'applique pas:

a) dans les circonstances prescrites par rglement;

b) dans les cas o l'assureur aurait le droit d'acqurir ou d'augmenter l'intrt de groupe financier en vertu de l'article 435.1 ou 435.2 ou des rglements et o il obtient l'approbation du surintendant avant la date  laquelle il devrait normalement prendre les mesures prvues au paragraphe (2). 2006, chap. 33, annexe O, art. 15.

Remarque: Le jour que le lieutenant-gouverneur fixe par proclamation, le paragraphe 435.3 (4) de la Loi est modifi par remplacement de par rglement et des rglements par par rgle de l'Office et des rgles de l'Office, respectivement, partout o figurent ces mots. (Voir: 2017, chap. 34, annexe 21, art. 41)
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Critres

(5) Pour dcider de donner ou non l'approbation prvue  l'alina (4) b), le surintendant tient compte des critres fixs par rglement. 2006, chap. 33, annexe O, art. 15.
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Conditions

(6) Si le surintendant donne l'approbation prvue  l'alina (4) b), il peut l'assujettir aux conditions qu'il estime indiques dans les circonstances. 2006, chap. 33, annexe O, art. 15.

Acquisition d'actions ou de titres de participation  la ralisation d'une sret
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[bookmark: art435.4]435.4 (1) L'assureur peut effectuer un placement dans une personne morale ou acqurir un titre de participation dans une entit non constitue en personne morale ou un intrt immobilier si ce placement ou cet intrt dcoule de la ralisation d'une sret dtenue par lui. 2006, chap. 33, annexe O, art. 15.
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Disposition obligatoire

(2) L'assureur qui, du fait de l'acquisition que permet le paragraphe (1), acquiert ou augmente un intrt de groupe financier dans une entit doit prendre toutes les mesures ncessaires pour assurer l'limination de cet intrt dans les cinq ans suivant son acquisition. 2006, chap. 33, annexe O, art. 15.
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Idem: prorogation du dlai

(3) Le surintendant peut, aux conditions qu'il estime indiques, proroger le dlai prvu au paragraphe (2). 2006, chap. 33, annexe O, art. 15.
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Exceptions

(4) Le paragraphe (2) ne s'applique pas:

a) dans les circonstances prescrites par rglement;

b) dans les cas o l'assureur aurait le droit d'acqurir ou d'augmenter l'intrt de groupe financier en vertu de l'article 435.1 ou 435.2 ou des rglements et o il obtient l'approbation du surintendant avant la date  laquelle il devrait normalement prendre les mesures prvues au paragraphe (2). 2006, chap. 33, annexe O, art. 15.

Remarque: Le jour que le lieutenant-gouverneur fixe par proclamation, le paragraphe 435.4 (4) de la Loi est modifi par remplacement de par rglement et des rglements par par rgle de l'Office et des rgles de l'Office, respectivement, partout o figurent ces mots. (Voir: 2017, chap. 34, annexe 21, art. 42)
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Critres

(5) Pour dcider de donner ou non l'approbation prvue  l'alina (4) b), le surintendant tient compte des critres fixs par rglement. 2006, chap. 33, annexe O, art. 15.
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Conditions

(6) Si le surintendant donne l'approbation prvue  l'alina (4) b), il peut l'assujettir aux conditions qu'il estime indiques dans les circonstances. 2006, chap. 33, annexe O, art. 15.
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[bookmark: BK491]Acquisition d'intrts de groupe financier dans d'autres circonstances prcises

Financement spcial
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435.5 L'assureur titulaire d'un permis l'autorisant  faire souscrire de l'assurance-vie peut, conformment aux rglements rgissant le financement spcial, acqurir, dtenir ou augmenter un intrt de groupe financier dans une entit s'occupant de financement spcial prescrite pour l'application du prsent article. 2006, chap. 33, annexe O, art. 15.

Remarque: Le jour que le lieutenant-gouverneur fixe par proclamation, l'article 435.5 de la Loi est modifi par remplacement de aux rglements par aux rgles de l'Office et par insertion de par rgle de l'Office aprs prescrite. (Voir: 2017, chap. 34, annexe 21, art. 43)

Placements autoriss
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[bookmark: art435.6]435.6 (1) Sous rserve du paragraphe (2), l'assureur peut acqurir, dtenir ou augmenter un intrt de groupe financier dans une entit, selon le cas:

a) avec l'approbation du surintendant, en paiement intgral ou partiel de valeurs mobilires qu'il vend ou que vend une de ses filiales;

b) avec l'approbation du surintendant, aux termes d'un arrangement conclu de bonne foi en vue de la rorganisation d'une personne morale dont les valeurs mobilires taient auparavant sa proprit ou celle d'une de ses filiales;

c) avec l'approbation du surintendant, aux termes d'une fusion, lorsque l'une des parties  celle-ci est une personne morale dont les valeurs mobilires taient auparavant sa proprit ou celle d'une de ses filiales;

d) avec l'approbation du surintendant, dans le but de protger ses placements ou ceux d'une de ses filiales;

e) lors de sa fusion avec un autre assureur ou du fait de l'acquisition par lui de l'actif d'un autre assureur comme le permettent la prsente loi ou les rglements;

f) dans les autres circonstances prescrites par rglement. 2006, chap. 33, annexe O, art. 15.

Remarque: Le jour que le lieutenant-gouverneur fixe par proclamation, l'alina 435.6 (1) f) de la Loi est modifi par remplacement de par rglement par par rgle de l'Office  la fin de l'alina. (Voir: 2017, chap. 34, annexe 21, par. 44 (1))
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Disposition obligatoire

(2) L'assureur qui acquiert ou augmente un intrt de groupe financier dans une entit conformment au paragraphe(1) doit prendre toutes les mesures ncessaires pour assurer l'limination de cet intrt dans les deux ans suivant son acquisition. 2006, chap. 33, annexe O, art. 15.
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Idem

(3) Le surintendant peut, aux conditions qu'il estime indiques, proroger le dlai prvu au paragraphe (2). 2006, chap. 33, annexe O, art. 15.
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Exceptions

(4) Le paragraphe (2) ne s'applique pas:

a) dans les circonstances prescrites par rglement;

Remarque: Le jour que le lieutenant-gouverneur fixe par proclamation, l'alina 435.6 (4) a) de la Loi est modifi par remplacement de par rglement par par rgle de l'Office  la fin de l'alina. (Voir: 2017, chap. 34, annexe 21, par. 44 (2))

b) dans les cas o l'assureur aurait le droit d'acqurir ou d'augmenter l'intrt de groupe financier en vertu de l'article 435.1 ou 435.2 ou des rglements et o il obtient l'approbation du surintendant avant la date  laquelle il devrait normalement prendre les mesures prvues au paragraphe (2). 2006, chap. 33, annexe O, art. 15.
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Critres

(5) Pour dcider de donner ou non l'approbation prvue  l'alina (1) a), b), c) ou d) ou  l'alina (4) b), le surintendant tient compte des critres fixs par rglement. 2006, chap. 33, annexe O, art. 15.
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Conditions

(6) Si le surintendant donne l'approbation prvue au paragraphe (5), il peut l'assujettir aux conditions qu'il estime indiques dans les circonstances. 2006, chap. 33, annexe O, art. 15.
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[bookmark: BK494]Limites relatives aux placements et aux prts

Restrictions
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435.7 Il est interdit  l'assureur d'effectuer un placement, de consentir un prt ou d'acqurir un intrt dans un bien s'il contrevient ainsi  une disposition de la prsente loi ou  des restrictions ou  des conditions prescrites par rglement. 2006, chap. 33, annexe O, art. 15.

Remarque: Le jour que le lieutenant-gouverneur fixe par proclamation, l'article 435.7 de la Loi est modifi par remplacement de par rglement par par rgle de l'Office  la fin de l'article. (Voir: 2017, chap. 34, annexe 21, art. 45)

Exclusion des limites relatives aux placements
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[bookmark: art435.8]435.8 (1) Sous rserve du paragraphe (3), la valeur de l'ensemble des prts et placements faits et des intrts dans des biens acquis par l'assureur ou une filiale prescrite, que ce soit conformment  l'article 435.3 du fait d'un dfaut, conformment  l'article 435.4 par la ralisation d'une sret ou dans les circonstances prescrites, n'est pas prise en compte dans le calcul de la valeur des prts, placements et intrts de l'assureur ou de la filiale prescrite pour l'application des articles 435.9  435.12:

Remarque: Le jour que le lieutenant-gouverneur fixe par proclamation, le paragraphe 435.8 (1) de la Loi est modifi par insertion de par rgle de l'Office aprs circonstances prescrites dans le passage qui prcde l'alina a). (Voir: 2017, chap. 34, annexe 21, par. 46 (1))

a) dans le cas d'un intrt immobilier, pendant 12 ans suivant la date de son acquisition;

b) dans le cas d'un prt, d'un placement ou d'un autre intrt, pendant cinq ans suivant la date o il a t fait ou acquis. 2006, chap. 33, annexe O, art. 15.
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Prorogation du dlai

(2) Le surintendant peut, aux conditions qu'il estime indiques, proroger le dlai prvu au paragraphe (1). 2006, chap. 33, annexe O, art. 15.
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Exceptions

(3) Le paragraphe (1) ne s'applique pas aux prts, aux placements ou aux intrts dans des biens si les exigences prescrites par rglement sont satisfaites. 2006, chap. 33, annexe O, art. 15.

Remarque: Le jour que le lieutenant-gouverneur fixe par proclamation, le paragraphe 435.8 (3) de la Loi est modifi par remplacement de par rglement par par rgle de l'Office. (Voir: 2017, chap. 34, annexe 21, par. 46 (2))

Limites relatives aux prts

Assureurs-vie
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[bookmark: art435.9]435.9 (1) Il est interdit  l'assureur,  l'exclusion d'une socit fraternelle, titulaire d'un permis l'autorisant  faire souscrire de l'assurance-vie - et il doit l'interdire  ses filiales prescrites- de consentir ou d'acqurir des prts commerciaux ou d'acqurir le contrle d'une entit admissible qui dtient de tels prts lorsque le total de la valeur des prts commerciaux que lui-mme et ses filiales prescritesdtiennent excde - ou excderait de ce fait - le montant calcul conformment aux rglements. 2006, chap. 33, annexe O, art. 15.







[bookmark: art435.9par2][bookmark: art435.9par2]


Autres assureurs

(2) Il est interdit  l'assureur qui est une socit fraternelle ou qui n'est pas titulaire d'un permis l'autorisant  faire souscrire de l'assurance-vie - et il doit l'interdire  ses filiales prescrites- de consentir ou d'acqurir des prts commerciaux ou des prts  des particuliers ou d'acqurir le contrle d'une entit admissible qui dtient de tels prts lorsque le total de la valeur des prts commerciaux et des prts  des particuliers que lui-mme et ses filiales prescritesdtiennent excde - ou excderait de ce fait - le montant calcul conformment aux rglements. 2006, chap. 33, annexe O, art. 15.

Remarque: Le jour que le lieutenant-gouverneur fixe par proclamation, l'article 435.9 de la Loi est modifi par remplacement de aux rglements par aux rgles de l'Office partout o figurent ces mots. (Voir: 2017, chap. 34, annexe 21, art. 47)

Limite relative aux intrts immobiliers
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[bookmark: art435.10]435.10 (1) Il est interdit  l'assureur - et il doit l'interdire  ses filiales prescrites- soit d'acqurir, notamment par achat, un intrt immobilier, soit de faire des amliorations  un bien immeuble dans lequel lui-mme ou l'une de ses filiales prescrites a un intrt, si la valeur globale de l'ensemble des intrts immobiliers que lui-mme et ses filiales prescritesdtiennent excde - ou excderait de ce fait - le montant calcul conformment aux rglements. 2006, chap. 33, annexe O, art. 15.

Remarque: Le jour que le lieutenant-gouverneur fixe par proclamation, le paragraphe 435.10 (1) de la Loi est modifi par remplacement de aux rglements par aux rgles de l'Office  la fin du paragraphe. (Voir: 2017, chap. 34, annexe 21, art. 48)
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Exceptions

(2) Le paragraphe (1) ne s'applique pas si les conditions suivantes sont runies:

a) l'assureur est une socit d'assurance mutuelle qui participe au Fonds mutuel d'assurance-incendie;

b) le bien immeuble en question est le sige social ou le sige social prvu de la socit d'assurance mutuelle;

c) la socit d'assurance mutuelle obtient l'approbation du surintendant  l'gard de l'acquisition, notamment par achat, d'un intrt dans le bien immeuble ou l'amlioration de ce bien. 2006, chap. 33, annexe O, art. 15.
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Critres

(3) Pour dcider de donner ou non l'approbation prvue  l'alina (2) c), le surintendant tient compte des critres fixs par rglement. 2006, chap. 33, annexe O, art. 15.
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Conditions

(4) Si le surintendant donne l'approbation prvue  l'alina (2) c), il peut l'assujettir aux conditions qu'il estime indiques dans les circonstances. 2006, chap. 33, annexe O, art. 15.

Limite relative  l'acquisition d'actions
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[bookmark: art435.11]435.11 (1) Il est interdit  l'assureur auquel s'applique le prsent article - et il doit l'interdire  ses filiales prescrites - de procder aux oprations suivantes:

a) acquisition, notamment par achat, des actions participantes d'une personne morale ou des titres de participation d'une entit non constitue en personne morale,  l'exception d'une entit admissible dans laquelle il dtient - ou dtiendrait de ce fait - un intrt de groupe financier;

b) prise de contrle d'une entit qui dtient des actions ou des titres de participation viss  l'alina a). 2006, chap. 33, annexe O, art. 15.
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Idem

(2) Le prsent article ne s'applique  l'assureur que si la valeur globale des actions participantes,  l'exception des actions participantes des entits admissibles dans lesquelles il dtient un intrt de groupe financier, et des titres de participation dans des entits non constitues en personne morale,  l'exception des titres de participation dans des entits admissibles dans lesquelles l'assureur dtient un intrt de groupe financier, dtenus par celui-ci et ses filiales prescrites  titre de propritaire bnficiaire excde - ou excderait du fait de l'acquisition vise au paragraphe (1) - le montant calcul conformment aux rglements. 2006, chap. 33, annexe O, art. 15.

Remarque: Le jour que le lieutenant-gouverneur fixe par proclamation, le paragraphe 435.11 (2) de la Loi est modifi par remplacement de aux rglements par aux rgles de l'Office  la fin du paragraphe. (Voir: 2017, chap. 34, annexe 21, art. 49)

Limite globale relative aux placements
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[bookmark: art435.12]435.12 (1) Il est interdit  l'assureur auquel s'applique le prsent article - et il doit l'interdire  ses filiales prescrites- de procder aux oprations suivantes:

a) acquisition, notamment par achat:

(i) soit des actions participantes d'une personne morale,  l'exception d'une entit admissible dans laquelle il dtient - ou dtiendrait de ce fait - un intrt de groupe financier,

(ii) soit des titres de participation dans une entit non constitue en personne morale,  l'exception des titres de participation dans une entit admissible dans laquelle il dtient - ou dtiendrait de ce fait - un intrt de groupe financier,

(iii) soit des intrts immobiliers;

b) amliorations d'un immeuble dans lequel lui-mme ou l'une de ses filiales prescrites a un intrt. 2006, chap. 33, annexe O, art. 15.
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Idem

(2) Le prsent article s'applique  l'assureur si la valeur globale de l'ensemble des actions participantes et des titres de participation viss aux sous-alinas (1) a)(i) et (ii) que dtiennent  titre de propritaire bnficiaire l'assureur et ses filiales prescrites ainsi que des intrts immobiliers de l'assureur viss au sous-alina (1) a) (iii) excde - ou excderait du fait de l'acquisition ou des amliorations - le montant calcul conformment aux rglements. 2006, chap. 33, annexe O, art. 15.

Remarque: Le jour que le lieutenant-gouverneur fixe par proclamation, le paragraphe 435.12 (2) de la Loi est modifi par remplacement de aux rglements par aux rgles de l'Office  la fin du paragraphe. (Voir: 2017, chap. 34, annexe 21, art. 50)

Ordonnance de dessaisissement
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[bookmark: art435.13]435.13 (1) Le surintendant peut, par ordonnance, exiger que l'assureur se dpartisse, dans le dlai prcis dans l'ordonnance, d'un prt, d'un placement ou d'un intrt dans l'un ou l'autre des cas suivants:

a) le prt ou le placement a t effectu, ou l'intrt a t acquis, en violation de la prsente loi ou des rglements;

Remarque: Le jour que le lieutenant-gouverneur fixe par proclamation, l'alina 435.13 (1) a) de la Loi est modifi par remplacement de ou des rglements par , des rglements ou des rgles de l'Office  la fin de l'alina. (Voir: 2017, chap. 34, annexe 21, art. 51)

b) l'assureur omet de fournir les renseignements ou les engagements qu'exige le surintendant dans le cadre de la prsente partie;

c) le surintendant a des motifs raisonnables de croire que le fait d'effectuer ou de dtenir le prt ou le placement ou de dtenir l'intrt est incompatible avec les normes de placement prudent. 2006, chap. 33, annexe O, art. 15.
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Appel

(2) L'assureur peut interjeter appel de l'ordonnance du surintendant devant le Tribunal. 2006, chap. 33, annexe O, art. 15.

Limite relative aux oprations sur l'actif
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[bookmark: art435.14]435.14 (1) Il est interdit  l'assureur- et il doit l'interdire  ses filiales- d'effectuer, pendant une priode de 12mois, des oprations consistant  acqurir des lments d'actif auprs d'un particulier ou d'une entit ou  lui en transfrer si la valeur de ces lments d'actif est suprieure  10 pour cent de la valeur de l'actif total de l'assureur. 2006, chap. 33, annexe O, art. 15.
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Calcul de l'actif total

(2) Pour l'application du paragraphe (1), la valeur des lments d'actif qui sont acquis ou transfrs et la valeur totale de l'actif de l'assureur sont calcules conformment aux rglements. 2006, chap. 33, annexe O, art. 15.

Remarque: Le jour que le lieutenant-gouverneur fixe par proclamation, le paragraphe 435.14 (2) de la Loi est modifi par remplacement de aux rglements par aux rgles de l'Office  la fin du paragraphe. (Voir: 2017, chap. 34, annexe 21, par. 52 (1))
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Exception

(3) Le paragraphe (1) ne s'applique pas dans l'un ou l'autre des cas suivants:

a) l'assureur obtient l'approbation du surintendant  l'gard de l'acquisition ou du transfert;

b) l'lment d'actif est un titre de crance vis au sous-alina b) (i), (ii), (iii), (iv) ou (v) de la dfinition de prt commercial au paragraphe432(1);

c) l'acquisition ou le transfert satisfait aux rgles prescrites par rglement ou se produit dans les circonstances prescrites par rglement. 2006, chap. 33, annexe O, art. 15.

Remarque: Le jour que le lieutenant-gouverneur fixe par proclamation, l'alina 435.14 (3) c) de la Loi est modifi par remplacement de par rglement par par rgle de l'Office partout o figurent ces mots. (Voir: 2017, chap. 34, annexe 21, par. 52 (2))
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Critres

(4) Pour dcider de donner ou non l'approbation prvue  l'alina (3) a), le surintendant tient compte des critres fixs par rglement. 2006, chap. 33, annexe O, art. 15.







[bookmark: art435.14par5][bookmark: art435.14par5]


Conditions

(5) Si le surintendant donne l'approbation prvue  l'alina (3) a), il peut l'assujettir aux conditions qu'il estime indiques dans les circonstances. 2006, chap. 33, annexe O, art. 15.

Dispositions transitoires

Dfinitions
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[bookmark: art436]436 (1) Les dfinitions qui suivent s'appliquent au prsent article.

anciennes rgles de placement S'entend au sens de l'article 431.1. (old investment rules)

date de changement S'entend au sens de l'article 431.1. (changeover date) 2006, chap. 33, annexe O, art. 15.
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Prts et placements existants

(2) La prsente partie et les rglements n'ont pas pour effet d'obliger l'assureur:

Remarque: Le jour que le lieutenant-gouverneur fixe par proclamation, le paragraphe 436 (2) de la Loi est modifi par remplacement de les rglements par les rgles de l'Office dans le passage qui prcde l'alina a). (Voir: 2017, chap. 34, annexe 21, par. 53 (1))

a) soit  annuler un prt consenti avant la date du changement;

b) soit  annuler un prt consenti  sa date de changement ou par la suite mais rsultant d'un engagement de prt pris avant cette date;

c) soit  disposer d'un placement fait avant sa date de changement;

d) soit  disposer d'un placement fait  sa date de changement ou par la suite mais rsultant d'un engagement pris avant cette date. 2006, chap. 33, annexe O, art. 15.
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Exigences relatives aux prts et aux placements existants

(3) L'assureur est,  l'gard des prts et placements viss au paragraphe (2), assujetti aux anciennes rgles de placement. 2006, chap. 33, annexe O, art. 15.
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Interdiction d'augmenter les prts et placements existants

(4) Malgr le paragraphe (2), le montant des prts et placements viss  ce paragraphe qui seraient interdits ou limits par la prsente partie ne peut tre augment  la date de changement de l'assureur ni par la suite. 2006, chap. 33, annexe O, art. 15.
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Exception: intrts de groupe financier

(5) Malgr le paragraphe (4), l'assureur qui dtenait, avant sa date de changement, un placement qui est un intrt de groupe financier peut augmenter cet intrt,  sa date de changement ou par la suite, du fait d'une acquisition permise par le paragraphe435.3(1), 435.4 (1) ou 435.6(1). 2006, chap. 33, annexe O, art. 15.
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Disposition obligatoire

(6) Sauf disposition contraire des rglements, l'assureur qui augmente un placement comme le prvoit le paragraphe (5) doit prendre les mesures ncessaires pour annuler l'augmentation de son placement dans l'entit en cause:

Remarque: Le jour que le lieutenant-gouverneur fixe par proclamation, le paragraphe 436 (6) de la Loi est modifi par remplacement de des rglements par des rgles de l'Office dans le passage qui prcde l'alina a). (Voir: 2017, chap. 34, annexe 21, par. 53 (2))

a) dans le cas d'une acquisition permise par le paragraphe 435.3 (1) ou 435.4 (1), dans les cinq ans qui suivent l'acquisition des actions ou des titres de participation;

b) dans le cas d'une acquisition permise par le paragraphe 435.6 (1), dans les deux ans qui suivent l'acquisition des actions ou des titres de participation. 2006, chap. 33, annexe O, art. 15.
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Idem

(7) Le surintendant peut, aux conditions qu'il estime indiques, proroger le dlai prvu au paragraphe (6). 2006, chap. 33, annexe O, art. 15.

Placements: valeur et exigences de forme

Valeur des lments d'actif conservs au Canada
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[bookmark: art437]437 (1) En tout temps, l'assureur conserve au Canada des lments d'actif dont la valeur lui permet d'acquitter l'ensemble des obligations contractes  l'gard de ses titulaires de polices au Canada et l'ensemble de ses autres engagements en cours au Canada.
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Registres

(2) L'assureur tient un registre  jour de tous ses placements et de l'endroit o il les dtient.
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Rgles

(3) De plus, l'assureur tablit et consigne par crit un ensemble de rgles  suivre pour le traitement et la garde de ses placements et veille en tout temps  ce que ces rgles soient strictement observes.
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Garde des placements

(4) L'assureur veille  ce que ses placements soient:

a) d'une part, gards en lieu sr et d'une faon qui en empche l'accs non autoris;

b) d'autre part, sous la garde de l'assureur ou d'une entit qui a la comptence pour agir  titre de dpositaire de valeurs mobilires ou  titre de caisse de dpt ou d'agence de compensation de valeurs mobilires aux termes des directives mises par le surintendant.
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Idem

(5) L'assureur ne peut mettre des placements sous la garde d'une entit mentionne  l'alina (4) b) que s'il a conclu une convention de dpt par crit avec l'entit.
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Rapport au surintendant

(6)  la demande du surintendant, l'assureur lui prsente un rapport sur la manire dont il s'est conform aux paragraphes (1)  (5). Le surintendant peut, s'il n'est pas satisfait du rapport, exiger un changement, auquel l'assureur doit se conformer, dans la nature et le contenu des registres, l'endroit o les placements sont dtenus, les conventions de dpt et toute autre question lie  la garde en lieu sr des placements. 1997, chap. 19, par. 10 (46).
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437.1-437.11
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[bookmark: BK505]Partie XVII.1

 Oprations avec apparents
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[bookmark: BK506]Interprtation et champ d'application

Dfinitions
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[bookmark: art437.12]437.12 (1) Les dfinitions qui suivent s'appliquent  la prsente partie.

cadre dirigeant  l'gard d'une personne morale, s'entend:

a) du particulier qui est  la fois un administrateur de la personne morale et un employ  temps plein de celle-ci;

b) du particulier exerant les fonctions de directeur gnral, de prsident, de vice-prsident, de directeur de l'exploitation, de secrtaire, de trsorier, de directeur financier, de contrleur, de comptable en chef, de vrificateur en chef ou d'actuaire en chef de la personne morale;

c) du directeur, dans le cas d'une personne morale qui est une socit d'assurance mutuelle;

d) d'un particulier exerant pour la personne morale des fonctions semblables  celles qui sont vises  l'alina b) ou c);

e) du chef du groupe de planification stratgique de la personne morale;

f) du chef du service juridique ou du service des ressources humaines de la personne morale;

g) de tout autre dirigeant relevant directement du conseil d'administration, du directeur gnral, du prsident ou du directeur de l'exploitation de la personne morale. (senior officer)

garantie S'entend notamment d'une lettre de crdit. (guarantee)

personne S'entend en outre d'une entit. (person)

prt ou emprunt Tout arrangement pour obtenir des fonds ou du crdit,  l'exception des placements dans les valeurs mobilires ou d'une acceptation, d'un endossement ou d'une autre garantie; y sont assimils notamment le dpt, le crdit-bail, le contrat de vente conditionnelle et la convention de rachat. (loan)

socit mre  l'gard d'une entit, la personne morale qui en a le contrle. (holding company) 2006, chap. 33, annexe O, art. 16.
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Application d'autres dispositions

(2) Les paragraphes 432 (3)  (9) s'appliquent dans le cadre de la prsente partie. 2006, chap. 33, annexe O, art. 16.
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Intrt substantiel

(3) Pour l'application de la prsente partie, une personne a un intrt substantiel dans une catgorie d'actions d'une personne morale quand elle-mme et les entits qu'elle contrle sont propritaires bnficiaires de plus de 10 pour cent de l'ensemble des actions en circulation de cette catgorie. 2006, chap. 33, annexe O, art. 16.

Apparents
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[bookmark: art437.13]437.13 (1) Chacune des personnes suivantes est apparente l'assureur:

1. Sous rserve du paragraphe (4), la personne qui a un intrt substantiel dans une catgorie d'actions de l'assureur.

2. Le particulier qui est un administrateur ou un cadre dirigeant de l'assureur ou de sa socit mre, ou qui exerce des fonctions similaires  l'gard d'une entit non constitue en personne morale qui contrle l'assureur.

3. Le conjoint ou un enfant de moins de 18 ans d'un particulier vis  la disposition 1 ou 2.

4. Une entit contrle par une personne vise  la disposition 1 ou2.

5. Une entit dans laquelle la personne qui contrle l'assureur a un intrt de groupe financier.

6. Une entit dans laquelle le conjoint ou un enfant de moins de 18 ans d'un particulier qui contrle l'assureur a un intrt de groupe financier.

7. Une personne qui est rpute tre, en application du paragraphe (4), apparente  l'assureur ou qui est dsigne comme telle en application du paragraphe (5) ou (6). 2006, chap. 33, annexe O, art. 16.







[bookmark: art437.13par2][bookmark: art437.13par2]


Exceptions

(2) Malgr le paragraphe (1), une entit n'est pas apparente  l'assureur dans l'un ou l'autre des cas suivants:

a) l'assureur a un intrt de groupe financier dans l'entit et:

(i) d'une part, l'entit serait par ailleurs apparente  l'assureur du seul fait qu'une personne qui le contrle contrle galement l'entit ou y a un intrt de groupe financier,

(ii) d'autre part, la personne vise au sous-alina (i) ne contrle l'entit ou n'y a un intrt de groupe financier que parce qu'elle contrle l'assureur;

b) l'entit est la socit mre de l'assureur et est un assureur constitu en personne morale et titulaire d'un permis en vertu des lois de l'Ontario;

c) l'entit est une socit mre prescrite pour l'application du prsent alina et les circonstances prescrites par rglement s'appliquent. 2006, chap. 33, annexe O, art. 16; 2007, chap. 7, annexe 18, par. 1 (2).
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Exemption

(3) Le surintendant peut, par ordonnance, prvoir que les dtenteurs d'actions d'une catgorie d'actions sans droit de vote de l'assureur sont rputs ne pas lui tre apparents si la catgorie d'actions est dsigne dans l'ordonnance et que, si ce n'tait de l'ordonnance, les dtenteurs de ces actions lui seraient apparents du seul fait qu'ils dtiennent un intrt substantiel dans cette catgorie d'actions. 2006, chap. 33, annexe O, art. 16.
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Prsomption: apparents

(4) La personne avec laquelle l'assureur effectue, ou est rput aux termes de l'article 437.17 avoir effectu indirectement, une opration par laquelle elle lui deviendra apparente est rpute, pour l'application de la prsente partie, lui tre apparente en ce qui touche l'opration. 2006, chap. 33, annexe O, art. 16.
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Dsignation d'apparents

(5) Le surintendant peut, par ordonnance, dsigner une personne comme tant apparente  l'assureur pour l'application de la prsente partie si,  son avis:

a) soit il existe, entre la personne et l'assureur, un intrt ou une relation dont il est raisonnable de s'attendre  ce qu'elle soit de nature  influencer l'exercice du jugement de l'assureur concernant une opration;

b) soit la personne agit de concert avec un apparent de l'assureur  l'gard de la conclusion d'une opration avec l'assureur et il serait contraire  la prsente partie ou aux rglements que l'apparent effectue cette opration avec l'assureur. 2006, chap. 33, annexe O, art. 16.







[bookmark: art437.13par6][bookmark: art437.13par6]


Idem

(6) Si le surintendant dsigne, par ordonnance, une personne comme tant apparente  l'assureur, il peut dsigner, par ordonnance, comme tant galement apparente celui-ci:

a) d'une part, toute entit dans laquelle la personne dsigne a un intrt de groupe financier;

b) d'autre part, toute filiale des entits dans lesquelles la personne dsigne a un intrt de groupe financier. 2006, chap. 33, annexe O, art. 16.
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Appel

(7) L'assureur vis par une ordonnance prvue au prsent article ou la personne dsigne par l'ordonnance comme lui tant apparente peut interjeter appel de l'ordonnance devant le Tribunal. 2006, chap. 33, annexe O, art. 16.

Oprations
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437.14 Pour l'application de la prsente partie, une opration entre un assureur et une personne s'entend notamment de ce qui suit:

a) le transfert de biens entre l'assureur et la personne;

b) un prt consenti par l'assureur  la personne;

c) le fait de consentir ou de renouveler une garantie au nom de la personne;

d) le placement effectu dans des valeurs mobilires de la personne, s'il s'agit d'une entit;

e) l'acquisition, notamment par cession, d'un prt consenti par un tiers  la personne;

f) la constitution ou le renouvellement d'une sret sur les valeurs mobilires de la personne, s'il s'agit d'une entit;

g) l'excution d'une obligation au nom de la personne, y compris le paiement d'intrts sur un emprunt ou un dpt et le paiement ou l'avance fait aux termes d'une police;

h) l'obtention de la rassurance de l'assureur avec la personne contre un risque garanti par l'assureur;

i) le renouvellement d'un emprunt dont la personne est redevable  l'assureur ou la modification de ses conditions;

j) la modification des conditions d'un arrangement qui constitue par ailleurs une opration pour l'application de la prsente partie. 2006, chap. 33, annexe O, art. 16.

Application
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[bookmark: art437.15]437.15 (1) Sous rserve du paragraphe (2), la prsente partie ne s'applique qu'aux oprations effectues par des assureurs constitus en personne morale et titulaires d'un permis en vertu des lois de l'Ontario  leur date de changement, au sens de l'article 431.1, ou par la suite. 2006, chap. 33, annexe O, art. 16.
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Oprations non assujetties  la prsente partie

(2) La prsente partie ne s'applique pas aux oprations suivantes:

1. Les oprations portant sur des lments d'actif dtenus dans une caisse spare et distincte en application de l'article 109 si toutes les polices  l'gard desquelles la caisse est maintenue sont dtenues par une seule personne ou si toutes les sommes  l'gard desquelles elle est maintenue sont retenues sur instruction d'une seule personne.

2. L'mission par l'assureur d'actions de toute catgorie si celles-ci sont totalement libres en numraire ou si l'mission a t effectue, selon le cas:

i. conformment aux dispositions prvoyant la conversion d'autres valeurs mobilires mises et en circulation de l'assureur en actions de cette catgorie,

ii.  titre de dividende,

iii. conformment aux modalits d'une fusion  laquelle la partie XVI s'applique,

iv.  titre de contrepartie, aux termes des conditions nonces dans une convention de transfert  laquelle la partie XVI s'applique,

v. avec l'approbation du surintendant, en change d'actions d'une autre personne morale.

3. Le paiement, par l'assureur, de dividendes ou d'une participation ou d'un boni relatifs  une police.

4. Le paiement ou la remise par l'assureur  des particuliers de salaires, d'honoraires, d'options de souscription  des actions, de primes d'assurance, de prestations de retraite, de primes d'encouragement ou de tout autre avantage ou rmunration  titre d'administrateurs, de dirigeants ou d'employs de l'assureur, si ce paiement est vers en contrepartie de fonctions qui ne sont pas accomplies en dehors du cadre normal de l'activit commerciale de l'assureur. 2006, chap. 33, annexe O, art. 16.
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Critres

(3) Pour dcider de donner ou non l'approbation prvue  la sous-disposition 2 v du paragraphe (2), le surintendant tient compte des critres fixs par rglement. 2006, chap. 33, annexe O, art. 16.
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Conditions

(4) Si le surintendant donne l'approbation prvue  la sous-disposition 2 v du paragraphe (2), il peut l'assujettir aux conditions qu'il estime indiques dans les circonstances. 2006, chap. 33, annexe O, art. 16.
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[bookmark: BK511]Rgles rgissant les oprations avec apparents

Rgle gnrale
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437.16 Sauf disposition contraire de la prsente partie ou des rglements, il est interdit  l'assureur constitu en personne morale et titulaire d'un permis en vertu des lois de l'Ontario d'effectuer une opration avec un apparent, que ce soit directement ou indirectement. 2006, chap. 33, annexe O, art. 16.

Prsomption: oprations des filiales
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[bookmark: art437.17]437.17 (1) Sauf disposition contraire de la prsente partie ou des rglements, l'assureur est rput, pour l'application de la prsente partie, avoir indirectement effectu une opration effectue par une de ses filiales. 2006, chap. 33, annexe O, art. 16; 2009, chap. 33, annexe 16, par. 7 (5).
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Exceptions

(2) Le paragraphe (1) ne s'applique pas si l'une ou l'autre des conditions suivantes est remplie:

1. La filiale qui a effectu l'opration est une institution financire fdrale au sens du paragraphe 2(1) de la Loi sur les socits d'assurances (Canada).

2. L'opration effectue par la filiale satisfait aux conditions prescrites par rglement ou elle a t effectue dans les circonstances prescrites par rglement. 2006, chap. 33, annexe O, art. 16.

Oprations permises avec des apparents
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[bookmark: art437.18]437.18 (1) Malgr l'article 437.16 et sous rserve du paragraphe (4), les oprations suivantes entre l'assureur et un apparent ne sont pas interdites par la prsente partie:

1. Toute opration entre l'assureur et un apparent ayant une valeur symbolique ou peu importante pour l'assureur, conformment aux rglements.

2. La rassurance de l'assureur avec un apparent contre un risque garanti par l'assureur dans l'un ou l'autre des cas suivants:

i. l'apparent est un assureur au sens de l'article 1 qui est titulaire d'un permis en vertu de la prsente loi,

ii. le surintendant a approuv la rassurance avec l'apparent.

3. La rassurance d'un apparent avec un assureur contre un risque garanti par l'apparent.

4. Le prt consenti par l'assureur  un apparent, l'acquisition par l'assureur d'un prt consenti  un apparent ou le fait pour l'assureur de garantir un prt consenti  un apparent si:

i. l'apparent est un particulier, le prt est garanti par une hypothque sur sa rsidence principale et les conditions prescrites par rglement sont remplies,

ii. dans tous les autres cas, le prt ou la garantie satisfait aux rgles prescrites par rglement.

5. Le prt consenti  un assureur par un apparent ou l'mission par l'assureur de titres de crance  un apparent.

6. L'mission de polices par un assureur  un apparent.

7. L'achat, par un assureur auprs d'un apparent, de produits ou de services utiliss dans le cadre normal de son activit commerciale.

8. Sous rserve de l'article 435.14, la vente par l'assureur de biens  un apparent si la contrepartie est entirement paye en argent et qu'il existe pour ces biens un march actif.

9. Le fait pour l'assureur d'acheter des lments d'actif, autres que des biens immeubles, d'un apparent qui est une institution financire ou de les lui vendre dans le cadre normal de son activit commerciale, si l'achat ou la vente s'effectue conformment  des arrangements approuvs par le surintendant.

10. Toute opration d'achat ou de vente d'lments d'actif entre l'assureur et un apparent qui est permise par les rglements.

11. Le fait pour l'assureur d'acqurir des biens auprs d'un apparent ou d'en disposer en sa faveur dans le cadre d'une restructuration si le surintendant a approuv l'acquisition ou la disposition.

12. La prestation, par l'assureur  un apparent, de services habituellement offerts au public par l'assureur dans le cadre normal de son activit commerciale,  l'exclusion de services qui consistent en des oprations de prt ou de garantie.

13. La conclusion, entre l'assureur et une institution financire ou une autre entit vise  l'alina 141 (5) a) de la Loi sur les personnes morales qui lui est apparente, d'un contrat crit portant, selon le cas:

i. sur la prestation de services par l'assureur ou par l'institution financire ou l'autre entit,

ii. sur le renvoi d'une personne soit par l'assureur  l'institution financire ou  l'autre entit, soit par l'institution financire ou l'entit  l'assureur.

14. La conclusion d'un contrat crit par l'assureur en vue d'un rgime de retraite ou d'autres avantages offerts aux administrateurs ou aux employs de l'assureur ou d'une de ses filiales ou de leur gestion ou mise en oeuvre.

15. La prestation de services par l'assureur  l'gard d'une activit exerce par l'apparent, notamment de services de gestion, de conseil, de comptabilit ou de traitement des donnes.

16. Une opration entre l'assureur et un apparent qui est permise par l'article 437.19 ou 437.20 ou par les rglements. 2006, chap. 33, annexe O, art. 16.
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Critres

(2) Pour dcider de donner ou non l'approbation prvue  la sous-disposition 2 ii, la disposition 9 ou la disposition 11 du paragraphe (1), le surintendant tient compte des critres fixs par rglement. 2006, chap. 33, annexe O, art. 16.
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Conditions

(3) Si le surintendant donne l'approbation prvue au paragraphe (2), il peut l'assujettir aux conditions qu'il estime indiques dans les circonstances. 2006, chap. 33, annexe O, art. 16.
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Conditions du march

(4) Sauf dans la mesure permise par la prsente partie ou les rglements, les conditions des oprations effectues entre l'assureur et un apparent doivent tre au moins aussi favorables pour l'assureur que celles du march. 2006, chap. 33, annexe O, art. 16.
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Idem

(5) Pour l'application de la prsente partie, les conditions d'une opration sont au moins aussi favorables pour l'assureur que celles du march si les conditions suivantes sont remplies:

1. Si l'opration consiste  fournir  un apparent un service ou un prt que l'assureur offre habituellement au public dans le cours normal de son activit commerciale, les conditions sont ni plus ni moins favorables que celles offertes par l'assureur au public dans le cours normal de son activit commerciale.

2. Dans tous les autres cas:

i. s'il s'agit d'une opration dont il pourrait tre raisonnable de s'attendre  ce qu'elle s'effectue sur un march libre, les conditions de l'opration, notamment celles qui s'appliquent en matire de prix, de loyer ou de taux d'intrt, sont comparables  celles dont il est raisonnable de s'attendre  ce qu'elle soit de nature  s'appliquer  une opration quitable entre des parties indpendantes qui traitent librement, prudemment et en toute connaissance de cause,

ii. s'il ne s'agit pas d'une opration dont il pourrait tre raisonnable de s'attendre  ce qu'elle s'effectue sur un march libre ou entre des parties indpendantes, les conditions de l'opration, notamment celles qui s'appliquent en matire de prix, de loyer ou de taux d'intrt, permettent vraisemblablement  l'assureur d'en tirer une juste valeur, compte tenu des circonstances, et elles correspondent  celles que des personnes qui traitent librement, prudemment et en toute connaissance de cause pourraient fixer. 2006, chap. 33, annexe O, art. 16.

Oprations avec des administrateurs ou des cadres dirigeants
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[bookmark: art437.19]437.19 (1) Sous rserve du paragraphe 437.18 (4) et des paragraphes (6) et (7), l'assureur peut effectuer une opration avec les personnes suivantes:

a) un particulier qui lui est apparent uniquement du fait qu'il est, selon le cas:

(i) un administrateur ou un cadre dirigeant de l'assureur ou d'une entit qui le contrle,

(ii) le conjoint d'un administrateur ou d'un cadre dirigeant vis au sous-alina (i),

(iii) un particulier de moins de 18 ans qui est l'enfant d'un administrateur ou d'un cadre dirigeant vis au sous-alina (i);

b) une entit qui est apparente  l'assureur du seul fait qu'elle est contrle par un particulier vis au sous-alina a) (i) ou (ii). 2006, chap. 33, annexe O, art. 16.
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Exception: prt  un cadre dirigeant  temps plein

(2) Malgr le paragraphe (1), dans le cas o l'apparent vis au paragraphe (1) est un cadre dirigeant  temps plein de l'assureur, celui-ci ne peut lui consentir ou en acqurir un prt admissible que si le total du principal de tous les prts admissibles que lui-mme et ses filiales lui ont dj consentis et du principal du prt admissible envisag n'excde pas le montant prescrit par rglement ou calcul de la manire prescrite par rglement. 2006, chap. 33, annexe O, art. 16.
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Prts admissibles

(3) Pour l'application du paragraphe (2), sont exclus des prts admissibles les prts suivants:

a) les prts viss  la sous-disposition 4 i du paragraphe 437.18 (1) qui sont consentis contre la garantie d'une hypothque sur une rsidence principale;

b) les prts sur marge. 2006, chap. 33, annexe O, art. 16.
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Conditions plus favorables: prt  un cadre dirigeant

(4) Malgr le paragraphe 437.18 (4), l'assureur peut consentir l'un ou l'autre des prts suivants  des conditions plus favorables pour l'emprunteur que les conditions du march, pourvu qu'elles soient approuves par son comit de rvision:

1. Un prt autre qu'un prt sur marge consenti  l'un de ses cadres dirigeants.

2. Un prt vis  la sous-disposition 4 i du paragraphe 437.18 (1) qui est consenti au conjoint d'un de ses cadres dirigeants contre la garantie d'une hypothque sur une rsidence principale. 2006, chap. 33, annexe O, art. 16.
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Conditions plus favorables: autres services financiers

(5) Malgr le paragraphe 437.18 (4), l'assureur peut offrir des services financiers,  l'exception de prts ou de garanties,  l'un de ses cadres dirigeants, ou  son conjoint ou  son enfant de moins de 18ans,  des conditions plus favorables que les conditions du march si:

a) d'une part, il offre ces services  ses employs aux mmes conditions;

b) d'autre part, son comit de rvision a approuv, de faon gnrale, la prestation de ces services  des cadres dirigeants, ou  leurs conjoints ou  leurs enfants,  ces conditions. 2006, chap. 33, annexe O, art. 16.
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Restriction rglementaire applicable aux oprations

(6) Il est interdit  l'assureur d'effectuer une opration vise au paragraphe (1) si les conditions suivantes sont runies:

a) l'opration appartient  l'un des types ou  l'une des catgories que les rglements prescrivent pour l'application du prsent paragraphe;

b) l'opration aurait pour effet immdiat de porter la valeur totale, calcule conformment aux rglements, de toutes les oprations prescrites pour l'application du prsent paragraphe  un montant suprieur  celui calcul conformment aux rglements. 2006, chap. 33, annexe O, art. 16.
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Oprations ncessitant l'approbation des administrateurs

(7) Il est interdit  l'assureur d'effectuer une opration vise au paragraphe (1) si les conditions suivantes sont runies:

a) l'opration appartient  l'un des types ou  l'une des catgories que les rglements prescrivent comme ncessitant l'approbation des administrateurs de l'assureur pour l'application du prsent paragraphe;

b) l'opration aurait pour effet immdiat de porter la valeur totale, calcule conformment aux rglements, de toutes les oprations prescrites pour l'application du prsent paragraphe  un montant suprieur  celui calcul conformment aux rglements;

c) les administrateurs n'ont pas approuv l'opration conformment aux rglements. 2006, chap. 33, annexe O, art. 16.
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Prts sur marge

(8) Le surintendant peut fixer des conditions relativement aux prts sur marge consentis par l'assureur ou une de ses filiales  ses administrateurs ou cadres dirigeants et l'assureur est tenu de s'y conformer. 2006, chap. 33, annexe O, art. 16.

Oprations exemptes par ordonnance du surintendant
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[bookmark: art437.20]437.20 (1) Le surintendant peut, par ordonnance, soustraire une opration entre l'assureur et un apparent  l'application d'une ou de plusieurs des dispositions de la prsente partie et il peut l'assujettir aux conditions qu'il estime souhaitables dans les circonstances. 2006, chap. 33, annexe O, art. 16.
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Conditions

(2) Pour prendre l'ordonnance prvue au paragraphe (1), le surintendant doit tre convaincu que l'opration n'aura pas d'effet important sur les intrts de l'apparent et que celui-ci n'a pas influ grandement sur la dcision de l'assureur d'y procder et ne le fera sans doute pas. 2006, chap. 33, annexe O, art. 16.

Obligation de dterminer si une partie est un apparent
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[bookmark: art437.21]437.21 (1) Si l'assureur sait ou a des raisons de croire qu'une autre partie  une opration ou  un projet d'opration,  l'exclusion des oprations vises  la disposition 1 du paragraphe 437.18 (1), lui est apparente, il prend toutes les mesures raisonnables pour obtenir d'elle la communication entire, par crit, de tous les intrts ou relations, directs ou indirects, qui feraient d'elle un apparent. 2006, chap. 33, annexe O, art. 16.
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Absence de responsabilit

(2) L'assureur ou l'un de ses administrateurs, dirigeants, employs ou mandataires peut se fier aux renseignements contenus dans toute communication reue en application du paragraphe (1) - ou obtenus sur toute question pouvant en faire l'objet - et n'encourt aucune responsabilit pour tout acte ou omission accompli de bonne foi sur le fondement de ces renseignements. 2006, chap. 33, annexe O, art. 16.

Contravention
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[bookmark: art437.22]437.22 (1) L'assureur qui effectue une opration contrairement  la prsente partie ou aux rglements est tenu, ds qu'il prend connaissance de cette contravention, d'en aviser le surintendant. 2006, chap. 33, annexe O, art. 16.
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Annulation de contrats ou autres mesures

(2) Si l'assureur a effectu une opration contrairement  la prsente partie ou aux rglements, lui-mme ou le surintendant peut, par voie de requte, demander  la Cour suprieure de justice de rendre une ordonnance annulant l'opration ou prvoyant toute autre mesure indique, notamment l'obligation pour l'apparent de rembourser  l'assureur tout gain ou profit ralis ou pour tout administrateur ou cadre dirigeant qui a autoris l'opration d'indemniser l'assureur des pertes ou dommages subis. 2006, chap. 33, annexe O, art. 16.
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Idem

(3) L'ordonnance prvue au paragraphe (2) peut tre rendue malgr toute disposition des paragraphes 71 (4) et (5) de la Loi sur les personnes morales. 2006, chap. 33, annexe O, art. 16.
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Dlai de prsentation

(4) La requte vise au paragraphe (2) doit tre prsente dans les trois mois suivant la date d'envoi au surintendant de l'avis prvu au paragraphe (1)  l'gard de l'opration en cause ou,  dfaut d'avis, suivant la date o le surintendant a pris connaissance de l'opration. 2006, chap. 33, annexe O, art. 16.
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Responsabilit des administrateurs: oprations avec apparents

(5) Les administrateurs de l'assureur qui, par vote ou acquiescement, approuvent l'adoption d'une rsolution autorisant une opration non conforme  la prsente partie sont conjointement et individuellement tenus de lui restituer les sommes non encore recouvres et les sommes perdues par lui  cause de l'opration. 2006, chap. 33, annexe O, art. 16.
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Rptition

(6) L'administrateur qui a satisfait au jugement rendu en application du paragraphe(5)  l'gard de la responsabilit de deux administrateurs ou plus peut rpter les parts des autres administrateurs qui ont, par vote ou acquiescement, approuv l'adoption de la mesure illgale en cause. 2006, chap. 33, annexe O, art. 16.
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Recours

(7) L'administrateur tenu responsable en application du paragraphe (5) a le droit de demander, par voie de requte,  la Cour suprieure de justice une ordonnance obligeant toute personne, notamment un actionnaire,  lui remettre un montant gal  la valeur de la perte subie par l'assureur  cause de l'opration. 2006, chap. 33, annexe O, art. 16.
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Ordonnance judiciaire

(8) Le tribunal saisi de la requte prvue au paragraphe (7) peut, s'il est convaincu que cela est quitable:

a) ordonner  la personne ou  l'actionnaire de remettre  l'administrateur un montant  l'gard de la perte vise au paragraphe (7);

b) rendre toute autre ordonnance qu'il estime pertinente. 2006, chap. 33, annexe O, art. 16.
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Diligence raisonnable

(9) L'administrateur, le dirigeant ou l'employ de l'assureur n'engage pas sa responsabilit au titre du prsent article s'il a agi avec le soin, la diligence et la comptence dont ferait preuve, en pareilles circonstances, une personne prudente, notamment en s'appuyant de bonne foi:

a) soit sur les tats financiers de l'assureur qui, d'aprs l'un de ses dirigeants ou d'aprs le rapport crit du vrificateur, refltent fidlement sa situation financire;

b) soit sur les rapports des personnes dont la profession permet d'accorder foi  leurs dclarations. 2006, chap. 33, annexe O, art. 16.
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[bookmark: BK519]PARTIE XVIII

 ACTES ou PRATIQUES MALHONNTES ou MENSONGERS

Dfinitions applicables  la partie XVIII
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438 Les dfinitions qui suivent s'appliquent  la prsente partie.

actes ou pratiques malhonntes ou mensongers Activits ou dfauts d'agir qui sont prescrits comme tant des actes ou des pratiques malhonntes ou mensongers. (unfair or deceptive acts or practices)

personne S'entend notamment d'un particulier, d'une personne morale, d'une association, d'une socit en nom collectif, d'un organisme, d'une bourse d'assurance rciproque, d'un membre de la socit connue sous le nom de Lloyds, d'une socit fraternelle, d'une socit de secours mutuel ou d'un consortium. (person) L.R.O. 1990, chap. I.8, art. 438; 1993, chap. 10, art. 48; 1999, chap. 12, annexe I, par. 4 (60) et (61).

Interdiction: actes ou pratiques malhonntes ou mensongers
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439 Nul ne doit se livrer  des actes ou  des pratiques malhonntes ou mensongers. L.R.O. 1990, chap. I.8, art. 439.

Pouvoir d'enqute du surintendant
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[bookmark: art440]440 (1) Le surintendant peut effectuer un examen ou une enqute relativement aux activits d'une personne faisant des oprations d'assurance en Ontario, afin de dterminer si elle se livre ou s'est livre  des actes ou  des pratiques malhonntes ou mensongers. L.R.O. 1990, chap. I.8, art. 440.
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Idem: anciens assureurs

(2) Le surintendant peut effectuer un examen ou une enqute relativement aux activits d'une personne qui excutait des oprations d'assurance en Ontario, mais n'en excute plus, afin de dterminer si elle s'est livre, ou se livre,  des actes ou  des pratiques malhonntes ou mensongers. 2013, chap. 2, annexe 8, par. 29 (1).
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Idem: permis de fournisseur de services

(3) Le surintendant peut effectuer un examen ou une enqute relativement aux activits d'une personne qui est ou a t titulaire d'un permis de fournisseur de services dlivr en application de la partie VI, afin de dterminer si elle se livre ou s'est livre  des actes ou  des pratiques malhonntes ou mensongers. 2013, chap. 2, annexe 8, par. 29 (2).
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Idem: personnes prescrites

(4) Le surintendant peut effectuer un examen ou une enqute relativement aux activits d'autres personnes prescrites, dans les circonstances prescrites, afin de dterminer si elles se livrent ou se sont livres  des actes ou  des pratiques malhonntes ou mensongers. 2013, chap. 2, annexe 8, par. 29 (3).
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Idem: autres personnes

(5) Le surintendant peut effectuer un examen ou une enqute relativement aux activits de toute autre personne qui,  son avis, a pu se livrer  des actes ou  des pratiques malhonntes ou mensongers, afin de dterminer si elle se livre ou s'est livre  des actes ou  des pratiques malhonntes ou mensongers. 2013, chap. 2, annexe 8, par. 29 (3).

Mesures conscutives  un examen ou  une enqute

Rapport du surintendant
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[bookmark: art441]441 (1) Le surintendant fait un rapport si, en se fondant sur un examen, une enqute ou une autre preuve, il est d'avis qu'une personne a commis ou commet un acte, ou a suivi ou suit une ligne de conduite qui constituent un acte ou une pratique malhonntes ou mensongers, ou dont la poursuite risque vraisemblablement de crer une situation qui constituerait un acte ou une pratique malhonntes ou mensongers.
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Avis

(2) Le surintendant peut donner  la personne un avis crit, comprenant une copie du rapport qu'il a fait aux termes du paragraphe (1), de son intention de rendre une ordonnance lui enjoignant, selon le cas:

a) de cesser ou de s'abstenir de commettre des actes ou de poursuivre une ligne de conduite que le surintendant prcise;

b) de cesser de se livrer  des oprations d'assurance ou aux activits lies  ces oprations que le surintendant prcise;

c) de prendre les mesures qui, de l'avis du surintendant, s'imposent afin de remdier  la situation.
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Demande d'audience

(3) La personne peut, dans les 15 jours de la rception de l'avis, demander par crit que le Tribunal tienne une audience avant que le surintendant ne prenne les mesures prvues dans l'avis.
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Ordonnance provisoire

(4) Malgr le paragraphe (3), si, de l'avis du surintendant, tout retard dans la dlivrance de l'ordonnance permanente risque de porter atteinte ou de nuire  l'intrt public, le surintendant peut, sans avis pralable, rendre l'ordonnance provisoire vise au paragraphe (2). L'ordonnance prend effet ds qu'elle est rendue et devient permanente le 15e jour qui suit celui o elle est rendue, sauf si la personne prsente une demande d'audience devant le Tribunal dans ce dlai.
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Audience

(5) Si la personne demande une audience dans le dlai imparti, le Tribunal en tient une.
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Prolongation des effets de l'ordonnance

(6) Si la personne demande une audience dans le dlai imparti et que le surintendant rend une ordonnance provisoire en vertu du paragraphe (4), le surintendant peut prolonger les effets de l'ordonnance provisoire tant que l'audience n'est pas termine et que l'ordonnance n'a pas t confirme, modifie ou rvoque.
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Aucune audience demande

(7) Si la personne ne demande pas d'audience dans le dlai imparti, le surintendant peut rendre l'ordonnance prvue dans l'avis donn aux termes du paragraphe (2), laquelle prend effet  la date qui y est prcise.
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Audience

(8) Si,  l'audience, le Tribunal est d'avis que l'ordonnance prvue au paragraphe (2) devrait tre rendue, il peut rendre une ordonnance qui prend effet  la date qui y est prcise.
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Modification

(9) Le surintendant peut modifier une ordonnance rendue en vertu du prsent article aprs avoir donn  la personne nommment dsigne dans l'ordonnance l'occasion de prsenter des exposs crits.
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Appel

(10) La personne dsigne dans l'ordonnance que modifie le surintendant peut interjeter appel de celle-ci devant le Tribunal.
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Rvocation

(11) Le surintendant peut rvoquer une ordonnance rendue en vertu du prsent article. 1997, chap. 28, art. 144.
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[bookmark: BK524]partIE xviii.1

 PNALITS ADMINISTRATIVES

Dfinitions
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441.1 Les dfinitions qui suivent s'appliquent dans le cadre de la prsente partie.

personne S'entend au sens de l'article 438. (person)

exigence tablie en vertu de la prsente loi S'entend:

a) d'une exigence impose par une disposition de la prsente loi qui est prescrite pour l'application de l'article 441.3 ou 441.4 ou par une disposition d'un rglement qui est prescrite pour l'application de l'un ou l'autre de ces articles;

b) d'une condition dont est assorti un permis;

c) d'une exigence impose par ordonnance;

d) d'une obligation assume au moyen d'un engagement. (requirement established under this Act) 2012, chap. 8, annexe 23, art. 75.

Pnalits administratives
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[bookmark: art441.2]441.2 (1) Une pnalit administrative peut tre impose en vertu de l'article 441.3 ou 441.4  l'une ou l'autre des fins suivantes:

1. Encourager l'observation des exigences tablies en vertu de la prsente loi.

2. Empcher une personne de tirer, directement ou indirectement, un avantage conomique d'une contravention  une exigence tablie en vertu de la prsente loi ou de l'inobservation de cette exigence. 2012, chap. 8, annexe 23, art. 75.
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Idem

(2) Une pnalit administrative peut tre impose seule ou en conjonction avec toute autre mesure rglementaire prvue par la prsente loi, y compris une ordonnance rendue en vertu de l'article 441, ou encore avec la suspension, la rvocation ou l'annulation d'un permis. 2012, chap. 8, annexe 23, art. 75.

Pnalits administratives gnrales
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[bookmark: art441.3]441.3 (1) Le surintendant peut, par ordonnance, imposer une pnalit administrative  une personne conformment au prsent article et aux rglements s'il est convaincu qu'elle contrevient ou a contrevenu  l'une ou l'autre des prescriptions suivantes, ou qu'elle ne l'observe pas ou ne l'a pas observe:

1. Une disposition de la prsente loi ou des rglements qui est prescrite.

2. Une condition, une exigence ou une obligation vise  l'alina b), c) ou d) de la dfinition de exigence tablie en vertu de la prsente loi  l'article 441.1. 2012, chap. 8, annexe 23, art. 75.
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Intention d'imposer une pnalit

(2) S'il a l'intention d'imposer une pnalit administrative en vertu du prsent article, le surintendant donne un avis crit de son intention  la personne, en y incluant des prcisions sur la contravention ou l'inobservation et en indiquant le montant de la pnalit et les modalits de paiement. Il informe aussi la personne qu'elle peut demander que le Tribunal tienne une audience sur l'intention et l'informe de la marche  suivre pour ce faire. 2012, chap. 8, annexe 23, art. 75.
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Jonction de l'avis d'intention

(3) Un avis d'intention d'imposer une pnalit administrative en vertu du prsent article peut tre joint  un avis d'intention autoris par un autre article. 2012, chap. 8, annexe 23, art. 75.
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Date limite

(4) Le surintendant ne doit pas donner avis de son intention plus de deux ans aprs le jour o il a pris connaissance de la contravention ou de l'inobservation. 2012, chap. 8, annexe 23, art. 75.
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Demande d'audience

(5) Le Tribunal tient une audience si la personne en demande une par crit dans les 15 jours qui suivent la remise de l'avis prvu au paragraphe (2). 2012, chap. 8, annexe 23, art. 75.
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Ordonnance

(6) Sous rserve des rglements, le Tribunal peut ordonner au surintendant de donner suite  son intention, avec ou sans modification, ou substituer son opinion  la sienne. 2012, chap. 8, annexe 23, art. 75.
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Absence de demande d'audience

(7) Le surintendant peut donner suite  son intention si la personne ne demande pas d'audience ou qu'elle ne le fait pas conformment au paragraphe (5). 2012, chap. 8, annexe 23, art. 75.
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Effet du paiement de la pnalit

(8) La personne qui paie la pnalit administrative conformment aux conditions de l'ordonnance ou, si celle-ci est modifie, conformment aux conditions de l'ordonnance modifie, ne peut tre accuse d'une infraction  la prsente loi  l'gard de la mme contravention ou de la mme inobservation. 2012, chap. 8, annexe 23, art. 75.

Pnalits administratives: processus sommaire
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[bookmark: art441.4]441.4 (1) Le surintendant peut, par ordonnance, imposer une pnalit administrative  une personne conformment au prsent article et aux rglements s'il est convaincu qu'elle contrevient ou a contrevenu  une disposition de la prsente loi ou des rglements qui est prescrite ou qu'elle n'observe pas ou n'a pas observ cette disposition. 2012, chap. 8, annexe 23, art. 75.
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Idem

(2) Avant d'imposer une pnalit, le surintendant donne  la personne une occasion raisonnable de prsenter des observations crites. 2012, chap. 8, annexe 23, art. 75.
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Date limite

(3) Le surintendant ne doit pas prendre d'ordonnance en vertu du prsent article plus de deux ans aprs le jour o il a pris connaissance de la contravention ou de l'inobservation. 2012, chap. 8, annexe 23, art. 75.
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Appel

(4) La personne peut interjeter appel de l'ordonnance du surintendant devant le Tribunal par crit dans les 15 jours qui suivent la remise de l'ordonnance vise au paragraphe (1). 2012, chap. 8, annexe 23, art. 75.
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Idem

(5) L'appel interjet conformment au paragraphe (4) sursoit  l'ordonnance jusqu'au rglement dfinitif de la question. 2012, chap. 8, annexe 23, art. 75.
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Idem

(6) Le Tribunal peut confirmer, rvoquer ou modifier l'ordonnance dans les limites qu'tablissent les rglements, le cas chant. 2012, chap. 8, annexe 23, art. 75.
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Effet du paiement de la pnalit

(7) La personne qui paie la pnalit administrative conformment aux conditions de l'ordonnance ou, si celle-ci est modifie, conformment aux conditions de l'ordonnance modifie, ne peut tre accuse d'une infraction  la prsente loi  l'gard de la mme contravention ou de la mme inobservation. 2012, chap. 8, annexe 23, art. 75.

Pnalits administratives maximales
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[bookmark: art441.5]441.5 (1) La pnalit administrative impose en vertu de l'article 441.3 ne doit pas tre suprieure au montant suivant:

1. 200000$ ou le montant infrieur prescrit pour une exigence tablie en vertu de la prsente loi qui est prescrite, en cas de contravention ou d'inobservation par une personne autre qu'un particulier.

2. 100000$ ou le montant infrieur prescrit pour une exigence tablie en vertu de la prsente loi qui est prescrite, en cas de contravention ou d'inobservation par un particulier. 2012, chap. 8, annexe 23, art. 75.
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Idem

(2) La pnalit administrative impose en vertu de l'article 441.4 ne doit pas tre suprieure  25000$ ou au montant infrieur prescrit pour une exigence tablie en vertu de la prsente loi qui est prescrite. 2012, chap. 8, annexe 23, art. 75.

Excution des pnalits administratives
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[bookmark: art441.6]441.6 (1) Si une personne ne paie pas la pnalit administrative impose en vertu de l'article 441.3 ou 441.4 conformment aux conditions de l'ordonnance qui l'impose, le surintendant peut dposer l'ordonnance auprs de la Cour suprieure de justice et elle peut tre excute comme s'il s'agissait d'une ordonnance du tribunal. 2012, chap. 8, annexe 23, art. 75.







[bookmark: art441.6par2][bookmark: art441.6par2]


Idem

(2) Pour l'application de l'article 129 de la Loi sur les tribunaux judiciaires, la date de dpt de l'ordonnance auprs du tribunal est rpute tre la date de l'ordonnance. 2012, chap. 8, annexe 23, art. 75.
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Idem

(3) La pnalit administrative qui n'est pas paye conformment aux conditions de l'ordonnance qui l'impose constitue une crance de la Couronne recouvrable  ce titre. 2012, chap. 8, annexe 23, art. 75.
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[bookmark: BK531]PARTIE XIX

 EXAMEN ET INTERROGATOIRE

Interprtation: partie XIX
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[bookmark: art442]442 (1) Les dfinitions qui suivent s'appliquent  la prsente partie.

acte ou pratique malhonntes ou mensongers S'entend au sens de l'article 438. (unfair or deceptive act or practice)

personne S'entend au sens de l'article 438. (person) 2013, chap. 2, annexe 8, art. 30.
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Idem: examen

(2) Aux articles 443 et 444 et au paragraphe 446.1 (2), la mention d'un examen s'entend en outre d'une valuation, d'une vrification ou d'une inspection prvue par la prsente loi. 2013, chap. 2, annexe 8, art. 30.

Demande de renseignements

Assureurs et autres personnes
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[bookmark: art442.1]442.1 (1) Le surintendant ou la personne qu'il dsigne peut adresser,  l'une ou l'autre des personnes suivantes, une demande de renseignements sur des contrats, des rglements ou expertises effectus aux termes de contrats, la situation financire d'un assureur, les actes et les pratiques d'un assureur, d'un agent ou d'un expert ou les autres questions que prcise le surintendant:

1. Un assureur qui est ou a t titulaire d'un permis dlivr en application de la prsente loi.

2. Un assureur qui, de l'avis du surintendant, est ou tait tenu d'tre titulaire d'un permis dlivr en application de la prsente loi.

3. L'agent principal d'un assureur vis  la disposition 1 ou 2 dont le sige social est situ  l'extrieur de l'Ontario.

4. Un agent ou expert qui est ou a t titulaire d'un permis dlivr en application de la prsente loi.

5. Un agent ou expert qui, de l'avis du surintendant, est ou tait tenu d'tre titulaire d'un permis dlivr en application de la prsente loi.

6. Un courtier qui est ou a t un courtier d'assurances inscrit au sens de la Loi sur les courtiers d'assurances inscrits. 2013, chap. 2, annexe 8, art. 31.
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Autres titulaires de permis

(2) Le surintendant ou la personne qu'il dsigne peut adresser une demande de renseignements sur des questions se rapportant aux objets de la partie VI (Assurance-automobile) ou de la partie XVIII (Actes ou pratiques malhonntes ou mensongers)  toute personne qui est ou a t titulaire d'un permis de fournisseur de services dlivr en application de la partie VI. 2013, chap. 2, annexe 8, art. 31.
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Actes ou pratiques malhonntes ou mensongers

(3) Le surintendant ou la personne qu'il dsigne peut adresser une demande de renseignements  toute autre personne qui, de l'avis du surintendant, a pu se livrer  un acte ou  une pratique malhonntes ou mensongers. Cette demande peut porter sur des questions se rapportant aux objets de la partie XVIII (Actes ou pratiques malhonntes ou mensongers). 2013, chap. 2, annexe 8, art. 31.
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Autres personnes prescrites

(4) Le surintendant ou la personne qu'il dsigne peut adresser une demande de renseignements sur des questions prescrites  toute autre personne prescrite, dans les circonstances prescrites. 2013, chap. 2, annexe 8, art. 31.
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Obligation de rpondre aux demandes de renseignements

(5) La personne  qui est adresse une demande de renseignements est tenue d'y rpondre promptement, de manire prcise et sans rien omettre, et de le faire de la manire et dans le dlai prciss par le surintendant ou la personne qu'il dsigne. 2013, chap. 2, annexe 8, art. 31.

Droits d'accs aux livres et aux documents

Assureurs
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[bookmark: art442.2]442.2 (1) Le surintendant ou la personne qu'il dsigne peut,  toute heure raisonnable, examiner les livres, documents, renseignements, sommes d'argent et objets de valeur ou autres d'un assureur, d'un agent, d'un expert ou d'un courtier qui se rapportent  ses activits. 2013, chap. 2, annexe 8, art. 32.
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Autres titulaires de permis

(2) Le surintendant ou la personne qu'il dsigne peut,  toute heure raisonnable, examiner les livres, documents, renseignements, sommes d'argent et objets de valeur ou autres d'une personne qui est ou a t titulaire d'un permis de fournisseur de services dlivr en application de la partie VI (Assurance-automobile) concernant des questions qui se rapportent aux objets de la partie VI ou de la partie XVIII (Actes ou pratiques malhonntes ou mensongers). 2013, chap. 2, annexe 8, art. 32.
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Interprtation

(3) Il est entendu que le surintendant ou la personne qu'il dsigne peut examiner les dispositifs ou systmes de stockage, de traitement ou d'extraction des donnes utiliss dans le cadre des activits commerciales ou autres de l'assureur, de l'agent, de l'expert, du courtier ou de la personne et y recourir pour produire des renseignements. 2013, chap. 2, annexe 8, art. 32.

Obligation de fournir les renseignements demands
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[bookmark: art442.3]442.3 (1) Sur demande du surintendant ou de la personne qu'il dsigne, la personne  qui peut tre adresse une demande de renseignements en vertu de l'article 442.1 lui donne des renseignements complets et fournit des documents sur les questions suivantes:

1. Tout contrat tabli par un assureur.

2. Tout rglement ou toute expertise effectu aux termes d'un contrat.

3. Les activits relatives aux oprations d'assurance.

4. Les activits relatives aux activits commerciales d'une personne qui est ou a t titulaire d'un permis dlivr en application de la prsente loi.

5. Les activits relatives aux activits commerciales de toute autre personne qui, de l'avis du surintendant, est ou tait tenue d'tre titulaire d'un permis dlivr en application de la prsente loi.

6. Les autres questions prescrites.

7. Les autres questions que prcise le surintendant ou la personne qu'il dsigne. 2013, chap. 2, annexe 8, art. 33.
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Idem: assurs

(2) Sur demande du surintendant ou de la personne qu'il dsigne, tout assur lui donne des renseignements complets sur les questions suivantes:

1. Tout contrat tabli au nom de l'assur.

2. Tout rglement ou toute expertise effectu aux termes d'un contrat, si le rglement ou l'expertise concerne l'assur.

3. Les actes ou les pratiques d'une personne qui est ou a t titulaire d'un permis dlivr en application de la prsente loi qui se rapportent aux objets de la prsente loi.

4. Les actes ou les pratiques de toute autre personne qui, de l'avis du surintendant, est ou tait tenue d'tre titulaire d'un permis dlivr en application de la prsente loi, lesquels actes ou pratiques se rapportent aux objets de la prsente loi.

5. Les actes ou les pratiques d'une personne qui, de l'avis du surintendant, a pu se livrer  un acte ou  une pratique malhonntes ou mensongers.

6. Les autres questions prescrites. 2013, chap. 2, annexe 8, art. 33.
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Excution d'une obligation

(3) La personne  qui est adresse une demande de renseignements en vertu du prsent article est tenue d'y rpondre promptement, de faon prcise et sans rien omettre et de le faire de la manire et dans le dlai prciss par le surintendant ou la personne qu'il dsigne. 2013, chap. 2, annexe 8, art. 33.

Examen annuel ou autre des assureurs
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[bookmark: art442.4]442.4 (1) Au moins une fois par anne ou aussi souvent que le surintendant l'estime appropri pour tous les assureurs ou un assureur en particulier, le surintendant ou la personne qu'il a nomme:

a) examine la dclaration de l'assureur prsente en application de l'article 102;

b) peut faire les enqutes ncessaires pour vrifier la situation de l'assureur et son aptitude  s'acquitter de ses obligations financires  leurs dates d'chance;

c) peut faire les enqutes ncessaires pour vrifier si l'assureur a respect les exigences de la prsente loi qui s'appliquent  ses oprations. 2013, chap. 2, annexe 8, art. 34.
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Exceptions

(2) Le paragraphe (1) n'a pas pour effet d'exiger l'examen d'un assureur pour lequel le surintendant s'en remet  l'examen effectu par un autre gouvernement. 2013, chap. 2, annexe 8, art. 34.
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Prparation de relevs de titres

(3) Le surintendant peut faire prparer des relevs de livres et de pices justificatives ou faire effectuer une valuation de l'actif et du passif de l'assureur, qui paie au ministre des Finances les frais de prparation de ces relevs ou les frais d'valuation lorsqu'il reoit un certificat du surintendant lui en indiquant le montant. 2013, chap. 2, annexe 8, art. 34.
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Frais de l'examen

(4) Lorsque le bureau de l'assureur o se droule l'examen prvu au prsent article est situ  l'extrieur de l'Ontario, l'assureur paie au ministre des Finances les frais d'examen lorsqu'il reoit un certificat du surintendant lui en indiquant le montant. 2013, chap. 2, annexe 8, art. 34.

Disposition gnrale relative aux examens
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[bookmark: art443]443 (1) Un permis est dlivr  une personne  la condition qu'elle facilite les examens. L.R.O. 1990, chap. I.8, par. 443 (1).
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Documents  produire

(2) Pour que puisse s'effectuer l'examen dont elle fait l'objet, l'une ou l'autre des personnes suivantes prpare et prsente  la personne charge de l'examen les relevs ou rapports- en plus de ceux mentionns dans la prsente loi- qu'exige le surintendant  l'gard de ses activits commerciales, de ses finances ou de ses autres activits, et le fait de la manire et dans le dlai prciss par le surintendant ou la personne charge de l'examen:

1. La personne qui est ou a t titulaire d'un permis dlivr en application de la prsente loi.

2. Toute autre personne qui, de l'avis du surintendant, est ou tait tenue d'tre titulaire d'un permis dlivr en application de la prsente loi. 2013, chap. 2, annexe 8, art. 35.
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Obligation des dirigeants

(3) Les dirigeants, mandataires et employs d'une personne vise au paragraphe (2) facilitent les examens prvus par la prsente loi dans la mesure o ils en ont le pouvoir. Il est entendu que cela consiste notamment  permettre l'inspection des livres,  fournir des documents,  donner accs  des renseignements en recourant aux dispositifs ou systmes de stockage, de traitement ou d'extraction des donnes utiliss relativement aux activits commerciales ou autres de la personne vise au paragraphe (2),  fournir de l'aide et  rpondre  des questions sur tout ce qui peut se rapporter aux examens. 2013, chap. 2, annexe 8, art. 35.
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Idem

(3.1) Les dirigeants, mandataires et employs s'acquittent des obligations vises au paragraphe (3) de la manire et dans le dlai prciss par le surintendant. 2013, chap. 2, annexe 8, art. 35.
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Production des livres

(4) Afin de faciliter l'examen des livres et des documents d'une personne vise au paragraphe (2), le surintendant ou la personne qu'il dsigne peut exiger que la personne vise fasse ce qui suit  son tablissement principal en Ontario ou  un autre endroit commode que peut fixer le surintendant:

1. Produire les livres et les documents.

2. Donner accs  des renseignements.

3. Recourir  des dispositifs et systmes de stockage, de traitement ou d'extraction des donnes.

4. Fournir de l'aide et rpondre  des questions sur tout ce qui peut se rapporter  l'examen. 2013, chap. 2, annexe 8, art. 35.
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Frais de l'examen supplmentaire

(5) L'examen d'un assureur tenu  un bureau situ hors de l'Ontario s'effectue aux frais de l'assureur si le surintendant ou une personne dsigne par le surintendant l'ordonne. L.R.O. 1990, chap. I.8, par. 443 (5); 1997, chap. 28, art. 145.

Pouvoirs d'examen et autres
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[bookmark: art444]444 (1) Dans l'exercice de ses fonctions, la personne charge de l'examen peut:

a)  une heure raisonnable, pntrer dans un endroit;

b) exiger la production, pour inspection, de tous les livres, documents, renseignements, sommes d'argent ou objets de valeur ou autres qui peuvent se rapporter  l'exercice de ses fonctions;

 b.1) recourir, pour produire des renseignements, aux dispositifs ou systmes de stockage, de traitement ou d'extraction des donnes utiliss relativement aux activits commerciales de la personne qui fait l'objet de l'examen;

c) aprs avoir donn un rcpiss  cet effet, enlever quoi que ce soit qui est produit pour inspection en application de l'alina b), afin de l'examiner ou d'en tirer des copies, y compris enlever un dispositif de stockage, de traitement ou d'extraction des donnes pour produire des renseignements, et le retourner dans un dlai raisonnable  la personne qui l'a produit;

d) interroger une personne sur des questions qui s'appliquent ou peuvent s'appliquer  l'examen. L.R.O. 1990, chap. I.8, par. 444 (1); 2013, chap. 2, annexe 8, par. 36 (1).
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Accs  un logement

(2) Nul ne peut exercer le pouvoir de pntrer dans un endroit accord par la prsente loi pour pntrer dans un endroit qui sert de logement sans la permission de l'occupant. Toutefois, il peut y pntrer s'il est muni d'un mandat dlivr en vertu du prsent article. L.R.O. 1990, chap. I.8, par. 444 (2).
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Mandat de perquisition

(3) Le juge de paix qui est convaincu, sur la foi d'une dnonciation faite sous serment, qu'il se trouve dans un endroit quelconque des livres, des documents, des renseignements, des sommes d'argent ou des objets de valeur ou autres qu'on peut raisonnablement croire susceptibles de fournir des preuves qui se rapportent  l'excution d'un examen prvu par la prsente loi, peut dlivrer un mandat de perquisition autorisant la personne qui y est nomme  perquisitionner  cet endroit et  exercer les pouvoirs prvus au paragraphe (1). 2013, chap. 2, annexe 8, par. 36 (2).
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Mandat pour pntrer dans un endroit

(4) Le juge de paix qui est convaincu, sur la foi d'une dnonciation faite sous serment, qu'il existe des motifs raisonnables de croire qu'il est ncessaire qu'une personne pntre, afin de procder  un examen, dans un endroit qui sert de logement ou dont l'accs a t refus, peut dlivrer un mandat autorisant la personne qui y est nomme  pntrer dans cet endroit. L.R.O. 1990, chap. I.8, par. 444 (4).
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Excution et caducit du mandat

(5) Le mandat dlivr en vertu du paragraphe (3) ou (4):

a) prcise les jours et les heures pendant lesquels il peut tre excut;

b) porte une date de caducit qui ne peut tre postrieure  quinze jours de sa dlivrance. L.R.O. 1990, chap. I.8, par. 444 (5).
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Experts

(5.1) Le mandat dlivr en vertu du paragraphe (3) ou (4) peut autoriser des personnes qui possdent des connaissances particulires, spcialises ou professionnelles  accompagner la personne nomme dans le mandat et  l'aider. 2013, chap. 2, annexe 8, par. 36 (3).
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Preuve de dsignation

(5.2) Sur demande, le surintendant produit la preuve de sa qualit et la personne qu'il dsigne, celle de sa dsignation. 2013, chap. 2, annexe 8, par. 36 (3).
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Entrave

(6) Aucune personne ne doit entraver ni gner le travail d'une personne dans l'excution d'un mandat ni d'une autre faon l'empcher de procder  un examen. L.R.O. 1990, chap. I.8, par. 444 (6).
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Idem

(7) Le paragraphe (6) n'est pas enfreint par le refus d'une personne de produire des livres, des documents, des renseignements, des sommes d'argent ou des objets de valeurs ou autres, sauf si un mandat a t dlivr en vertu du paragraphe (3). 2013, chap. 2, annexe 8, par. 36 (4).
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Admissibilit des copies

(8) Les copies ou extraits qu'une personne a tirs d'un livre, d'un document, de renseignements ou d'un objet qui ont t enlevs d'un endroit en vertu de la prsente loi et que cette personne certifie tre conformes  l'original sont admissibles en preuve dans la mme mesure et ont la mme valeur probante que le livre, le document, les renseignements ou l'objet dont ils sont tirs. 2013, chap. 2, annexe 8, par. 36 (5).

Assignation
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[bookmark: art444.1]444.1 (1) Le surintendant peut dlivrer une assignation s'il croit:

a) d'une part, que cela est ncessaire pour tablir si une personne se conforme  la prsente loi ou  une exigence impose en vertu de celle-ci;

b) d'autre part, que cela est dans l'intrt public dans les circonstances. 2013, chap. 2, annexe 8, art. 37.
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Idem

(2) L'assignation dlivre en vertu du paragraphe (1) peut exiger d'une personne qu'elle produise les documents, les renseignements et les objets que prcise le surintendant et qu'elle donne, sous serment, les renseignements que le surintendant estime pertinents pour tablir si une personne se conforme  la prsente loi ou  une exigence impose en vertu de celle-ci. 2013, chap. 2, annexe 8, art. 37.
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Preuve de qualit

(3) Le surintendant produit sur demande la preuve de sa qualit. 2013, chap. 2, annexe 8, art. 37.
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Prestation de serment

(4) Le surintendant ou la personne qu'il dsigne peut faire prter le serment exig en vertu du prsent article. 2013, chap. 2, annexe 8, art. 37.
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Droit  un avocat

(5) Quiconque donne des renseignements sous serment peut tre reprsent par un avocat et peut invoquer tout privilge auquel il a droit. 2013, chap. 2, annexe 8, art. 37.
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Expos de cause

(6) Si la personne ne se conforme pas  l'assignation, le surintendant peut soumettre un expos de cause relatant les faits  la Cour divisionnaire. Celle-ci peut, aprs avoir entendu les tmoins appels pour ou contre cette personne ainsi que toute argumentation de la dfense, la punir de la mme faon que si elle tait coupable d'outrage au tribunal. 2013, chap. 2, annexe 8, art. 37.

Rapports

Rapport par le vrificateur
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[bookmark: art445]445 (1) Le vrificateur signale promptement  l'assureur et au surintendant toute contravention  la prsente loi dont il a connaissance ou qui est porte  sa connaissance aux termes du paragraphe (2). Advenant le dfaut de l'assureur de corriger la situation dans les trente jours, le vrificateur fait promptement part au surintendant de ce dfaut.
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Rapport par d'autres

(2) La personne qui, dans le cadre des services professionnels qu'elle fournit  un assureur, prend connaissance d'une contravention  la prsente loi, la signale promptement  l'assureur et au vrificateur de l'assureur ou, s'il n'y a pas de vrificateur, au surintendant.
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Secret professionnel de l'avocat

(3) Le prsent article ne porte pas atteinte au secret professionnel, le cas chant, liant l'avocat  son client. L.R.O. 1990, chap. I.8, art. 445.

Absence de responsabilit
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446 La personne qui de bonne foi fait, au Tribunal, au surintendant,  un employ de la Commission ou  une autre personne qui agit en vertu de la prsente loi, une dclaration ou une divulgation orale ou crite relative aux fonctions de la personne  qui la dclaration ou la divulgation est faite, ne doit pas tre tenue responsable dans une instance civile qui en rsulte. L.R.O. 1990, chap. I.8, art. 446; 1997, chap. 28, art. 146.

Interdiction: entrave
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[bookmark: art446.1]446.1 (1) Aucune personne ou entit ne doit gner ni entraver le surintendant ou la personne qu'il dsigne dans l'exercice des fonctions que lui attribue la prsente loi. 2013, chap. 2, annexe 8, art. 38.
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Idem

(2) Aucune personne ou entit ne doit omettre de fournir au surintendant ou la personne qu'il dsigne ni dissimuler, modifier ou dtruire, quoi que ce soit qui se rapporte  un examen. 2013, chap. 2, annexe 8, art. 38.

Infractions et peines
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[bookmark: art447]447 (1) Abrog: 2013, chap. 2, annexe 8, art. 39.
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Infractions

(2) Sont coupables d'une infraction les personnes qui, selon le cas:

a) fournissent, directement ou indirectement,  la Commission ou  un organisme reconnu en vertu du paragraphe 393 (14), des renseignements faux, trompeurs ou incomplets, que les renseignements soient exigs par la prsente loi ou qu'ils aient t fournis volontairement;

 a.1) font sciemment une dclaration ou une prsentation fausse ou trompeuse  un assureur relativement  leur droit  une indemnit prvue par un contrat d'assurance;

 a.2) n'informent pas intentionnellement un assureur d'un changement important de circonstances relativement  leur droit  une indemnit prvue par un contrat d'assurance dans les 14 jours du changement important;

 a.3) font sciemment une dclaration ou une prsentation fausse ou trompeuse  un assureur en vue d'obtenir un paiement au titre de biens ou de services fournis  un assur, que ce dernier les ait ou non reus;

b) ne se conforment pas aux exigences de la prsente loi, ou aux ordonnances rendues ou directives donnes aux termes de la prsente loi;

c) ne se conforment pas aux engagements crits donns au Tribunal ou au surintendant ou  un organisme reconnu en vertu du paragraphe 393 (14);

d) enfreignent la prsente loi ou les rglements;

e) enfreignent une condition ou une restriction imposes par un permis. L.R.O. 1990, chap. I.8, par. 447 (2); 1994, chap. 11, art. 347; 1996, chap. 21, art. 49; 1997, chap. 28, art. 146.
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Pnalit

(3) Sur dclaration de culpabilit pour une infraction  la prsente loi, la personne reconnue coupable est passible d'une amende d'au plus 250000$  la premire dclaration de culpabilit et d'au plus 500000$  chacune des dclarations de culpabilit subsquentes. 2012, chap. 8, annexe 23, art. 76.
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Infraction drive

(4) Les administrateurs, dirigeants et mandataires principaux d'une personne morale et les personnes agissant  titre semblable ou ayant des fonctions semblables au sein d'une association sans personnalit morale et qui, selon le cas:

a) ont caus, autoris ou permis la perptration d'une infraction vise au paragraphe (2) par la personne morale ou l'association sans personnalit morale, ou qui y ont particip;

b) n'ont pas pris les soins raisonnables afin d'empcher la perptration d'une infraction vise au paragraphe (2) par la personne morale ou l'association sans personnalit morale,

sont coupables d'une infraction et passibles d'une amende d'au plus 100000$  la premire dclaration de culpabilit et d'au plus 200000$  chacune des dclarations subsquentes, que la personne morale ou l'association sans personnalit morale ait t ou non poursuivie ou dclare coupable relativement  l'infraction. L.R.O. 1990, chap. I.8, par. 447 (4).
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Restitution

(5) Le tribunal qui prononce la dclaration de culpabilit peut, en plus de toutes autres peines, ordonner  la personne reconnue coupable de l'infraction aux termes de la prsente loi de verser une indemnit ou de faire restitution en consquence. L.R.O. 1990, chap. I.8, par. 447 (5).

Ordonnance de se conformer
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[bookmark: art448]448 (1) Si le surintendant est d'avis que des personnes ne se sont pas conformes ou ne se conforment pas, selon le cas:

a)  une disposition de la prsente loi ou des rglements;

 a.1)  un ordre donn,  une ordonnance ou une dcision rendue,  un dcret ou un arrt pris,  une directive donne ou  une enqute effectue aux termes de la prsente loi;

b)  un engagement pris;

c)  l'une des conditions ou restrictions dont est assorti son permis, le cas chant,

il peut, outre les autres droits que lui accorde la prsente loi, demander par voie de requte  un juge de la Cour suprieure de justice de rendre une ordonnance afin d'enjoindre  la personne de se conformer  la disposition,  l'ordre,  l'ordonnance, le dcret, l'arrt, la dcision, la directive, l'enqute, l'engagement, la condition ou la restriction ou d'interdire  cette personne d'y contrevenir. Le juge peut rendre l'ordonnance qu'il estime pertinente. L.R.O. 1990, chap. I.8, par. 448 (1); 1993, chap. 10, art. 51; 2006, chap. 19, annexe C, par. 1 (1).
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Assurance-vie

(1.1) La requte prvue au paragraphe (1) peut tre prsente par un organisme reconnu en vertu du paragraphe 393 (14)  l'gard d'un agent titulaire d'un permis d'assurance-vie au sens de l'article 392.1. 1994, chap. 11, art. 348; 2014, chap. 9, annexe 3, art. 21.
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Appel

(2) Il peut tre interjet appel devant la Cour divisionnaire de l'ordonnance rendue en vertu du paragraphe (1). L.R.O. 1990, chap. I.8, par. 448 (2).

Prescription
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449 Est irrecevable la poursuite intente relativement  une infraction  la prsente loi plus de deux ans aprs la date  laquelle les faits sur lesquels elle se fonde ont t ports  la connaissance du surintendant pour la premire fois. L.R.O. 1990, chap. I.8, art. 449; 1997, chap. 28, art. 147; 2014, chap. 7, annexe 14, art. 7.

Annexe a Abroge: 1999, chap. 12, annexe I, par. 4 (63).

Annexe b Abroge: 1997, chap. 19, par. 10 (47).
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